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1^-^-L .:.-  ...... 


A  Monsieur  l'Abbé  LEMIRE, 

DÉPDTÉ  DU  NORD, 
PRÉSIDENT  DE  LA   LIGUE  DU  COIN  DE  TERRE   ET  DU  FOYER 


Cher  et  honoré  Président, 

A  la  séance  du  28  octobre,  un  des  adhérents  les 
plus  notables  du  récent  Congrès  des  Jardins  ou- 
vriers a  réclamé  la  publication  d'un  volume  court, 
pratique,  exposant  à  la  fois  Thistorique  de  l'institu- 
tion et  les  développements  récents  qu'elle  a  reçus 
sur  divers  points  de  la  France  et  de  l'étranger. 

Vous  avez  pensé  qu'il  appartenait  au  rappor- 
teur général  du  Congrès  de  reprendre  un  travail 
antérieur  en  le  complétant  à  l'aide  des  renseigne- 
ments suggestifs  envoyés  de  toutes  parts  par  les 
fondateurs  et  les  amis  de  nos  groupes  locaux. 

Il  ne  m'est  pas  possible  de  remercier  nommément 
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les  cent  quatre-vingt-cinq  rapporteurs  qui  sont 
ainsi  devenus  mes  collaborateurs  bénévoles  ;  ils  ne 
m'en  voudront  pas,  j'en  suis  sûr,  de  les  réunir  tous 
dans  l'hommage  que  j'adresse  à  celui  qui  n'a  pas 
été  seulement  l'initiateur  et  le  principal  organi- 
sateur du  Congrès,  mais  qui  est  devenu  pour  le 
public  la  personnification  même  de  l'idée  du  jardin 
ouvrier. 

Quand,  au  début  de  votre  vie  publique,  vous 
avez  conçu  ce  beau  rêve  de  donner  un  foyer  à  toute 
famille  de  travailleurs,  vous  avez  voulu  que  ce  foyer 
ne  consistât  pas  seulement  en  une  maison,  mais 
aussi  en  un  coin  de  terre,  un  jardin.  Avec  cette 
perspicacité  plus  affinée  que  le  cœur  ajoute  à 
l'intelligence,  vous  avez  compris  que  ce  jardin  ne 
fournirait  pas  seulement  un  supplément  de  bien- 
être  à  la  famille,  mais  que,  de  ces  légumes  et  de 
ces  fleurs,  se  dégagerait,  comme  un  parfum  subtil, 
toute  une  moisson  de  pensées  saines  et  fortifiantes, 
susceptibles  d'élever  le  niveau  moral  de  l'existence 
et  de  détourner  des  plaisirs  grossiers. 

N'est-ce  pas  là  la  pensée  qui  inspirait  un  de  vos 
illustres  précurseurs  dans  l'amour  du  coin  de  terre, 
le  chancelier  Bacon,  quand  il  écrivait  cette  phrase 
qui  pourrait  servir  de  devise  à  nos  amis  les  fonda- 
teurs de  jardins  : 

«  Quand  Dieu,  dans  sa  toute-puissance,  voulut 
faire  le  bonheur  de  sa  créature  privilégiée,  il 
commença  par  planter  un   jardin;    et,  en  vérité. 
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c'est  bien  toujours  le  plus  délicat  des  plaisirs  de 
riiomme.    » 

Veuillez  agréer,  cher  et  honoré  Président,  l'hom- 
mage de  mon  respectueux  dévouement. 

Louis    PiIVIÈRE. 

Cannes,  le  15  janvier  19U-1. 


LES  JARDINS  OUVRIERS 


PREMIERE  PARTIE 

HISTORIQUE 


CHAPITRE    PREMIER 

LA    TERRE    ET    l'aRTISAN    SOUS    l'aNCIEN    REGIME 

I.  L'alliance  du  travail  agricole  avec  le  travail  in- 
dustriel a  depuis  longtemps  attiré  l'attention  des 
économistes.  J.-B.  Rossi,  Léon  Faucher,  Jules  Simon, 
H.  Baudrillart,  l'ont  préconisée  comme  un  des  meil- 
leurs moyens  d'assurer  la  stabilité  et  le  bien-être  des 
travailleurs  ' .  C'est  toutefois  Frédéric  Le  Play  qui  a 
mis  en  relief  de  la  façon  la  plus  saisissante  les  résultats 
de  cette  union,  autrefois  générale  en  Europe.  Quand 
le  fondateur  de  la  méthode  d'observation  s'efforça  de 
préciser  les  six  pratiques  essentielles  qui  sont  le  vrai 
symptôme  de  la  santé  matérielle   et  morale  des  ale- 

1.  M.  Henri  Joly  a  étudie  plus  récemment  cette  question  dans  un 
chapitre  au(iuel  il  a  donné  ce  titre  suggestif  :  Une  alliance  jjréserva- 
trice  (La  France  criminelle,  Varis,  1889,  ch.  xi,  p.  323-3i0). 
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liers  ^  il  désigna  nommément  l'union  indissoluble 
entre  la  famille  et  son  foyer  et  l'alliance  des  travaux  de 
l'atelier  avec  les  industries  domestiques.  Parmi  celles- 
ci,  il  prévoyait  en  première  ligne  la  culture  d'un  jardin 
potager,  fournissant  à  la  famille  les  légumes  et  les  fruits, 
l'élevage  d'abeilles,  de  volailles,  d'un  porc  ou  d'une 
vache.  Ailleurs  -  il  fait  ressortir  les  multiples  avan- 
tages de  ces  industries  :  elles  attachent  les  populations 
au  sol,  elles  fournissent  à  la  femme  et  aux  enfants  une 
occupation  rémunératrice  et  appropriée  à  leurs  forces,, 
tout  en  les  maintenant  au  foyer,  elles  conjurent  les 
effets  du  chômage,  qu'il  soit  causé  par  les  crises  com- 
merciales ou  ramené  périodiquement  par  les  saisons, 
elles  constituent  enfin  pour  l'ouvrier  ce  que  l'on  pour- 
rait appeler  «  l'apprentissage  de  la  propriété  ». 

Au  cours  de  ses  multiples  voyages  à  travers  l'Europe, 
Le  Play  avait  eu  soin  de  noter  la  persistance  de  cette 
coutume  aussi  bien  dans  la  Suède  septentrionale  ou  sur 
les  bords  de  la  Volga  et  de  l'Oka  que  dans  les  régions 
minières  de  l'Oural  et  du  Hartz  ^.  Il  n'eût  tenu  qu'à 
lui  de  se  livrer  dans  le  temps  à  un  travail  analogue  à 
celui  qu'il  avait  ainsi  accompli  dans  l'espace  et  de 
retrouver  dans  notre  histoire  nationale  les  origines  de 
ces  bienfaisantes  traditions.  Il  eût  aimé  à  y  constater 
la  formation  de  la  coutume,  cette  lente  condensation 
d'expériences  séculaires  qu'il  a  lui-même  définie  «  l'en- 
semble des  règles  de  conduite  fournies  par  la  tra- 
dition '  »  . 

II.  On  sait  quelle  influence  a  exercée  sur  l'état  social 


i.  L'Organisation  du  travail  selon  la  coutume  des  ateliers  et  la  loi 
du  Dêcalogue,  6»  éd.,  Tours,  1893,  p.  152-1S8. 
-2.  Les  Ouvriers  européens,  a*  éd.,  Tours,  t.  V,  ch.  x,  §  5,  et  xi,  §  2. 

3.  Les  Ouvriets européens,  2«  éd.,  t.  II,  ch.  ii  à  v; t.  III,  ch.i  et  ii;  t.  IV 
ch.  vu,  etc. 

4.  La  Réforme  sociale  en  France,  2«  éd.,  Paris,  1866,  t.  II,  p.  189. 
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ultérieur  la  constitution  de  grands  domaines  ruraux 
sous  les  deux  premières  races  ^  Le  propriétaire  habite 
au  centre  du  domaine  la  cilla,  construite  sur  la 
partie  qu'il  s'est  réservée  pour  la  régir  directement 
[mansus  indominicatus)  ;  autour  de  lui  sont  groupés 
ses  colons,  lides,  serfs  auxquels  il  concède  des  manses 
composés  d'une  maison  et  d'une  certaine  quantité  de 
terres  dont  les  manants  -  jouiront  héréditairement. 
En  échange,  le  propriétaire  reçoit  d'eux  dés  redevan- 
ces en  argent  [census)  on  en  services  [curvadae);  il 
rend  la  justice,  il  assure  le  service  du  culte  et  fonde 
une  église.  Il  a  déjà  les  attributions,  sinon  les  droits, 
du  seigneur  féodal. 

Ces  agglomérations  éloignées  les  unes  des  autres 
devaient  suffire  à  tous  leurs  besoins.  On  y  trouvait 
donc,  groupés  autour  de  la  vaste  cour  centrale  [curtis], 
près  des  étables  et  granges,  des  ateliers  de  charpen- 
tiers, forgerons,  charrons,  tourneurs,  etc.  Pour  fixer 
sur  le  domaine  les  artisans  dont  il  avait  besoin,  le 
propriétaire  leur  concédait  soit  un  manse,  soit,  s'ils 
étaient  étrangers  [hospites],  un  hospice  [hospitiuni], 
tenure  un  peu  différente,  concédée  à  charge  de  remplir 
héréditairement  certaines  fonctions  déterminées  ^.  De 
la  sorte,  l'artisan  qui  n'était  pas  occupé  toute  l'année 
par  son  métier,  pouvait  se  livrer  en  même  temps  à  la 
culture  des  champs. 


1.  cf.  E.  Levasseur,  Histoire  des  classes  ouvrières  avant  1789,  2  vol. 
in-S,  ^2"  éd.,  Paris,  1900  et  1901.  —  Paul  Viollet,  Histoire  des  institutions 
pohliques  et  administratives  de  la  France,  3  vol.  in-8,  Paris,  1889,  1898 
et  1903.  —  Henri  Sèe,  Les  classes  rurales  et  le  régime  domanial  en  France 
au  moyen  âge,  1  vol.  in-8,  Paris,  1901. 

2.  Manentcs,  fixés  au  sol. 

3.  L'hospice  n'était,  au  moins  à  l'origine,  qu'une  tenure  temporaire  et 
révocable  ;  sa  contenance  était,  en  outre,  notablement  inférieure  à 
celle  (lu  nianse.(A.LoNGNON,  Polyptyque  de  l'abbaye  Saint-Germain  des 
Prés,  Paris,  1895,  Introduction,  p.  105.) 


4  LES    JARDINS    OUVRIERS. 

Nous  trouvons  de  précieux  détails  sur  cette  organi- 
sation dans  le  célèbre  capitulaire  De  villis  vel  curtis 
imperialihus  ^  qui  constitue  un  véritable  règlement 
administratif,  rédigé  sous  l'inspiration  de  Charle- 
magne,  et  qui  présente  un  tableau  complet  du  fonc- 
tionnement des  cultures  et  de  la  gestion  dans  un 
grand  domaine  à  cette  époque. 

A  l'article  45,  l'empereur  énumère  les  divers  ouvriers 
qui  devront  être  réunis  sur  le  territoire  de  chaque  villa 
royale  -  ;  l'article  43  désigne  les  matières  premières  qui 
seront  nécessaires  pour  les  ateliers  des  femmes  ou 
gynécées.  Enfin  l'article  41  prescrit  que  toutes  les  pièces 
et  dépendances  soient  tenues  en  parfait  état  «  afin  que 
les  employés  à  notre  service  puissent  remplir  leurs 
fonctions  convenablement  et  avec  une  parfaite  pro- 
preté ». 

Il  n'en  allait  pas  autrement  dans  les  grands  domai- 
nes ecclésiastiques.  Nous  savons  par  la  description  des 
biens  de  l'abbaye  de  Saint-Germain  des  Prés  '^  dressée 

\.  Monu7nenta  Germaniae  historica,  Hanovre,  18!>7.  Section  ii  : 
«  capitularia  reguni  Francorum  »,  publiés  par  Alfred  Bouetius  et  Victor 
Kr.ALSE,  1. 1,  p.  83-00. 

B.  Gl'éraud  a  publié  un  commentaire  critique  et  une  traduction  de 
cet  important  document  dans  la  Bibliothèque  de  l'École  des  Chartes, 
t.  XIV,  1853,  p.  !201,  313  et  546. 

Borelius,  comme  Baluze,  estime  ce  capitulaire  antérieur  à  l'an  800, 
contrairement  à  Pertz  qui  le  place  en  81:2. 

2.  ictj4i>.  Que  ciiaque  intendant  ait  dans  son  district  de  bons  ouvriers, 
savoir,  des  ouvriers  pour  le  fer,  pour  l'or  et  pour  l'argent;  des  cordon- 
niers, des  tourneurs,  des  charpentiers,  des  fabricants  d'écus,  des  pêcheurs, 
des  oiseleurs;  des  fabricants  de  savon;  des  hommes  qui  sachent  fabri- 
<|uer  la  bière,  le  cidre,  le  poiré  et  toutes  autres  espèces  de  boissons; 
des  boulangers  qui  fassentde  la  pâtisserie  pour  notre  table;des  ouvriers 
qui  sachent  bien  faire  les  rets  tant  pour  la  chasse  que  pour  la  pêche 
et  pour  prendre  des  oiseaux,  et  les  autres  ouvriers  qu'Userait  trop  long 
d'énumcrer.  » 

3.  Le  Polyptyque  de  l'abbaye  de  Saint-Germain  des  Prés  a  été  édité 
parBetij.  Gii-UAUD  avec  2  vol.  de  prolégomènes,  3  vol.  in-4,  Paris,  1844. 

Une  nouvelle  édition  avec  introduction  a  été  donnée  par  Aug.  Longnox 
dans  les  publications  de  la  Société  de  l'histoir.--  de  France,  2  vol.  in-8, 
Taris,  1886  et  1893. 
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au  temps  de  l'abbé  Irminon  (812-817)  qu'il  y  avait, 
dans  les  dépendances  de  l'abbaye ,  une  population 
nombreuse,  en  grande  partie  servile.  qui  exerçait  les 
arts  et  métiers  nécessaires  à  la  vie.  Les  uns  travail- 
laient dans  des  ateliers,  les  autres  devaient  fournir 
annuellement  un  certain  nombre  de  produits  fabri- 
qués. On  trouve,  dans  l'énumération  des  terres,  71 
hospices  attribués  à  autant  de  ménages  pour  une  con- 
tenance totale  de  108  hectares  environ,  soit  un  hectare 
et  demi  par  ménage. 

Et  il  en  était  de  même  dans  les  autres  grandes  ab- 
bayes contemporaines.  Saint-Riquier,  qui  fut  un  puis- 
sant centre  de  travail  au  ix®  siècle,  constituait  à  la 
fois  une  vaste  ferme  modèle  et  un  immense  atelier 
industriel.  Dans  l'intérieur  du  monastère  de  Corbie, 
on  trouvait  trois  grandes  pièces  destinées  aux  artisans  : 
cordonniers,  foulons,  forgerons,  taillandiers,  armuriers, 
fondeurs,  orfèvres.  Il  en  était  de  même  dans  les  ab- 
bayes de  Saint-Gall,  Fontenelle,  Saint-Wandrille , 
Saint -Père  de  Chartres,  Saint-Florent,  Conques, 
Saint-Maixent,  Charroux,  etc. 

III.  Avec  le  temps,  les  anciens  domaines  se  trans- 
forment en  villages,  parfois  même  en  bourgs  ou  villes, 
par  suite  de  la  concentration  croissante  qu'amènent 
les  dévastations  normandes,  hongroises  et  sarrasines. 
Les  anciens  tenanciers  ou  ministeriales  du  seigneur 
commencent  à  se  détacher  du  domaine  et  à  travailler 
pour  leur  propre  compte;  ils  entrent  en  rapports  di- 
rects avec  le  public.  D'autres,  venus  de  loin,  s'instal- 
lent dans  l'enceinte  intérieure  ou  basse-cour  du  châ- 
teau ou  de  l'abbaye.  Cette  population,  accourue  des 
quatre  points  de  l'horizon,  s'agglutine  par  métier 
ou  par  état  social;  progressivement  cette  agglomé- 
ration prend   conscience    d'elle-même,    acquiert  des 
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droits,  devient  un  corps  de  ville  ou  une  commune  ^. 

Nous  n'avons  pas  à  entrer  ici  dans  l'examen  du  mou- 
vement communal  qui  eut  surtout  un  caractère  poli- 
tique; il  nous  suffira  d'indiquer  que,  s'il  amena  direc- 
tement la  disparition  du  servage  urbain,  il  exerça 
aussi  une  action  indirecte  très  efficace  sur  l'émanci- 
pation des  serfs  ruraux.  Ceux-ci  étaient  constamment 
tentés  d'émig-rer  sur  le  territoire  communal  pour  y 
trouver  les  franchises  désirées.  Les  seigneurs  essayè- 
rent d'abord  de  se  défendre  contre  ce  mouvement  par 
des  procès;  ils  finirent  par  concéder  des  chartes  d'af- 
franchissement à  de  simples  villages  pour  en  retenir 
les  habitants  sur  leurs  domaines  ^, 

La  charte  concédée  en  1182  à  la  ville  de  Beaumont- 
en-Argonne  ^  par  l'archevêque  de  Reims,  Guillaume 
aux  Blanches-Mains,  présente  un  intérêt  tout  spécial 
au  point  de  vue  qui  nous  occupe.  Dans  le  but  d'attirer 
à  Beaumont  de  nouveaux  habitants,  l'archevêque  affran- 
chissait ses  vassaux  de  toute  charge  servile  et  leur 
concédait  le  droit  d'élire  des  magistrats  ayant  pouvoir 
d'administrer  la  communauté  et  de  rendre  la  justice. 

En  même  temps,  pour  assurer  à  tous  les  habitants 
l'accession  à   la  propriété,   le  prélat   abandonne  en 

i.  i.  Flacu,  Introdaclion  au  tome  II  de  Y  Enquête  sur  l'histoire  de 
l'habitation  en  France,  Paris,  1899. 

2.  La  charte  de  Lorris,  par  exemple,  concédait  le  droit  de  bourgeoisie 
à  tout  habitant  qui  avait  résidé  un  an  et  un  jour  sans  être  réclamé 
par  son  seigneur.  Elle  se  propagea  dans  la  seconde  moiliédu  xii«  siècle 
dans  le  Gâtinais,  l'Orléanais,  et  môme  le  Berry  et  l'Auvergne  et  amena 
la  transformation  en  villes  franches  de  nombreux  villages.  (M.  Prou, 
Les  coutumes  de  Lorris  et  leur  propagation  aux  xii"  et  xin*'  siècles.  — 
Nouvelle  revue  historique  du  droit  français  et  étranger,  1884,  p.  169.) 

3.  Canton  de  Mouzon,  arrondissement  de  Sedan,  Ardennes.  La  com- 
mune compte  actuellement  1143  hab. 

Sur  la  «  loi  de  Beaumont  »,  on  peut  consulter  :  Abbé  Defourny, 
Beaumont-eiL-Argonne  et  la  loi  de  Beaumont,  1vol.  in-8,  Reims,  1863. 
—  Ed.  BoNVAioï,  Le  Tiers-État  d'après  la  charte  de  Beaumont  et  ses 
filiales,  1  vol.  in-8,  Paris,  1884.  —  M.  Prou,  La  loi  de  Beaumont,  dans  la 
Bibliothèque  de  l'École  des  Chartes,  t.  XLV,  188'(,  p.  381. 
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toute  propriété  sa  terre  seigneuriale,  champs,  prés, 
jardins,  maisons.  Sur  cette  riche  dotation,  le  maire 
alloue  à  chaque  bourgeois  une  maison  et  un  lot  de 
terre  dont  celui-ci  disposera  désormais  librement,  à 
la  seule  condition  de  payer  au  seigneur  un  cens  an- 
nuel de  12  deniers. 

Les  forains  qui  s'établissent  dans  la  ville  peuvent  se 
faire  recevoir  bourgeois,  s'ils  sont  âgés  de  vingt-cinq 
ans,  de  bonne  vie  et  mœurs,  et  ont  accompli  un  stage 
d'un  an  et  un  jour.  Ils  doivent,  en  outre,  payer  un  droit 
d'entrée,  obtenir  l'agrément  du  seigneur  de  la  ville, 
fournir  un  réparant^  c'est-à-dire  dépenser  une  cer- 
taine somme  en  réparation  de  maison  ou  amendement 
de  terres  ^  Moyennant  ces  conditions,  le  maire  leur 
alloue  une  demeure  [masure^  masièrë)  à  réparer  ou  à 
édifier,  avec  un  jardin,  meix  ou  courtil.  La  terre  con- 
siste soit  en  une  parcelle  de  sol  déjà  cultivée,  soit  en 
une  part  de  bois  à  essarter  et  à  transformer  en  champ- 

En  outre,  tous  les  habitants  jouissent  apaisements 
ou  aisances  sur  le  domaine  communal  constitué  lors 
de  l'affranchissement,  notamment  sur  les  forêts  qui 
en  dépendent,  sous  forme  de  pâturage,  chauffage, 
marronage  et  prélèvement  de  bois  d'ouvrage. 

Les  avantages  considérables  ainsi  attribués  aux 
bourgeois  de  Beaumont  donnèrent  à  sa  charte  une 
extraordinaire  popularité  dans  toute  la  région  du  nord- 
est.  M  .ile  conseiller  Bonvalot  a  relevé  508  localités  affran- 
chies à  la  loi  de  Beaumont,  et  pour  342  d'entre  elles,  il  a 
retrouvé,  soitla  charte  primitive,  soit  une  confirmation^. 


1.  «  XI.  Saucun  bourgeois  vient  demeurer  en  <iui,  il  donra  de  l'entrée 
un  denier  au  maïeurel  aux  jurés.  En  cette  manière  il  prendra  franche- 
ment masure  et  terre,  ainsi  que  li  maire  lui  devisera.  » 

La  loi  de  Beaumont,  traduction  inédite  de  dom  Calmet,  publiée  par 
Ed.  lioîiVALOT,  op.  cit.,  p.  140. 

2.  La  loi  de  Beaumont  a  reçu  au  cours  des  temps  diverses  extensions 
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Ces  nombreuses  filiales  ont  puissamment  contribué 
au  développement  de  l'agriculture  dans  la  région,  en 
même  temps  qu'à  l'accession  des  paroisses  rurales  à 
la  vie  politique. 

Plusieurs  d'entre  elles  ont  conservé  leurs  privilèges 
jusqu'en  ce  siècle,  en  dépit  des  efforts  de  la  monarchie 
absolue  et  de  la  législation  nouvelle  introduite  par  la 
Révolution.  C'est  ainsi  que  la  curieuse  institution  des 
masuirs  de  Chàtelineau,  arrondissement  de  Charleroi, 
en  Belgique,  n'a  pris  fin  qu'en  1886  \  par  suite  de  la 
transformation  de  la  commune,  envahie  par  la  grande 
industrie.  A  Olloy,  province  de  Namur,  la  commune 
prélève  encore  sur  ses  biens  propres  un  demi-hectare 
en  faveur  de  chaque  chef  de  famille  qui  en  jouit  à  titre 
purement  gratuit,  sa  vie  durant  ;  un  second  demi-hec- 
tare est  attribué  en  outre  à  tout  ouvrier  qui  construit 
une  maison  payable  par  annuités,  avec  le  concours  de 
la  société  des  habitations  ouvrières. 

On  nous  signale  des  institutions  analogues  existant 
encore  dans  une  vingtaine  de  communes  des  Ardennes 
belges. 

Nous  les  retrouvons  dans  le  pays  flamand  sous  le 
nom  d'amborgers.  Comme  les  masuirs,  ce  sont  d'an- 
ciens hostes  dont  l'institution  s'est  conservée  et  déve- 
loppée. Dans  le  but  de  faciliter  la  mise  en  valeur  des 
ivastines,  landes  et  marais  incultes,  des  concessions 
de  terre  et  des  droits  d'usage  collectifs  ont  été  accor- 
dés aux  cultivateurs  qui  venaient  s'établir  sur  ces  terres 

et  interprétations  qui  ont  été  codifiées  au  xv^  siècle  sous  le  nom 
ô'Arche  de  Deaianont,  en  134  articles. 

Les  habitants  résistèrent  longtemps  aux  efforts  de  la  royauté  pour 
leur  imposer  un  maire  en  titre  d'office  et  ne  perdirent  leurs  privilèges 
qu'en  1778. 

i.  Cf.  P.  Errera,  Les  Masuirs.  recherches  historiques  et  juridiques  sur 
quelques  vestiges  des  formes  anciennes  de  la  propriété  en  Belgique, 
2«  éd.,  2  vol.  in-8,  Bruxelles,  1891. 
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pour  les  défricher  ;  ces  «  terres  neuves  »  constituent 
les  plus  réelles  conquêtes  de  l'homme  du  xi'^  au  xii*  siè- 
cle. La  comtesse  de  Flandre,  Jeanne  de  Constanti- 
nople  \  a  accordé  un  grand  nombre  de  ces  concessions. 
D'autres  provenant  de  dons  privés,  se  sont  maintenues 
jusqu'à  nos  jours  et  forment  d'importantes  propriétés 
collectives,  comme  le  Beverhoutsveld.  aux  portes  de 
Bruges  -. 

Si  nous  signalons  ces  diverses  institutions,  c'est 
qu'elles  nous  permettent  de  constater  la  tendance  gé- 
nérale à  cette  époque  d'attacher  un  morceau  de  terre 
à  toute  habitation,  quelle  qu'en  fût  l'importance.  Point 
n'était  besoin  pour  le  posséder  d'être  gentilhomme, 
ni  même  cultivateur;  l'artisan,  l'ouvrier  du  métier, 
pouvait  également  avoir  sa  tenure  à  titre  de  censive  ^  ; 
nous  allons  en  trouver  un  nouvel  exemple  dans  l'insti- 
tution des  villes  neuves,  qui  se  multiplient  en  France, 
principalement  dans  le  Midi,  à  partir  du  xii'^  siècle  ^. 

IV.  A  la  différence  de  la  «  ville  franclie  »,  constituée 
par  l'octroi  d'une  charte  à  une  agglomération  existant 
antérieurement,  la  «  ville  neuve  »  est  créée  tout  d'une 
pièce,  souvent  dans  un  lieu  désert,  dans  les  essarts 
d'une  forêt  ou  au  centre  d'im  défrichement.  Le  but  du 
seigneur  est  de  former  un  noyau  de  population  et 
d'aua-menter  à  la  fois  le  nombre  de  ses  vassaux  et  le 


1.  Fille  de  Beaudouin,  comte  de  Flandre  et  empereur  de  Constanti- 
nople,  elle  fut  mariée  successivement  à  Ferra lul  de  Portugal,  le  vaincu 
de  Bouvines,  et  à  Tliomas  de  Savoie.  Elle  régna  de  1-206  à  1247  et  eut 
pour  successeur  sa  sœur  Marguerite. 

2.  P.  Errera,  op.  cit.,  t.  I,  p.  245  et  suiv. 

3.  «  Ce  qui  forme  la  base  de  la  société  féodale,  c'est  la  terre,  et  qui- 
conque la  possède,  prêtre,  gentilhomme  ou  vilain,  est  dépositaire 
d'une  portion  plus  ou  moins  grande  de  la  puissance  temporelle.  » 
B.  GiÉH.u'.D,  Cartulaire de  V abbaye  de  Saint-Père  de  Chartres,  Prolégo- 
mènes. 

4.  La  première  en  date  semble  avoir  été  la  Grande-Sauve,  fondée  en 
1080  dans  l'Enlre-deux-JIers  par  Guillaume  VlII,  duc  d'Aquitaine. 

1. 
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chiffre  de  ses  revenus.  Pour  cela,  il  accorde  aux  arri- 
vants un  lot  de  terrain  pour  bâtir,  un  autre  pour  créer 
un  jardin  et  un  verger,  un  troisième  en  dehors  de  la 
ville  pour  être  mis  en  culture.  Il  leur  concède  en  même 
temps  des  privilèges  de  toute  sorte. 

Aussi  les  serfs  s'y  portent-ils  en  masse,  en  dépit  du 
droit  de  suite  qui  appartient  à  leurs  seigneurs,  contre 
lesquels  le  pouvoir  fondateur  est  souvent  assez  puis- 
sant pour  les  défendre.  Beaucoup  de  déracinés,  de 
(  sans  aveu  »  voyageant  en  quête  d'une  situation  nou- 
velle s'y  fixent  également,  par  un  phénomène  ana- 
logue au  casement  des  hôtes  dans  la  période  précé- 
dente. 

Il  y  avait  parmi  les  uns  et  les  autres  un  grand 
nombre  d'artisans.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les 
habitants  des  campagnes,  libres  ou  serfs,  fabriquaient, 
vendaient,  exerçaient  tous  les  métiers  nécessaires  à  la 
consommation  locale  sous  l'autorité  de  leurs  seigneurs  ; 
beaucoup  s'adonnaient  à  la  culture  de  la  terre  en  même 
temps  qu'à  l'industrie  et  la  plupart  confectionnaient 
eux-mêmes  une  partie  des  objets  nécessaires  à  la  fa- 
mille, surtout  les  tissus  et  les  vêtements  * . 

Une  fois  sortis  de  leur  isolement  et  réunis  dans  la 
ville,  ces  artisans  manifesteront  bien  vite  une  tendance 
à  se  grouper  par  profession,  puis  à  se  constituer  un 
monopole  de  fait  en  formant  des  corps  de  métiers. 

Mais  ce  mouvement  fut  lent  et  surtout  progressif. 
Au  xiii'^  siècle,  les  corporations  n'ont  pas  encore  les 
formes  compliquées  qu'elles  prirent  par  la  suite;  beau- 
coup de  grandes  villes,  comme  Bordeaux,  Lyon,  Nar- 
bonne,  ne  connaissaient  pas  ce  régime  et  laissaient 
sous  l'autorité  directe  de  la  municipalité  le  recrut  e- 

\.  E.  Lev.vsseir,  op.  cit.,  t.  I,  p.  353. 
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ment  et  la  police  des  métiers  * .  Les  campagnes  sont 
toujours  restées  en  dehors  et  ont  maintenu  l'alliance 
du  travail  industriel  et  du  travail  de  la  terre,  en  dépit 
des  ruines  accumulées  par  les  grandes  guerres  qui  ont 
ravagé  nos  provinces  du  milieu  du  xiv"  siècle  à  la  fm  du 
xvi^.  La  France,  dont  Brunetto  Latini,  le  maître 
du  Dante,  célébrait  jadis  la  prospérité  inouïe  ^,  dont  les 
provinces  comptaient  1.700.000  hameaux  à  clocher  au 
commencement  de  la  guerre  de  Cent  Ans,  la  France 
voit  sa  population  diminuer  de  plus  d'un  tiers,  ses 
villages  saccagés  et  abandonnés,  tandis  que  leurs  ha- 
bitants s'entassent  dans  les  villes,  qui  étouffent  dans 
leurs  murailles. 

Il  nous  faut  franchir  ces  siècles  troublés  et  arriver  à 
un  régime  de  paix  durable  pour  retrouver  un  nouvel 
essor  de  l'industrie  amenant  à  la  fois  une  reprise  du  tra- 
vail de  la  terre  par  l'artisan,  et  la  pratique  accessoire 
d'un  travail  industriel  par  le  cultivateur. 

V.  Dans  la  politique  économique  de  Colbert,  on  est 
porté  à  considérer  surtout  l'œuvre  de  l'émancipation 
et  de  la  protection  de  la  grande  industrie  à  laquelle 
l'histoire  a  donné  le  nom  de  «  Colbertisme  »  ;  mais  la 
sollicitude  de  ce  grand  ministre  n'était  pas  moindre  en 
ce  qui  touche  les  campagnes.  Il  s'informait  auprès  de 
ses  intendants  de  la  condition  des  paysans,  il  voulait 
savoir  «  comment  ils  sont  habillez,  meublez,  s'ils  se 
réjouissent  davantage  les  jours  de  fête  ^  ».  Il  s'efforçait 
de  procurer  du  travail  à  tous  les  oisifs  par  la  propa- 
gation des  industries  dans  les  campagnes.  Gomme 
les  intendants  ne  correspondaient  pas  assez  vite  à  ses 

1.  Gust.  Facniez,  Documents  relatifs  à  l'histoire  de  l'industrie  et  du 
commerce  de  France,  2  vol.,  Paris,  i898  et  iftOl.  —  Tome  II,  p.  xvir. 

2.  Li  Livres  du  Trésor,  dans  la  Collection  des  Documents  inédits  de 
l'Histoire  de  France. 

3.  Lettre  de  Colbert  citée  par  E.  Levasseur,  op.  cit.,  t.  II,  p.  206. 
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vues,  il  expédiait  dans  les  provinces  des  agents  de 
confiance  '  qu'il  chargeait  de  vaincre  les  répugnances 
locales  et  de  fonder  des  manufactures,  en  garantissant 
les  industriels  par  les  privilèges  royaux  contre  les 
prétentions  des  jurandes. 

Les  mémoires  des  intendants,  si  consciencieusement 
dépouillés  par  M.  de  Boilisle,  permettent  de  se  rendre 
compte  des  résultats  considérables  obtenus  à  la  mort 
de  Colbert. 

La  généralité  de  Caen,  pays  presque  exclusivement 
agricole,  pratiquait  le  tissage,  la  bonneterie,  la  drape- 
rie. Saint-Lô  employait  2.000  personnes  à  tisser  des 
serges  avec  les  laines  du  Cotentin.  Dans  le  Perche,  on 
faisait  beaucoup  de  grosses  toiles  ;  dans  les  campagnes, 
femmes  et  enfants  tissaient  une  partie  de  la  journée. 
En  Picardie,  les  fabricants  montrent  un  talent  parti- 
culier pour  imiter  toute  espèce  d"étoffes  étrangères; 
ils  faisaient  des  ras  de  Gênes,  des  peluches,  des  came- 
lots de  Bruxelles.  Leurs  ouvriers  étaient  répandus 
dans  toute  la  province  et  de  simples  villages  étaient 
plus  riches  que  de  grandes  villes  dans  certaines  con- 
trées -.  Il  en  était  de  même  dans  la  généralité  de 
Rouen  où  le  travail  des  manufactures  avait  pu  s'éten- 
dre en  dehors  de  l'enceinte  de  la  ville,  pour  enrichir  les 
campagnes  avoisinantes. 

Ce  mouvement  se  continue  pendant  tout  le  siècle 
suivant.  L'usage  de  la  filature,  la  confection  des  den- 
telles à  la  main,  occupent  des  millions  de  femmes;  des 
fabriques  de  toiles  se  créent  pour  utiliser  les  matières 


1.  L'histoire  a  conservé  les  noms  de  plusieurs  d'entre  eux  :  l'Italien 
Bellinzani,  le  banquier  Jabach,  Savary,  l'auteur  du  a  Parfait  négociant  », 
et  les  frères  Poquelin,  marchands  de  la  rue  Saint-Denis,  dont  le  nom 
a  clé  illustré  par  un  cadet  de  génie. 

2.  E.  Levasseit.,  op.  cit.,  p.  313.  —  l,'auteur  cite  de  nombreux  exem- 
ples à  l'appui  de  celte  assertion. 
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premières  fabriquées  sur  place.  Ces  habitudes  reçurent 
une  sanction  définitive  par  Tarrêt  du  conseil  du  7  no- 
vembre 1762  qui  généralisa  ce  régime  de  liberté,  en 
dispensant  les  fabriques  rurales  de  travailler  conformé- 
ment aux  règlements  généraux  des  jurandes  ' . 

Cette  mesure  ne  fut  pas  acceptée  sans  soulever  de 
graves  protestations.  A  Lille,  une  véritable  émeute 
éclata  parmi  les  tisserands  du  quartier  Saint-Sauveur 
et  l'intendant  dut  ajourner  la  publication  de  Tédit.  A 
Amiens,  les  délégués  des  fabricants  parcoururent  les 
campagnes  pour  faire  rentrer  les  métiers  en  ville,  les 
désordres  durèrent  trois  ans  ;  à  Reims,  Abbeville,  Rethel, 
Sedan,  les  plaintes  ne  sont  pas  moins  vives.  On  voit 
même  les  défenseurs  du  monopole  invoquer  les  théo- 
ries des  physiocrates  pour  défendre  les  intérêts  de 
l'agriculture  qui  seront  compromis,  prétendent-ils,  si 
on  laisse  tenter  l'ouvrier  de  campagne  par  les  profits 
de  l'industrie  ^. 

Les  économistes  eux-mêmes  avaient  eu  soin  de  ré- 
pondre par  avance  :  «  Le  meilleur  moyen  de  remédier 
au  chômage,  écrivait  Gournay  en  1756,  serait  de  faciliter 
aux  manufactures  que  les  jurandes  ont  enfermées  dans 
les  villes  les  moyens  de  gagner  la  campagne,  où  la 
subsistance  est  toujours  plus  aisée  et  où,  d'ailleurs,  le 
travail  est  moins  sujet  à  cesser,  parce  qu'il  se  fait  à 
meilleur  marché.   » 

La  noblesse  s'associe  à  ce  mouvement.  Le  marquis 
de  Caulaincourt  encourage  les  fabriques  de  mousseline 


1.  Dans  le  préambule,  le  Roi,  k  considérant  qu'il  est  essentiel  de  faire 
cesser  tous  les  ol)slacles  qui  peuvent  nuire  au  progrès  de  l'industrie  », 
proclame  et  le  maintien  aux  habitants  des  campagnes  et  à  ceux  des  villes 
sans  jurandes  du  droit  d'acheter,  en  quel(|ue  lieu  que  ce  soit,  des  ma 
tières  textiles  et  des  ustensiles,  de  filer  toute  espèce  de  matières  et  fa- 
briquer toutes  sortes  d'étoffes  ». 

2.  E.  Levasselr,  op.  cit.,  p.  o'M. 
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et  gazes  de  soie,  façon  Hollande,  et  le  marquis  d'Her- 
villy  installe  près  de  son  château  de  Lanchelles  un 
tissage  de  toile  imitation  Courtrai.  La  duchesse  de 
Choiseul-Gouffîer  crée  une  manufacture  de  coton  à 
Heilly,  et  la  comtesse  de  Lameth  fait  distribuer  cent 
rouets  à  Hennecourt.  Le  jeune  marquis  de  la  Fayette 
s'efforce  d'introduire  l'industrie  de  la  dentelle  jusque 
dans  les  montagnes  du  Velay  '. 

M.  Levasseur  signale  une  étude  détaillée  sur  le 
nombre  des  artisans  et  marchands,  poursuivie  simul- 
tanément, en  1789,  dans  trois  circonscriptions  de  la 
France.  Ce  nombre  atteignait  26,7  %  de  la  population 
dans  75  villages  du  Laonnais,  23,7  %  dans  112  villages 
de  la  recette  de  Châtillon  en  Bourgogne,  19,4  %  dans 
146  villages  du  Toulousain.  «  Ces  artisans  tenaient  en 
général  de  petites  terres  en  censive,  en  fermage  ou  en 
métayage.  Leur  double  occupation  leur  permettait  de 
vivre.  »  Un  curé  de  la  Picardie  constate,  dans  un  mé- 
moire contemporain,  le  changement  qui  s'est  produit 
parmi  ses  paroissiens  depuis  qu'ils  fabriquent  la  gaze 
de  soie;  travail,  mœurs,  aisance,  acquit  des  dettes  et 
des  impôts,  instruction  et  éducation  des  enfants  sont 
également  en  progrès.  Un  autre  curé,  delà  Bourgogne, 
celui-là,  demande  que  des  villageoises  soient  admises 
à  l'école  de  filature  de  Lyon  et  chargées  ensuite  d'ap- 
prendre à  filer  aux  femmes  de  son  village,  attendu 
qu'  «  il  y  a  dans  sa  paroisse  un  très  grand  nombre  de 
familles  réduites  aux  charités  publiques  dont  l'extrême 
misère  ne  provient  que  de  l'impossibilité  où  l'on  est 
de  fournir  aux  femmes  et  filles  une  matière  continuelle 
de  travail,  surtout  pendant  l'hiver  -  », 


\.  Germain  Maktix,  La  Fayette  et  l'école  pratique  de  tissage  de  Clia- 
vaignac.  Le  Puy,  1898. 
2.  Lettre  de  VerdoUin,  curé  d'Issy-l'Évêque,  à  Nos  Seigneurs  les  élus 


LA    TERRE    ET    LAUTISAN    SOUS    l'aNCIEN    REGIME.      15 

Ces  industries  rurales  ont  survécu  aux  grandes 
commotions  de  la  Révolution  et  de  l'Empire.  Le  D"" 
Villermé  en  1840  \  Louis  Reybaud,  en  1859^,  H.  Bau- 
drillart^,  plus  récemment,  constatent  leur  persistance. 
Ce  dernier  a  retrouvé  le  tissage  rural  pratiqué  dans 
les  vallées  normandes  de  TAndelle,  de  l'Eure,  de 
riton,  de  la  Risle,  aussi  bien  que  dans  les  campagnes 
picardes.  Il  constate  l'affection  touchante  que  portent 
les  habitants  du  Vermandois  «  à  ces  vieux  métiers 
traditionnels,  qui  font  partie  du  mobilier  de  la  famille, 
et  que  menace  la  concurrence  des  grands  appareils 
mécaniques  ». 

La  bonneterie  occupe  encore  plus  de  100.000  ou- 
vriers ruraux  répartis  entre  la  Picardie,  les  environs 
de  P" alaise  et  de  Troyes  et  le  plateau  d'Auvergne. 
Tous  ceux  qui  exercent  ces  industries  possèdent  un 
petit  champ,  quelque  bétail  auquel  ils  donnent  les 
premiers  soins;  ils  forment  de  véritables  ménages 
agricoles. 

Si  la  broderie  sur  tulle  et  la  dentelle  sont  aujour- 
d'hui en  pleine  décadence  en  Basse-Normandie,  par 
suite  de  la  concurrence  des  métiers  de  Saint-Pierre- 
de-Calais,  les  tisserands  des  environs  de  Fiers  et  de 
l'arrondissement  de  Bernay  continuent  à  faire  mar- 
cher leurs  métiers,  qu'ils  abandonnent  l'été  quand  vient 
le  moment  de  donner  la  main  pour  la  moisson.  Il  en 
est  de  même  des  forgerons  de  Vieux-Conches  (Eure) 
qui  possèdent  tous  un  petit  faire-valoir. 

Si  nous  avions  le  loisir  de  suivre  notre  guide  dans 

généraux  du  duché  en    Bourgogne,  l'SS.  [Archives  départementales  de 
laCôte-d'Or,  C.  3.718.) 

i.  Tableau  de  l'état  physique  et  moral  des  ouvriers,  2  vol.  in-8, 
Paris,  1840. 

2.  Études  sur  le  régime  de  nos  manufactures,  Paris,  1859. 

3.  Les  Populations  rurales  de  la  France,  3  vol.  in-8, 1885. 
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les  diverses  contrées  de  notre  pays,  nous  retrouve- 
rions ce  mélange  du  travail  agricole  et  du  travail 
industriel  dans  les  vallées  du  Limousin  et  du  Haut- 
Forez  aussi  bien  que  dans  les  campagnes  de  l'Hérault; 
partout  ce  double  travail  a  pour  résultat  de  développer 
l'initiative  et  le  sentiment  de  la  responsabilité,  de 
donner  à  l'aisance  acquise  le  caractère  d'une  rémuné- 
ration pour  des  efforts  méritoires,  de  stimuler  par 
suite  l'énergie  et  le  désir  d'améliorer  sa  condition. 

VI.  Nous  trouvons  une  seconde  forme  de  cette  in- 
fluence bienfaisante  exercée  par  la  terre  sur  la  situa- 
tion des  habitants  dans  les  concessions  viagères  ou 
héréditaires  accordées  par  un  grand  nombre  de  com- 
munes à  leurs  ressortissants.  Il  y  a  là  une  curieuse 
survivance  du  droit  à  la  jouissance  du  domaine  com- 
munal reconnu  dès  la  fin  du  xii*^  siècle  par  la  loi  de 
Beaumont^ 

Nous  avons  indiqué  plus  haut  comment  certains  sei- 
gneurs, désireux  de  mettre  en  valeur  des  domaines 
improductifs,  avaient  concédé  des  droits  de  propriété 
ou  d'usage  sur  des  terres  ou  des  bois,  soit  à  des  com- 
munautés à'hostes  ^,  soit  même  à  certaines  commu- 
nautés de  famille  ^  qui  se  chargeaient  d'opérer  des  dé- 


\.  cf.  Roger  Graffi.n,  Les  biens  communaux  en  France,  Paris,  1899. 
—  Pierre  Leguand,  Législation  des  portions  ménagères,  Lille,  1850.  — 
L.  Gentil,  Traité  historique,  théorique  et  pratique  de  la  législation 
des  portions  communales  ou  ménagères,  Paris,  1834.  —  Ernest  Passez, 
Les  portions  ménagères  et  communales  en  France  et  à  l'Étranger  [Re- 
vue générale  d'administration,  1888,  t.  II.  p.  2o7  et  425). 

2.  •  De  grande  ancienneté,  les  seigneurs  voyant  leurs  territoires  dé- 
serts et  mal  habites,  concédèrent  les  usages  à  ceux  qui  y  viendraient 
habiter  pour  les  y  semondre  et  à  ceux  qui  y  étaient  pour  les  y 
conserver,  et  retindrent  quelques  légères  prestations  plutôt  en  recon- 
naissance de  supériorité  qu'en  profit  pécuniaire.  »  Guy  Coqlille,  Ques- 
tions et  réponses  sur  les  articles  des  coutumes,  Paris,  16t6.  —  Quest. 
cccni. 

3.  Par  exemple,  la  célèbre  communauté  des  Jault,  dont  l'existence  a 
été  signalée  par  M.  Dupin  aîné,  dans  son  ouvrage  sur  le  Morvan,  et  qui 
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î'richcments.  A  mesure  que  la  population  augmenta 
et  que  le  servage  et  la  mainmorte  perdirent  de  leur 
rigueur  primitive,  ces  biens  d'usage  tendirent  à  se 
confondre  avec  le  domaine  communal.  Par  une  appli- 
cation abusive  du  principe  féodal  «  nulle  terre  sans 
seigneur  »,  les  feudistes  firent  de  ces  concessions  sei- 
gneuriales une  présomption  générale;  ils  arrivèrent 
ainsi  à  reconnaître  au  seigneur  le  droit  de  triage, 
c'est-à-dire  la  faculté  de  réclamer  le  partage  de  tous 
les  biens  communaux,  en  se  faisant  attribuer  le  tiers 
de  ces  biens  en  toute  propriété. 

Ces  véritables  spoliations  se  multiplièrent  au  xvi^  siè- 
cle, à  la  faveur  des  désordres  qu'entraînaient  les 
guerres  de  religion.  Les  paysans  réclamèrent  au  roi, 
leur  défenseur  séculaire  contre  les  abus  de  la  féodalité  ; 
des  ordonnances  nombreuses  ^  accordèrent  aux  com- 
munes le  droit  de  rentrer  en  possession  des  terrains 
dont  elles  auraient  été  dépouillées  par  violence  ou 
qu'elles  auraient  vendus  à  vil  prix,  sous  la  pression  de 
la  nécessité.  Finalement,  1  ordonnance  de  16G9  sur  les 
eaux  et  forêts  consacra  le  principe  du  triage,  mais  en 
le  subordonnant  à  deux  conditions  rigoureuses;  il 
fallait  1"*  que,  à  l'origine,  la  concession  eût  été  faite  à 
titre  gratuit,  sans  aucun  cens  ni  prestation;  2°  que 
les  deux  tiers  restant  à  la  commune  fussent  suffisants 
pour  les  besoins  des  habitants. 

n'a  pris  fin  qu'on  i8i6  (Réforme  sociale,  189G,  H,  art.  de  M.  Albert 
Maron.  —  Cf.  Le  Play,  Ouvriers  européens,  xxxi,  i).  '217).  Des  institu- 
lionsanalo!,'iies  ont  été  relevéesen  Picardie,  Normandie,  Bretagne,  Bour- 
«ogne,  Daupliint',  Champagne,  Nivernais,  Berri,  Marclie,  Bourl)onnais, 
Auvergne,  Guienno.  Jean  Masselin  en  parle  comme  d'une  chose  com- 
mune dans  sa  relation  des  États  de  Tours  de  l'tSi. 

\.  Déclaration  du  -27  avril  1507,  ordonnance  de  mai  1579,  édit  de 
mars  iCOO,  ordonnances  de  janvier  1629,  juin  ifi.yj;  l'ôdit  de  Saint-Ger- 
main, avril  lt»67,  étendit  à  tout  le  royaume  les  actions  en  revendication 
ou  en  regret  et  rachat  concédées  à  la  seule  généralité  de  Châlons  par 
l'ordonnance  de  1659. 
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Néanmoins  le  triage  continua  à  être  exercé  jusqu'à 
la  Révolution  avec  une  facilité  déplorable,  et  il  est  cer- 
tain que  l'abus  qui  en  fut  fait  aux  dépens  du  domaine 
communal  contribua  grandement  à  dépopulariser  la 
royauté  parmi  les  habitants  des  campagnes. 

Il  faut  reconnaître  que  les  revendications  de  la  no- 
blesse ne  s'appuyaient  pas  seulement  sur  les  théories 
des  juristes;  elles  ne  se  faisaient  pas  faute  de  se 
prévaloir  de  l'opinion  générale  des  économistes.  Ceux- 
ci,  frappés  par  le  peu  de  rendement  de  terres  que 
personne  n'avait  intérêt  à  entretenir,  réclamaient  la 
suppression  de  ce  patrimoine  commun  *  considéré 
comme  inaliénable  2.  Leurs  arguments  impression- 
naient vivement  l'opinion  publique,  fort  portée  à  réagir 
contre  les  traditions  d'un  passé  qu'on  lui  représentait 
chaque  jour  comme  condamné  par  la  loi  du  progrès. 
De  là,  au  cours  du  xviii^  siècle,  une  série  de  décisions 
autorisant  le  partage  des  communaux,  soit  à  titre  défi- 
nitif, soit  à  titre  de  jouissance,  tantôt  viagère,  tantôt 
héréditaire. 

En  1741,  cinq  villages  de  la  Flandre  opérèrent  entre 
eux  la  division  des  marais  communaux  dont  ils  jouis- 
saient indivisément  jusque-là.  C'était  un  premier  pas, 
imité  par  la  suite  par  d'autres  communautés  analo- 
gues. 


1.  Ce  mouvement,  provoqué  par  l'abus  de  la  mainmorte,  est  alors 
général  en  Europe.  Nous  parlerons  plus  loin  de  Vact  de  1730  qui  a  au- 
torisé le  partage  des  communaux  anglais:  on  rencontre  des  lois  ana- 
logues en  Prusse,  en  Autriche,  dans  le  Milanais,  etc. 

2.  «  L'opinion  générale  penchait  pour  faire  considérer  les  commu- 
naux comme  des  biens  substitués,  inaliénables,  qui,  après  une  jouis- 
sance plus  ou  moins  longue,  faisaient  retour  à  la  communauté.  • 
Pierre  Leghand,  op.  cit. 

Henrion  de  Pansey  avait  dit  antérieurement  :  «  I.e  bien  communal  ap- 
partient à  la  communauté,  corps  immortel  composé  de  ceux  qui  n'exis- 
tent pas  encore  comme  des  habitants  actuels.  »  [Dissertations  féodales, 
1825.  Des  biens  communaux.) 
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En  juin  1769,  un  édit  enregistré  au  parlement  de 
Metz  permet  aux  paroisses  do  la  province  des  Trois- 
Evêchés  de  procéder  à  des  partages  héréditaires  des 
biens  communaux,  avec  retour  du  lot  à  la  communauté 
en  cas  d'extinction  de  la  famille. 

Puis  ce  sont  des  arrêts  du  Cons(!il  des  28  octo- 
bre 1771,  9  mai  1773  et  26  octobre  1777  qui  autori- 
sent les  paroisses  des  généralités  d'Auch  et  de  Pau  à 
partager  leurs  biens  entre  les  ménages  «  pour  les 
lots  être  possédés  en  propriété  incommutable  »,  à  la 
charge  d'une  redevance  au  profit  de  la  commune. 

En  janvier  1774,  les  partages  héréditaires  sont  con- 
cédés par  un  édit  à  toutes  les  communautés  de  la  pro- 
vince de  Bourgogne,  comtés  do  Maçonnais,  Auxerrois 
et  Bar-sur-Seine,  pays  du  Bugey  et  de  Gex.  Un  arrêt 
duConseildu  15  avril  1774  étend  cette  faculté  àl'Alsace. 

L'arrêtdu  Conseil  du  27  mars  1777  «  réglant  la  distri- 
bution et  la  jouissance  des  portions  ménagères  dans 
les  trois  chàtellenies  de  Lille,  Douay  et  Orchies  » 
établit  deux  conditions  nouvelles  pour  les  paroisses  de 
la  Flandre  française.  Les  portions  seront  viagères; 
au  décès  du  survivant  de  chaque  ménage,  elles  feront 
retour  à  la  communauté  d'habitants  pour  être  distri- 
buées aux  aspirants  ou  surnuméraires  inscrits  sur  la 
liste  et  non  encore  pourvus;  en  outre,  une  redevance 
annuelle  sera  perçue  au  profit  de  la  communauté,  tan- 
dis que  les  concessions  antérieures  de  jouissance 
étaient  gratuites. 

Un  arrêt  du  Conseil  du  25  février  1779  règle  les 
conditions  d'allocation  des  parts  pour  l'Artois;  ici,  elles 
redeviennent  gratuites  et  héréditaires  en  ligne  directe, 
«  au  profit  de  l'aîné  des  mâles  et,  à  défaut,  des  fe- 
melles ».  En  cas  d'extinction  de  la  famille,  la  part 
revient  à  la  communauté. 
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Dans  tous  les  cas,  le  partage  a  lieu  par  feux  ou 
ménages,  sans  distinction  des  veuves,  et  par  parts  éga- 
les. Lorsqu'il  s'agit  de  concessions  de  jouissance, 
héréditaire  ou  viagère,  chaque  portion  ménagère  est 
déclarée  inaliénable,  indivisible  et  insaisissable.  Elle 
est  concédée  «  par  forme  d'usage  seulement,  pour 
demeurer  inséparablement  attachée  aux  habitations 
des  lieux,  pour  donner  moyen  aux  habitants  de  nourrir 
des  bestiaux  et  de  fertiliser  leurs  terres  par  des 
engrais  ^  » . 

Malgré  tout,  les  petites  gens  restent  invariablement 
attachés  à  leurs  biens  communaux,  ou  plutôt  à  leurs 
«  usages  et  communes  »,  comme  on  disait  alors.  Dès 
le  xvii*^  siècle,  les  Etats  de  Bretagne  réclament  contre 
la  suppression  des  communaux  qu'ils  déclarent  indis- 
pensables à  l'entretien  du  bétail. 

Les  lettres  patentes  de  1777  et  1779,  ayant  reconnu 
le  droit  de  triage  aux  seigneurs,  soulevèrent  dans  la 
Flandre  et  dans  l'Artois  des  réclamations  suivies  de 
procès  qui  duraient  encore  lors  de  la  convocation  des 
Etats  généraux.  On  trouve  l'écho  de  ces  mécontente- 
ments dans  les  cahiers  du  tiers,  notamment  dans  ceux 
des  provinces  de  Bretagne,  Bourgogne,  Franche- 
Comté,  Auvergne.  Tous  protestent  contre  l'usurpation 
des  terres  communes  ou  usages  des  habitants  par 
violence  et  par  fraude. 

Ce  sentiment  a  triomphé  même  des  lois  révolution- 
naires prescrivant  le  partage  d'abord  facultatif  (décret 
du  28  août  1792),  puis  obligatoire  (décret  du  10  juin 
1793)  des  biens  communaux,  entre  tous  les  habitants, 
par  tête  et  en  toute  propriété. 

On  a  vu  des  habitants  s'entendre  pour  remettre  en 

1.  Préambule  de  l'édit  d'avril  1667. 
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commun  les  terres  qui  leur  avaient  été  attribuées  * . 

Aussi  l'empereur  Napoléon,  bien  que  peu  enclin  à 
ménager  les  résistances  locales  en  contradiction  avec 
le  droit  nouveau,  décida-t-il  de  respecter  les  portions 
ménagères.  Un  arrêté  du  préfet  du  Nord  en  date  du 
20  juillet  1813  eut  pour  but  d'  «  harmoniser  »  les  an- 
ciennes dispositions  avec  les  principes  du  code  civil. 
Ses  dispositions  furent  complétées  par  un  second  arrêté 
du  17  mars  1830. 

Ces  textes  sont  toujours  en  vigueur.  M.  Pierre  Le- 
grand  qui,  en  sa  qualité  de  vice-président  du  Conseil 
de  préfecture  du  Nord,  était  fort  au  courant  des  parti- 
cularités de  cette  législation,  a  relevé,  en  1850,  29  com- 
munes de  l'arrondissement  de  Lille  et  17  communes 
de  celui  de  Douai  allouant  des  portions  ménagères  à 
leurs  administrés.  Il  rend  justice  aux  résultats  obtenus 
grâce  à  cette  institution.  «  L'agriculture  a  retiré  un 
bénéfice  immense  des  travaux  de  portionnaires.  Dans 
le  seul  arrondissement  de  Lille,  ils  ont  mis  en  valeur 
1.710  hectares  de  marais^.  » 

Nous  retrouvons  encore  aujourd'hui  ces  attributions 
en  vigueur  comme  une  preuve  manifeste  de  la  persis- 
tance de  la  coutume,  même  à  Fencontre  de  lois  arbi- 
traires qui  prétendent  s'imposer  aux  sentiments  sécu- 
laires des  populations. 

VII.  Nous  devons  une  mention  spéciale  au  bourg 
de  Fort-Mardyck,  situé  à  cinq  kilomètres  de  Dunker- 
que,  dont  les  institutions  ont  été  souvent  proposées 
comme  type  du  bien  de  famille". 


1.  M.  Arthur  Desiap.dixs  cite  un  village  de  la  Meurtlie  où  le  fait  se  serait 
passé  après  le  partage  forcé  de  1793  [De  l'aliénation  et  de  la  prescrip- 
tion des  biens  de  l'Étal,  des  déparlements  et  des  communes,  Paris,  180-2, 
introduction,  p.  xxix). 

2.  Législation  des  portions  ménagères,  cli.  i'"'. 

3.  Le  D"'  J.ANcr.Y  a  parlé  en  détail  de  Fort-Mardyck  dans  son  ouvrage 
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En  1670,  Colbert,  désireux  de  gagner  des  marins 
au  service  du  roi,  fît  concéder  les  terrains  occupés  par 
l'ancien  fort  de  Mardyck  à  quatre  familles  de  Cucq, 
près  Etaples,  composées  en  totalité  de  trente  per- 
sonnes. Les  frais  de  construction  de  maisons  et  de 
création  de  rentes  furent  supportés  par  FEtat  ;  chaque 
habitant  reçut  la  faculté  de  cultiver  ce  qu'il  pourrait 
utiliser  des  terrains  dépendants  du  fort,  tous  furent  dis- 
pensés de  tout  impôt.  Comme  compensation,  les 
hommes  s'engageaient  à  se  faire  inscrire  comme  ma- 
rins et  à  se  consacrer  à  la  pêche;  ils  ne  devaient  pas 
abandonner  Mardyck  sous  peine  de  perdre  ces  divers 
avantages. 

La  superficie  de  la  concession  était  de  130  hectares 
dont  la  communauté  des  habitants  devenait  proprié- 
taire collective,  chacun  d'eux  ayant  la  jouissance  divise 
transmissible  à  ses  héritiers  directs  d'une  maison  et 
d'un  lot  de  terrain.  Le  surplus  des  terrains  fut  loué 
au  profit  de  la  communauté,  et  le  produit  partagé  éga- 
lement entre  tous  les  ayants-droit. 

La  concession  de  Louis  XIV  n'était  garantie  par 
aucune  charte  ou  document  écrit.  Elle  fut  régularisée 
par  un  arrêt  du  Parlement  du  6  août  1773,  rendu  à  la 
suite  d'un  procès  entre  la  communauté  et  le  comte  de 
la  Morlière. 

Cette  charte  a  traversé  la  Révolution;  le  dernier 
règlement  local  date  de  1847  et  a  été  approuvé  par  le 
préfet  du  Nord. 

Tout  marin,  habitant  Fort-Mardyck  et  inscrit  mari- 
time à  Dunkerque,   a  droit  à  une  demi-mesure  de 


très  documenté  :  Le  Tennanisme,  Dunkerque,  1899.  Voir  aussi  l'art,  de 
M.  Albert  Maron  [Réforme sociale,  1896,  II,  p.  413)  et  le  rapport  de  M.  l'abbé 
p.  Plachot,  curé  de  Fort-Mardyck,  au  Congrès  des  Jardins  ouvriers  de 
1903. 
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terrain  communal  (22  ares  2  centiares).  Les  veuves, 
filles  non  mariées,  les  infirmes  ne  pouvant  naviguer, 
participent  aux  mêmes  avantages.  Mais  Ihomme  qui 
laisse  la  commune  ou  refuse  de  naviguer  perd  ses 
droits  au  bout  d'un  an  et  un  jour;  il  doit  délaisser  sa 
portion  de  terre  et  vendre  sa  maison,  dont  le  terrain 
est  resté  communal  et,  par  suite,  insaisissable. 

Tout  nouveau  ménage  qui  se  constitue  reçoit  un 
terrain  d'une  demi-mesure,  s'il  remplit  les  conditions 
voulues. 

Fort-Mardyck  compte  aujourd'hui  1.700  habitants 
et  a  été  érigé  en  commune  en  1868.  La  population 
mène  la  vie  de  tous  les  marins  du  littoral,  mais  elle 
se  fait  remarquer  par  sa  fixité,  par  sa  natalité  excep- 
tionnelle, par  ses  bonnes  mœurs  et  par  son  sentiment 
prononcé  d'égalité.  «  Par  suite  du  bien-être  que  lui 
donne  son  jardin,  dit  M.  l'abbé  Plachot,  le  pêcheur 
est  à  l'abri  des  crises  maritimes.  Il  y  entretient  une 
basse-cour,  des  lapins,  un  porc,  parfois  une  chèvre. 
Ce  supplément  est  très  appréciable.  Ce  n'est  pas  la 
richesse,  mais  on  est  à  l'abri  du  besoin.  » 

Nous  avons  retrouvé  ces  partages  de  jouissance  du 
bien  communal  dans  une  province  aujourd'hui  sépa- 
rée de  la  France,  mais  qui  sait  défendre  ses  usages 
traditionnels,  en  dépit  des  commotions  politiques. 

Dans  plusieurs  communes  de  la  Haute-Alsace  (Rû- 
lisheim  près  Mulhouse,  Wittelsheim,  Bernweiler 
près  Dannemarie)  chaque  nouveau  ménage  reçoit  de  8 
à  10  ares  de  terrain  communal  à  titre  de  jouissance 
viagère.  L'époux  survivant  conserve  cet  avantage, 
mais  à  son  décès  la  terre  ne  passe  pas  aux  enfants, 
elle  fait  retour  à  la  commune.  La  seule  charge  consiste 
à  payer  un  droit  de  sept  francs,  dit  Feuereimer, 
lors  de  l'entrée  en  jouissance. 
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Vers  1865,  M.  Beck,  maire  de  Rtilislieim,  voulut 
revendiquer  ces  biens  pour  la  commune  ;  le  tribunal 
de  Mulhouse  le  débouta  de  sa  demande  et  les  conces- 
sions sont  toujours  en  vigueur. 

Elles  ont  une  importance  exceptionnelle  dans  un 
village  des  mêmes  parages,  Regisheim  près  Ensis- 
heim.  Chaque  ménage  y  reçoit  15  ares  de  bonne  terre 
pour  froment,  15  ares  de  terre  inférieure  dite  Hardt 
et  125  ares  de  prairie  ' . 

On  trouverait  certainement  des  exemples  assez  nom- 
breux de  concessions  analogues  qui  ont  persisté  dans 
un  grand  nombre  de  nos  anciennes  provinces  ^.  Les 
limites  de  ce  travail  ne  nous  permettent  pas  de  nous 
étendre  davantage  sur  ce  sujet,  mais  nous  en  signa- 
lons rintérèt  aux  érudits  qui,  sur  tous  les  points  du 
territoire,  scrutent  avec  une  patience  infatigable  les 
documents  relatifs  aux  institutions  du  passé. 

VIII.  Un  grand  nombre  de  ces  donations  de  terre 
avaient  pris  jadis  la  forme  charitable  et  étaient  desti- 
nées à  fournir  des  concessions  temporaires  en  faveur 
des  indigents.  Comme  elles  avaient  été  faites  au  nom 
des  couvents  ou  fabriques  chargés  d'en  assurer  la 
perpétuité,  elles  se  sont  trouvées  englobées  dans  la 


4.  Celte  localité  possèdedes  communaux  considérables  par  suite  d'une 
circonstance  particulière. 

En  d30i,  le  village  de  Sermerslieim  fut  ravagé  par  la  peste  noire,  il 
ne  resta  que  deux  vieillards  comme  représentants  de  l;i  communauté. 
Après  avoir  été  repousse  des  localités  voisines,  ce  ménage  finit  par 
trouver  un  refuge  à  Regisheim,  et  ce  village  hérita  de  la  commune 
disparue.  De  là  proviennent  ces  communaux. 

Nous  devons  ces  renseignements  à  l'obligeance  de  M.  le  professeur 
Mensch,  de  €ernay. 

2.  M.  l'abbé  Fontan  signalait  jadis  un  cas  de  locatairie  perpétuelle 
à  Ibos,  dans  la  plaine  de  Tarbes,  dont  la  concession  remonte  au  comte 
de  Bigorre,  Centule  lll,  en  1131.  Cette  institution  a  conservé  le  vieux 
nom  de  «  Champart  »  et  les  terres  en  provenant  sont  affermées  à  l'ad- 
judication entre  les  liabilants  de  la  commune  seulement.  {Les  Jardins 
ouvriers,  brochure  in-8,  Tarbes,  Solitude  Saint-Antoine,  1898.) 
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confiscation  des  biens  du  clergé  et  les  pauvres  ont  été 
dépouillés  de  cette  portion  de  leur  patrimoine. 

On  retrouve  cependant  çà  et  là  quelques  traces  de 
ces  institutions. 

A  la  fin  du  xv'^  siècle,  Anne  de  Beaujeu,  duchesse 
de  Bourbon  \  mit  à  la  disposition  de  la  fabrique  de 
Saint-Julien-en-Jarez,  près  Saint-Chamond  (Loire), 
une  certaine  quantité  de  terrain  cultivable  pour  être 
distribuée  entre  les  familles  pauvres.  La  famille  jouit 
du  bien  remis  tant  que  sa  situation  ne  s'améliore 
pas^. 

Depuis  le  xvi*^  siècle,  la  fabrique  de  Gravelines 
(Pas-de-Calais)  possède  des  terrains  qu'elle  concède, 
à  titre  d'arrentement,  par  parcelles  de  cinq  à  six  ares,  à 
des  marins-pêcheurs  en  leur  accordant  la  faculté  de 
bâtir  une  maison  et  de  se  créer  un  jardin.  La  con- 
tenance totale  de  ces  terrains  est  de  1  hectare  18  ares 
10  centiares  et  le  nombre  des  occupants  de  23^. 

Un  certain  nombre  des  communes  de  la  Flandre  et 
de  l'Artois  qui  concédaient  des  portions  ménagères  sur 
leurs  biens  communaux,  avaient  l'habitude  de  distri- 
buer en  même  temps  des  wardelles.  On  désignait 
sous  ce  nom,  «  communément  et  de  toute  ancienneté  », 
des  terrains  attribués  aux  plus  vieux  ménages  de  la 
paroisse  et  possédés  par  eux  à  vie  et  sans  droit  de 
succession''.  Le  même  ménage,  s'il  était  qualifié,  pou- 

1.  Fille  de  Louis  XI  cl  de  Charlotte  de  Savoie,  née  en  14GI,  mariée 
en  147i  à  Pierre  de  Beaujeu,  duc  de  Bourbon.  Régente  pendant  la  mi- 
norité de  son  frère  Charles  Vlll,  Anne  de  Beaujeu  mourut  en  1322  au 
château  de  Chantelle  et  fut  ensevelie  à  l'abbaye  de  Souvigny. 

2.  Communication  de  M.  le  comte  de  Vuxechaize  au  Congres  du  Puy, 
mai  1897. 

3.  La  fabrique  possède,  en  outre,  H  hectares  de  pâtures,  louées  à  di- 
vers propriétaires  de  vaches,  et  qu'elle  voudrait  transformer  en  jar- 
dins ouvriers,  des  qu'elle  aura  pu  obtenir  l'autorisation  adniinislrative. 
(Rapport  de  M.  le  doyen  Lamand  au  Congrès  des  jardins  ouvriers,  1!)0,'>.) 

4.  Art.  !"■  de  délibération  des  lieutenant  et  asséeurs,  corps  et  coni- 
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vait  posséder  une  wardelle  et  une  portion  ménagère, 
maïs  jamais  deux  wardelles  ou  deux  de  ces  portions. 

Ailleurs,  ces  concessions  de  terre  ne  reposant  sur 
aucun  titre  formel,  ont  pu  se  maintenir  plus  facile- 
ment par  la  force  de  la  tradition.  C'est  ainsi  que 
nous  rencontrons  dans  l'ancien  Poitou  l'usage  fort  an- 
cien des  «  sillons  du  pauvre  ».  On  le  trouve  encore  en 
vigueur  aussi  bicHi  en  Vendée,  dans  les  environs  de 
Fontenay,  que  dans  la  Vienne,  à  Latlius. 

Au  printemps,  quand  les  champs  sont  fumés  et  la- 
bourés, les  journaliers  et  domestiques  de  la  ferme, 
ou  même  les  pauvres  du  voisinage,  demandent  au 
propriétaire  ou  au  fermier  de  leur  céder  gratuitement 
un  certain  nombre  de  sillons.  En  échange,  les  hom- 
mes valides  donnent  une  ou  deux  journées  de  travail 
au  moment  du  battage,  les  femmes  et  vieillards  rien 
du  tout.  Souvent  encore  le  fermier  transporte  la  ré- 
colte de  ceux  qui  sont  vieux  ou  demeurent  loin.  Beau- 
coup de  bénéficiaires  de  sillons  s'arrangent  de  ma- 
nière à  engraisser  un  porc,  et  chacun  vit  dans  une 
aisance  relative^.  Ne  semble-t-il  pas  que  ces  gens, 
qu'on  taxe  d'arriérés  sous  d'autres  rapports,  sont  en 
avance  au  point  de  vue  de  la  solidarité  sociale? 

On  trouve  des  coutumes  analogues  dans  la  Basse- 
Bretagne,  arrondissement  de  Châteaulin.  Dans  toutes 
les  fermes  d'une  certaine  étendue,  le  maître  distrait  de 
son  exploitation  un  journal  ou  deux  pour  constituer 
«  le  champ  des  pauvres  ».  Ce  champ  est  distribué,  par 


munauté  des  habitants  du  village  de  Gondrecourt,  du  27  juillet  1773, 
en  exécution  du  partage  d'un  marais,  après  triage  avec  le  seigneur. 
(Pierre  Legrand,  op.  cil.,  p.  13"  et  148.) 

1.  Rapport  de  iM.  l'abbé  Ardouin,  curé  de  Lathus,au  congrès  des  J.  0. 
de  1903. 

Lettre  du  R.  P.  Ladislas,  missionnaire  capucin  à  Fontenay.  {Écho  des 
œuvres  sociales,  Tarbes,  1899.) 
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portions  de  dix  ou  douze  ares,  aux  plus  pauvres  jour- 
naliers, à  ceux  qui  se  trouvent  le  plus  chargés  d'enfants, 
aux  vieillards.  Charité  intelligente,  du  reste,  et  qui 
sert,  avec  les  intérêts  du  pauvre,  ceux  du  propriétaire. 
Celui-ci  manque  presque  toujours  de  fumier  et,  au  mo- 
ment de  la  récolte,  il  manque  de  bras.  Le  journalier, 
qui  possède  une  vache  et  un  porc,  cédera  son  excédent 
de  fumier,  il  travaillera  quelques  jours  à  la  moisson  du 
domaine,  en  échange  du  lopin  de  terre.  Se  peut-il 
charité  plus  intelligente? 

Ce  besoin  de  bras  étrangers  avait  amené  autrefois, 
autour  de  chaque  ferme  importante,  la  création  de 
«  penn-ti  »,  petits  domaines  composés  d'une  maison 
et  de  50  ares  de  terre  loués  à  prix  réduit  aux  journa- 
liers qui  s'engageaient  à  travailler  sur  la  ferme.  Avec 
le  concours  de  la  femme,  on  tirait  de  ce  petit  domaine 
légumes,  fourrage,  sarrasin,  et  indirectement  le  lait  et 
le  beurre.  On  arrivait  à  vivre  en  élevant  une  famille 
nombreuse  et  les  penn-ti  devenaient  une  pépinière  de 
domestiques  fidèles,  attachés  à  la  ferme  et  au  maître  '. 

Nous  relèverons  encore  ici  des  coutumes  analogues 
dans  une  île  devenue  étrangère,  mais  qui  a  conservé  ses 
institutions  normandes,  à  Jersey.  Chacune  des  douze 
paroisses  de  l'île  possède  un  enclos  de  six  à  huit  ver- 
gées ^,  appelé  le  «  clos  des  pauvres  ».  Tous  ces  champs 
ont  été  jadis  donnés  aux  paroisses  par  une  seule  et 
même  personne.  Chaque  année,  la  paroisse  loue  le  clos 
des  pauvres  à  l'habitant  charitable  qui  en  offre  le  prix 
le  plus  élevé,  et  se  charge  de  le  partager  elle-même 
entre  les  familles  indigentes  ^. 

C'est  par  ces  moyens  que  la  sagesse  de  nos  pères 

\.  LeBas-Breton,  de  Cliâteaiilin,  l'^'- juillet  18!)it. 

2.  La  vergée  a  une  contenance  de  20  à  25  ares. 

3.  Le  Coin  de  terre,  190î>.  p.  3.V2. 
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avait  su  demander  à  la  terre  le  moyen  de  pratiquer  la 
loi  de  la  charité  et  qu'ils  avaient  réussi  à  prévenir  la 
formation  d'un  paupérisme  rural,  en  dépit  de  salaires 
réduits  et  d'une  vie  particulièrement  pénible.  Le  culti- 
vateur trouve  à  sa  portée,  sans  bourse  délier,  mille 
ressources  que  l'ouvrier  des  villes  ne  peut  se  procurer 
qu'à  prix  d'argent.  «  Il  vit  de  rien  >■,  dit-on  parfois, 
et  ce  n'est  pas  seulement  parce  qu'il  est  plus  sobre, 
mais  bien  parce  qu'il  lui  est  plus  facile  de  subvenir  à 
sa  subsistance.  La  concession  d'un  lopin  de  terre  est 
pour  lui  la  meilleure  forme  de  secours  parce  qu'elle  ne 
démoralise  pas  l'indigent  et  le  maintient  dans  l'habi- 
tude du  travail  * . 

IX.  Nous  croyons  avoir  suffisamment  montré,  malgré 
la  brièveté  de  cette  étude,  comment  on  retrouve  dans 
le  passé  de  notre  pays  les  trois  formes  sous  lesquelles 
l'institution  des  jardins  ouvriers  a  été  présentée  depuis 
une  douzaine  d'années  : 

Assistance  sous  forme  de  travail  de  la  terre, 

Alliance  du  travail  domestique  et  horticole  avec  le 
travail  industriel. 

Constitution  dun  bien  de  famille  assurant  aux  pa- 
rents et  aux  enfants  un  foyer  commun  avec  les  ressour- 
ces élémentaires  pour  la  subsistance, 

Ne  doivent  donc  pas  être  considérés  comme  des  in- 
ventions de  la  philanthropie  contemporaine,  mais 
comme  des  legs  d'un  passé  séculaire. 

Sans  doute,  ces  traditions  ont  été  violemment  inter- 
rompues, il  y  a  plus  d'un  siècle. 

La  crise  d'individualisme  aigu  qui  s'est  développée 
pendant  le  cours  du  xviii'^  siècle  a  eu  pour  conclusion 

I.  Cf.  Le  Play,  Les  ouvriers  européens,  iSun,  appendice,  p.  233.  —  G.Uo- 
.sciiER,  Traite  d'économie  politique  rurale,  traduction  Vogel,  Paris,  1888, 
p.  337. 
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certaines  lois  destructrices  votées  par  les  assemblées 
révolutionnaires  ;  les  institutions  établies  sur  le  fonde- 
ment de  la  corporation  de  métier  ou  de  la  communauté 
d'habitants  ont  été  emportées  par  la  tempête. 

D'autre  part,  un  changement  profond  s'est  produit 
un  peu  plus  tard  dans  l'organisation  du  travail.  L'in- 
vention des  machines,  la  substitution  aux  forces  hu- 
maines des  agents  mécaniques,  et  surtout  de  la  vapeur, 
ont  permis  de  développer  la  production  dans  des  pro- 
portions inouïes  en  la  concentrant  dans  de  grands  éta- 
blissements oîi  la  fabrication  se  subdivise  à  l'infini. 
L'ouvrier  a  dû,  par  suite,  abandonner  le  village  pour 
venir  se  mettre  à  proximité  des  usines  qui  absorbaient 
tout  le  travail  des  environs.  Il  a  délaissé  la  maison  fa- 
miliale, le  champ  légué  par  les  parents,  pour  habiter 
une  chambre  de  la  maison  collective,  type  néfaste  de  la 
caserne  industrielle.  L'accord  entre  l'atelier  et  la  terre 
a  été  rompu. 

Cependant  quelques  institutions  du  passé  ont  sur- 
vécu çà  et  là,  comme  autant  de  témoins  des  anciennes 
traditions.  C'est  leur  persistance  qui  explique  la  faveur 
avec  laquelle  ont  été  accueillies  et  propagées,  depuis 
douze  ans,  lesinslilutions  de  jardins  ouvriers,  préconi- 
sées tout  d'abord  comme  une  forme  delà  bienfaisance, 
mais  qui  n'ont  pas  tardé  à  déborder  le  programme  pri- 
mitif pour  devenir  une  institution  de  relèvement  social, 
dont  nous  aurons  à  faire  ressortir  toute  la  portée. 


CHAPITRE  II 


LES  JARDINS  OUVRIERS  EN  FRANCE 


I.  Parmi  ces  anciens  usages  qui  survécurent,  sur 
plusieurs  points  de  la  France,  aux  modifications  pro- 
fondes amenées  par  la  Révolution,  nous  retrouvons  vi- 
vante la  tradition  de  la  loi  de  Beaumont.  Dans  cette  com- 
mune des  Ardennes,  on  concédait  encore  au  milieu  du 
siècle  dernier,  environ  50  verges  de  terre  à  chaque  fa- 
mille ^  sous  le  nom  d'  «  aisances  communales  ».  Mais 
il  arrivait  souvent  que  ces  terrains  restaient  en  friche, 
parce  que  les  indigents  ne  possédaient  ni  les  instru- 
ments, ni  les  bestiaux,  ni  le  fumier,  ni  les  semences 
nécessaires  pour  procéder  aux  labours  et  aux  semailles. 

Une  conférence  de  Saint-Vincent  de  Paul  ayant  été 
établie  à  Beaumont,  ses  membres,  presque  tous  pro- 
priétaires ou  fermiers,  s'entendirent  pour  faire  ce  qu'ils 
appelaient  «  de  l'aumône  personnelle  ».  Ils  se  par- 
tagèrent les  terrains  ainsi  négligés,  les  défrichèrent, 
les  ensemencèrent  et  remirent  aux  tenanciers  un 
champ  en  rapport,  avec  une  récolte  plus  belle  que 
ceux-ci  n'eussent  pu  l'obtenir  par  eux-mêmes,  faute 


1.  La  vvr(jft,  dont  il  sera  souvent  question  plus  loin,  représente  envi- 
ron ■'«3  mètres  carrés. 
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d'avoir  à  leur  disposition  les  moyens  perfeclionnés 
qu'on  trouve  dans  une  grande  exploitation  rurale  * . 

A  peu  près  au  même  moment,  la  conférence  de 
Laerne,  en  Belgique  -,  avait  eu  la  pensée  d'assurer 
aux  pauvres  qu'elle  secourait  les  terres  que  la  commune 
ne  leur  attribuait  pas.  «  A  la  campagne,  lisons-nous 
dans  un  rapport  de  1853,  25  ou  30  verges  de  terre 
suflisent  à  une  famille  pour  vivre;  le  difficile  pour  les 
pauvres,  c'est  d'obtenir  ce  peu  d'espace.  Les  proprié- 
taires ne  veulent  rien  leur  louer,  parce  qu'ils  craignent, 
non  sans  fondement,  de  n'être  pas  payés.  La  confé- 
rence a  donc  loué,  à  ses  risques  et  périls,  une  vaste 
pièce  de  terre  ;  celle-ci  a  été  divisée  par  parcelles  pour 
être  cultivée  par  les  pauvres,  sous  la  surveillance  de  la 
conférence.  Un  prix  annuel  de  5  francs  est  décerné  à 
celui  qui  aura  les  plus  beaux  produits.  Les  pauvres 
paient  à  la  conférence;  celle-ci  paie  le  propriétaire'.  » 

Cet  exempl(^  fut  imité  dès  l'année  suivante  par  di- 
verses autres  conférences  belges,  notamment  par  celles 
de  Saint-Pierre-d'Alost  et  Godverdegliem  ''. 

A  Bouxières-aux-Dames,  dans  le  département  de 
Meurthe-et-Moselle,  la  conférence  fait  faire  pour 
60  francs  d'outils,  bêches,  pics,  pioches,  qu'elle  met 
à  la  disposition  des  familles  assistées.  «  Et  cela  nous 
a  peu  coûté,  ajoute  le  rapport,  parce  que  chaque  fa- 
mille priait  son  patron  d'économiser  les  bons  qu'on 
lui  donnait  et  d'en  conserver  le  prix  pour  couvrir 
les  achats  -•.  » 

AUleurs,  les  conférences  créent  V Œuvre  des  se- 
mences. Les  confrères  vont  quêter  à  domicile,  chez  les 

1.  Bulletin  de  la  Société  de  Saint-Vincanl  de  Paul,  t.  VII,  1853,  p.  44. 

2.  Au  diocèse  de  Gand,  province  de  la  Flandre  orientale. 

3.  Bullelin  de  la  Société  de  Saint-Vincent  de  Paul,  t.  VI,  1834,  p.  313. 
'».  Ibid..  t.  VU,  p.  3'»1  et  t.  VIII,  p.  90. 

5.  Ibid.,  t.  VU,  p.  74. 
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fermiers  et  propriétaires,  pour  recueillir  des  graines 
destinées  à  être  distribuées  aux  pauvres,  en  vue  de 
r ensemencement  de  leurs  champs  '. 

A  Châteauroux,  la  conférence  ne  se  contente  pas  de 
fournir  semences  et  instruments  de  labour,  elle  se 
porte  caution  du  paiement  de  la  location  d'un  petit 
morceau  de  terre  vis-à-vis  du  propriétaire  et  assure 
ainsi  un  jardin  à  chaque  homme  valide.  «  C'est  la 
plus  belle  aumône  que  nous  puissions  leur  donner, 
celle  du  travail  -.  « 

Un  peu  plus  tard,  en  1862,  les  confrères  de  Valognes 
entreprennent  de  pousser  les  familles  secourues  à 
convertir  en  jardins  potagers  les  terrains  de  médiocre 
étendue  attenant  à  leur  habitation.  Ils  distribuent  des 
semences,  des  plantes,  des  instruments  aratoires,  aux 
propriétaires  des  jardins  ;  des  primes  de  culture  sont 
allouées  aux  terrains  les  mieux  soignés,  en  tenant 
compte  des  conditions  spéciales  de  temps,  de  lieu, 
dàge  et  de  sexe.  Une  vingtaine  de  jardins  sont  créés 
dans  ces  conditions  et  fournissent  un  supplément  pré- 
cieux pour  Talimentation  de  la  famille-'. 

Concession  do  terres  à  des  indigents,  don  de  se- 
mences, prêt  d'outils,  allocation  de  primes  :  nous 
trouvons  bien  dans  ces  premiers  essais  tout  ce  qui 
constitue  actuellement  l'œuvre  des  jardins  ouvriers. 
Toutefois  ces  efforts  locaux,  émanant  de  modestes 
cultivateurs,  demeuraient  isolés  et  inconnus.  Il  fallut 
qu'une  expérience  analogue  fût  tentée  dans  une  ville 
industrielle,  pour  qu'elle  attirât  l'attention  de  la  presse 
et,  par  elle,  celle  du  grand  public. 

II.  Le  terrain  sur  lequel  cette  expérience  allait  être 

l.  Bulletin  de  la  Société  de  Saint-Vincent  de  Paul,  t.  VIII,  p.  33'J. 

±  Ibid.,\.  IX,  1837,  p.  44. 

3.  Rapports  de  la  conférence  de  Valognes,  1863  à  1873. 
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tentée  se  trouvait  fort  heureusement  choisi,  en  ce 
sens  qu'elle  y  correspondait  aux  traditions  locales. 
Une  enquête  poursuivie  en  1875  par  les  soins  du  mi- 
nistère de  l'Intérieur  nous  apprend  que  les  grèves  sont 
particulièrement  rares  dans  la  région  de  Sedan  et, 
parmi  les  raisons  indicjuées  pour  expliquer  cet  état  de 
choses,  se  trouve  celle-ci  :  «  Un  grand  nombre  d'ou- 
vriers s'occupent  à  la  fois  d'industrie  et  de  travaux 
agricoles.  »  En  1889,  un  des  principaux  industriels  de 
Sedan,  M.  Charles  Bertèche,  assurait  M.  Henri  Joly 
que  les  choses  étaient  toujours  dans  le  même  état,  les 
ouvriers  de  son  usine  ayant  généralement  leur  petit 
jardin  auprès  de  la  ville  *.  L'originalité  de  l'initiative 
consistait  donc  à  utiliser  ces  habitudes  pour  en  faire 
un  instrument  d'assistance  et  de  relèvement  pour  des 
gens  qui  n'avaient  plus  l'énergie  d'y  chercher  par  eux- 
mêmes  un  moyen  de  salut. 

Aujourd'hui,  tout  le  monde  connaît  l'Œuvre  de 
Sedan  et  M"'--  Félicie  Hervieu,  sa  fondatrice.  Avant  de 
raconter  ce  qu'elle  a  fait,  demandons  au  plus  actif  pro- 
pagateur des  Jardins  ouvriers  de  nous  la  présenter-. 

«  I\I'"®  Hervieu  est  la  mère  vénérée  de  six  enfants 
adultes,  vigoureux,  bien  élevés.  Elle  est  fabricante  de 
draps  et  occupe  un  appartement  au  troisième  étage 
d'une  maison  moderne  du  nouveau  Sedan.  Sa  carac- 
téristique est  une  extrême  douceur  alliée  à  une  in- 
domptable énergie,  et  aussi  une  foi  inébranlable  et 
tranquille  dans  le  succès  de  son  œuvre. 

«  Elle  a  été  guidée  dans  la  conception  et  la  fonda- 

i.  La  France  criminelle,  1889,  p.  327. 

2.  Ce  portrait  est  tiré  du  charmant  récit  intitulé  :  Une  visite  aux  Jar- 
dins ouvriers  de  .S'edaii,  par  M.  leD'  Lancry  [la  Démocratie  chrétienne, 
octobre  1897).  —  Outre  cet  article,  les  comptes  rendus  annuels  de  l'œu- 
vre de  la  Reconstitution  de  la  famille,  publics  à  Sedan,  imprimerie 
Jules  Laroche,  et  les  lettres  de  M""»  Hervieu,  nous  ont  fourni  les  élé- 
ments de  notre  travail. 
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tion  de  celle-ci  par  deux  idées  maîtresses,  qu'elle  con- 
sidère comme  de  véritables  axiomes  : 

«  1°  L'homme  n'est  pas  fait  pour  mendier,  il  est  fait 
pour  travailler  ; 

«  2°  L'homme  a  le  droit  de  vivre  de  son  travail  et  par 
son  travail.  La  chai'ité  ne  doitpas  consister  à  lui  donner 
le  «  pain  de  l'aumône  »,  mais  le  «  pain  du  travail  ». 

On  le  voit,  l'idée  de  M™®  Hervieu  était  celle  dont 
s'inspirent  les  œuvres  d^assistance  par  le  travail  ;  pas 
d'aumône,  du  travail.  Elle  nous  a  du  reste  raconté  elle- 
même,  dans  un  de  ses  rapports,  comment  elle  a  été 
amenée  à  pratiquer  l'assistance  par  le  travail  de  la 
terre,  et,  en  second  lieu,  à  donner  à  cette  assistance  la 
forme  mutualiste,  qui  est  la  caractéristique  de  l'Œuvre 
de  Sedan. 

Elle  secourait,  depuis  longues  années,  une  famille 
composée  de  dix  personnes,  et,  en  dépit  des  dons  nom- 
breux qu'elle  recevait,  cette  famille  était  toujours 
aussi  misérable.  Un  jour,  M™^  Hervieu  dit  au  père  : 
«  Il  faut  vous  sortir  de  cette  impasse.  Faites  un  effort, 
moi,  j'en  ferai  un  pour  vous  aider.  Au  lieu  de  vous 
donner  des  secours  aussitôt  consommés,  je  m'engage  à 
verser  en  votre  nom,  chaque  mois,  six  francs  à  la  caisse 
d'épargne,  si,  de  votre  côté,  vous  réussissez  à  m'ap- 
porter  trois  francs.  »  Le  concours  fut  difficile  à  obtenir; 
mais,  comme  la  donatrice  tint  bon  et  ne  versait  sa  part 
qu'après  la  remise  des  trois  francs,  le  livret  arriva  bien 
à  la  fin  de  l'année  au  total  prévu  de  108  francs. 

Alors  la  bienfaitrice  dit  à  son  protégé  :  «  Il  faut 
maintenant  faire  fructifier  cette  somme  :  vous  allez 
louer  un  jardin  et,  à  vos  moments  libres,  avec  vos 
grands  enfants,  vous  cultiverez  des  légumes  qui  vous 
aideront  à  vous  nourrir  tous.  » 

Ce  projet  ne  souriait  guère  à  des  gens  habitués  à 
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tout  recevoir  gratuitement.  Mais  M™*'  Hervieu  est  te- 
nace ;  elle  trouva  elle-même  le  jardin  qu'on  ne  pouvait 
arriver  à  découvrir,  elle  menaça  de  cesser  ses  secours 
si  on  ne  travaillait  bien.  Bref,  on  se  mit  à  l'ouvrage 
sans  entrain,  on  y  prit  goût  peu  à  peu,  et,  au  bout  de 
quelques  mois,  non  seulement  la  famille  se  nourrissait 
en  grande  partie,  mais  elle  vendait  des  légumes  pour 
une  somme  fort  appréciable etqui  la  tiraitde  la  misère^. 
Ce  succès  donna  l'idée  d'étendre  ce  genre  de  secours 
à  d'autres  familles,  de  manière  à  diminuer  la  mendicité 
professionnelle,  fort  active  à  Sedan.  Un  certain  nom- 
bre d'amies  de  M°'^  Hervieu  acceptèrent  avec  enthou- 
siasme l'idée  de  remplacer  laumône  banale  qu'elles 
faisaient  dans  la  rue  par  un  versement  annuel  de 
60  francs,  permettant  d'accueillir  un  certain  nombre 
de  familles  ouvrières  qui  feraient  des  versements 
mensuels,  et  jouiraient  d'une  parcelle  de  terre.  Des 
statuts  furent  élaborés  et  approuvés  par  M.  le  préfet 
des  Ardennes,  le  27  février  1891  -  ;  deux  pièces  de 
terre  furent  louées  aux  environs  de  la  ville,  d'une  con- 
tenance totale  de  1.400  mètres.  La  répartition  en  fut 
faite  entre  vingt  et  un  ménages,  proportionnellement 
au  nombre  de  têtes  composant  chaque  famille,  chaque 
enfant  de  plus  donnant  droit  à  un  supplément  de  ter- 
rain d'environ  2  verges  ^. 

i.  La  location  de  cette  première  pièce  de  terre,  située  à  Fleing,  près 
Sedan,  est  du  mois  de  décembre  1889.  C'est  la  date  de  la  fondation  de 
rOfiuvre  de  la  Reconstitution  de  la  tamille,  à  Sedan. 

2.  Le  premier  comité  de  dames,  constitué  en  décembre  1892,  était 
composé  de  M""  Ronsin,  Lelort,  Gaston  de  Guer,  Carrez,  M'""  Pauline 
Jean,  Louise  Loisy.  M.  Léon  Lelort,  industriel  et  conseiller  municipal  à 
Sedan,  a  beaucoup  encouragé  M"'^  Hervieu,  à  ses  débuts.  M.  riiilippo- 
teaux,  député,  a  été  le  premier  bienfaiteur  de  l'œuvre. 

3.  Voici  exactement  les  bases  adoptées  par  le  Comité,  au  printemps  1893  : 

Ménage  de  1  à  2  personnes 8  verges. 

—  3  personnes 10     — 

—  ■*  à  6  personnes 12     — 

—  au-dessus  de  G  personnes 16  à  20     — 

On  se  rappelle  que  la  verge  vaut  près  dp  ■'^3  mètres  carres. 
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Outre  la  terre,  on  fournit  aux  preneurs  les  graines, 
outils  et  engrais  nécessaires  pour  commencer  à  la  cul- 
tiver. 

Le  travail  de  défrichement  fut  pénible,  car  il  y  avait 
beaucoup  de  chiendent  dans  ces  terres  livrées  jusque- 
là  à  la  grande  culture.  En  outre,  un  été  extraordinai- 
rement  sec  compromit  un  instant  la  récolte.  Malgré 
tout,  l'ardeur  au  travail  déployée  par  les  assistés  triom- 
pha des  obstacles  et  le  procès-verbal  de  la  visite  effec- 
tuée par  la  commission  d'examen  constata  le  bon  état 
des  récoltes.  Les  résultats  de  la  première  année  se  ré- 
sumaient ainsi  :  avec  une  dépense  de  531  fr.  75  on  a 
assuré  à  145  personnes  un  secours  effectif  et  une  por- 
tion notable  de  leur  nourriture.  Cela  fait,  pour  l'an- 
née, 3  fr.  67  par  personne  ou  30  centimes  par  mois. 
Qu'eût  produit  un  secours  aussi  minime  donné  en 
argent  ou  en  bons?  Il  se  fût  évaporé,  pour  ainsi  dire, 
en  se  fondant,  sans  résultat,  dans  le  chiffre  des  dépen- 
ses journalières.  Et,  en  outre,  les  assistés  ont  repris 
l'habitude  du  travail,  ont  employé  utilement  un  temps 
qui  eût  été  perdu  au  cabaret,  au  double  détriment  de 
leur  santé  et  de  leur  bourse.  Les  enfants  ont  été 
dressés  à  travailler  près  de  leurs  parents,  et  ceux-ci 
à  vivre  avec  leurs  enfants.  Ne  trouvons-nous  pas 
là  une  ample  justification  de  ce  nom  de  Reconsti- 
tution de  la  famille  donné  à  son  œuvre  par  la  fonda- 
trice ? 

Les  résultats  ainsi  constatés  ont  amené  le  dévelop- 
pement progressif  de  l'œuvre.  En  1897,  elle  a  assisté 
90  familles  et  les  jardins  couvraient  déjà  plus  de  6  hec- 
lares.  Les  dépenses  de  cette  année  s'élevèrent  à 
1.730  fr.  35.  En  1903,  nous  trouvons  260  familles  assis- 
tées composées  de  1.500  personnes,  la  surface  des  jar- 
dins dépasse  22  hectares    et  la   dépense   de   l'année 
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atteint  6.401  francs,  ce  qui  ne  représente  encore  que 
4  fr.  23  par  personne  ' . 

Il  est  remarquable  que,  à  mesure  que  le  fonctionne- 
ment et  le  but  de  l'œuvre  sont  mieux  compris,  on  voit 
se  relever  la  position  sociale  de  ceux  qui  sollicitent 
des  terrains.  Au  début,  c'étaient  surtout  les  pauvres  et 
les  femmes  qui  venaient  demander  des  jardins  au  siège 
social  ;  les  ouvriers  se  tenaient  sur  la  réserve,  ne  voulant 
pas  dune  «  aumône  ».  M'"*^  Hervieu  s'est  elïorcée  de 
leur  faire  comprendre  par  ses  conférences,  ses  articles 
de  journaux,  ses  explications  personnelles,  quil  ne 
s'agit  pas  d'une  aumône,  mais  dune  collaboration 
entre  la  société  et  l'ouvrier.  Plusieurs  de  ceux-ci  sont 
venus  depuis  lors  demander  des  terrains,  en  expliquant 
le  motif  de  leur  réserve  antérieure. 

En  même  temps,  on  s'efforçait  de  préparer  l'avenir 
en  initiant  les  jeunes  gens  aux  avantages  de  la  culture 
potagère.  Dès  1895,  on  organisa  entre  quinze  jeunes 
gens  de  quinze  à  dix-sept  ans  une  exploitation 
collective  fondée  sur  le  même  principe  de  la  mutualité. 
Chacun  d'eux  verse  1  franc  par  mois;  l'œuvre  leur 
donne,  par  contre,  la  jouissance  du  terrain,  les  se- 
mences et  les  engrais.  Le  produit  net  atteint,  en 
moyenne,  50  francs  par  adhérent.  Il  est  placé  à  la  caisse 
d'épargne,  au  nom  de  chacun,  grossi,  bien  entendu, 
par  des  primes  d'encouragement.  Ces  jeunes  gens 
occupent  ainsi  leurs  moments  de  liberté,  au  lieu  de 
prendre  des  habitudes  de  café,  et  ils  se  préparent  une 


1.  A  la  suite  du  Congrès  d'Assistance  publique  et  de  Bienfaisance  pri- 
vée de  1900,  une  entente  intervint  entre  l'Œuvre  de  la  Reconstitution 
de  la  Famille  et  le  bureau  de  bienfaisance  de  Sedan  en  vue  de  l'assis- 
tance par  la  terre  d'un  certain  nombre  de  familles  secourues  par  le  bu- 
reau. 

L'accord  n'a  pu  continuer  «  par  suite  de  la  rigueur  des  règlements 
administratifs  »,  nous  dit-on. 
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petite  dot  pour  le  moment  de  leur  établissement.  Le 
9  octobre  1896,  M.  l'abbé  Gruel,  le  fondateur  des  jar- 
dins ouvriers  de  Bruxelles,  venait  bénir  le  mariage 
d'un  des  premiers  mutualistes  avec  une  jeune  fille 
appartenant  à  l'une  des  familles  assistées.  Le  17  juin 
1899,  la  Ligue  du  Coin  de  Terre  et  du  Foyer  consti- 
tuait une  a  dot  terrienne  »  à  un  second  ménage  et 
c'était  M.  l'abbé  Lemire,  président  de  la  Ligue,  qui  était 
à  son  tour  appelé  à  Sedan  pour  consacrer  cette  union. 
Quand  les  jeunes  gens  de  la  mutuelle  sont  appelés 
par  le  service  militaire,  la  société  les  dispense  du  ver- 
sement de  leur  cotisation.  Les  parents  cultivent  le 
terrain  et  réalisent  le  produit  des  légumes,  versé  au 
livret  de  leurs  enfants,  de  manière  à  continuer  l'épargne 
au  profit  de  ceux-ci. 

Depuis  le  13  janvier  1899,  les  avantages  de  cette 
mutualité  ont  été  étendus  aux  jeunes  écoliers  de  onze 
à  douze  ans,  qui  reçoivent  trois  verges  de  terrain,  à  la 
condition  de  déposer  le  produit  net  à  la  caisse  d'épar- 
gne, sous  la  garantie  de  leurs  parents. 

111.  Au  moment  où  M™^  Hervieu  publia  son  premier 
rapport,  le  journal  le  Temps  '  en  donna  une  substan- 
tielle analyse  qui  tomba  sous  les  yeux  du  R.  P.  Vol- 
pette,  de  la  Compagnie  de  Jésus,  chargé  de  diriger  la 
petite  conférence  des  élèves  du  collège  Saint-Michel,  à 
Saint-Étienne.  A  ce  moment,  un  chômage  prolongé 
frappait  à  la  fois  les  ouvriers  mineurs  et  les  passemen- 
tiers. Les  demandes  de  secours  affluaient  à  la  confé- 
rence et  le  Père  ne  savait  comment  y  suffire.  Il  eut 
immédiatement  la  pensée  de  créer  à  Saint-Etienne  une 

I.  Numéro  du  4  janvier  189'i.  VUnirers.  le  Pelit  Journal  et  la  Paix 
parlèrent  également  de  l'œuvre  nouvelle. 

La  propagande  la  plus  active  en  faveur  des  jardins  ouvriers  fut  pour- 
suivie par  la  Justice  sociale,  grâce  aux  chroniques  liebdomadaires  que 
publie  dans  ce  journal  M.  le  docteur  Lancry. 
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œuvre  analogue  à  celle  de  Sedan.  Après  quelques 
jours  de  recherches,  il  avait  trouvé,  près  de  la  ville, 
deux  champs  assez  maigres,  d'une  contenance  totale 
de  2  hectares  40  ares.  Une  personne  charitable  mit 
gratuitement  à  sa  disposition  une  troisième  parcelle, 
contenant  150  ares.  Ces  4  hectares  furent  divisés  entre 
97  familles  qui  reçurent,  outre  la  jouissance  gratuite, 
les  semences  et  les  engrais  pour  la  première  année. 
Malgré  l'été  sec,  qui  sévit  à  Saint-Etienne  comme 
l'année  précédente  à  Sedan,  les  résultats  furent  si 
satisfaisants  que  le  Père  trouva  de  nouveaux  concours 
et  put  élargir  son  œuvre  en  ajoutant  trois  nouveaux 
champs  d'une  contenance  moindre,  mais  de  qualité 
meilleure.  En  môme  temps,  il  octroyait  à  ses  protégés 
une  véritable  charte  constitutionnelle.  Le  règlement 
que  doit  accepter  tout  adhérent  est  fort  simple,  il  ne 
comprend  que  quatre  articles  : 

1"  Chaque  famille  cultivera  son  lot  avec  soin; 

2°  On  ne  travaillera  pas  les  jours  de  dimanche  et  de 
fête; 

3°  On  ne  sous-louera  aucune  parcelle  sans  en  obte- 
nir la  permission  expresse  ; 

4°  On  se  gardera  de  tout  ce  qui  peut  porter  atteinte 
au  bon  renom  des  travailleurs. 

Chaque  pièce  de  terre  forme  une  unité  qui  s'admi- 
nistre elle-même  par  son  conseil  particulier.  Ce  conseil 
comprend  autant  de  membres  élus  pour  trois  ans  qu'il 
y  a  de  fois  cinq  familles  participantes.  En  outre,  le 
fondateur  nomme  pour  le  représenter  un  conseiller 
choisi  parmi  les  adhérents,  mais  lui-même  n'a  pas  voix 
délibérative.  Ces  conseillers  prennent  toutes  décisions 
relatives  aux  intérêts  communs  du  champ  (clôtures, 
adduction  d'eau,  nivellement,  voies  d'accès,  etc.).  En 
second  lieu,  ils  veillent  à  l'exécution  du  règlement, 
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prononcent  les  avertissements  en  cas  d'infraction,  et 
même  les  exclusions  sïl  se  produit  des  manquements 
réitérés.  Les  exclusions  sont  susceptibles  d'appel  devant 
le  conseil  général,  formé  par  la  réunion  des  conseils 
particuliers  pour  veiller  aux  intérêts  communs  à  l'œuvre 
entière.  Hàtons-nous  de  dire  que,  dans  l'espace  des 
deux  premières  années,  deux  expulsions  seulement  ont 
été  prononcées  pour  un  même  fait,  qui  avait  causé  un 
scandale  grave  ^. 

Le  développement  de  l'Œuvre  de  Saint-Etienne  fut 
plus  rapide  encore  qu'à  Sedan.  Dès  1897,  les  surfaces 
en  culture  atteignaient  au  total  9  hectares  et  demi,  et 
220  familles  participaient  au  bénéfice  des  jardins.  Les 
dépenses  s'élevaient  à  3.718  fr.  70,  ce  qui  représente 
seulement  16  fr.  80  par  famille  et  2  fr.  82  par  tête 
d'assisté.  En  1898,  une  ferme  de  5  hectares  50  ares  fui 
louée  par  le  R.  P.  Volpette,  qui  put  ainsi  étendre  son 
assistance  à  plus  de  400  familles,  comprenant  2.500  per- 
sonnes. 

En  même  temps  qu'il  étendait  ainsi  sa  création,  le 
R.  P.  Volpette  y  ajoutait  une  seconde  œuvre,  non 
moins  intéressante. 

Au  moment  où  il  réfléchissait  aux  moyens  de  cons- 
tituer ses  jardins,  le  Père  avait  parlé  de  cette  idée  à 
quelques  vieux  ouvriers  avec  lesquels  il  était  en  rela- 
tions de  longue  date.  «  Ah!  oui,  avait  dit  l'un  d'eux,  ça 
rappellerait  l'ancien  temps.  On  aurait  des  légumes,  on 

1.  On  pourra  consulter,  sur  l'OEuvre  de  Saint-Étienne  : 

i°  Un  article  du  R.  P.  Rolre,  les  Jardins  ouvriers  de  Saint-Étienne, 
paru  dans  les  Éludes  religieuses,  philosophiques  et  littéraires,  du  15  oc- 
tobre 1896. 

2°  Le  volume  du  R.  P.  Piolet  :  Les  jardins  ouvriers  à  Saint-Étienne, 
à  Sedan,  en  France  et  à  l'étranger,  Paris,  V.  Retaux,  1890.  150  p. 

3°  UŒuvre  des  jardins  ouvriers  à  Saint-Éiienne,  par  l'abbé  Suss. 

4°  La  conféreuce  faite  à  la  Société  des  études  économiques  de  Saint- 
Étienne,  le  5  novemnre  1896.  par  M.  Jean  Mazodier,  avocat,  publiée 
chez  M.  J.  Le  Hénaff,  à  Saint-Étienne. 
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ferait  une  tonnelle.  Nous  irions  tous,  le  dimanche...  )) 

La  tonnelle,  c'est  en  effet  une  partie  essentielle  du 
jardin  ouvrier.  C  est  là  où  on  se  met  à  l'ombre  pendant 
les  après-midi  d'été;  on  y  reçoit  ses  amis;  on  y  dresse 
le  couvert,  quand  vient  l'heure  de  savourer  ces  choux, 
ces  salades,  ces  radis  qu'on  a  vus  pousser. 

Mais  bientôt  aux  tonnelles  s'ajoutèrent  des  maisons. 
Voici  comment  le  principal  historien  de  l'Œuvre  de 
Saint-Etienne  ^  nous  raconte  la  création  de  la  pre- 
mière : 

«  Fraissenon,  dit  Coucou,  avait  dix-sept  sous  de 
retraite  comme  mineur,  un  petit  secours  comme  soldat. 
200  mètres  carrés  de  jardin,  plus  une  chèvre,  un  chien, 
un  chat,  avec  lesquels  il  faisait  très  bon  ménage,  à 
rencontre  de  ce  qui  se  passait  entre  lui  et  sa  femme. 
On  le  vit,  un  jour,  arborer  son  pantalon  rouge  et  se 
faire  maçon.  «  C'est  l'armée  française  qui  bâtit  »,  dirent 
les  enfants  du  collège.  Son  hôtel  n'était  pas  luxueux  : 
4  mètres  de  long  sur  3  mètres  de  large  et  2  mètres  de 
haut,  avec  des  murs  ne  ressemblant  eu  rien  à  des 
lignes  droites,  avec  un  toit  proprement  qualifié  de 
l'ordre  composite,  car  il  était  fait  de  bois,  de  tuiles, 
de  pierres  et  de  treillis  de  fer.  Il  y  vivait  néanmoins 
heureux,  avec  un  lit  et  une  chaise,  avec  sa  chèvre,  son 
chien  et  son  chat.  Et,  chaque  matin,  sa  femme,  récon- 
ciliée avec  lui  depuis  qu'ils  ne  vivaient  plus  ensemble, 
lui  portait  la  soupe  et  venait  traire  la  chèvre,  afin  d'en 
avoir  le  lait.  Lui-même  était  son  propre  cuisinier  pour 
le  dîner.  » 

Coucou  le  philosophe  fit  école.  Six  maisons  s'élevè- 
rent bientôt  dans  le  voisinage  de  la  sienne,  au  champ 
Sainte-Marie.  Quelques  autres  furent  également  édi- 

\.  R.  p.  Piolet,  0/3.  cit.,  p.  83. 
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fiées  ailleurs.  Frappé  de  Fimportance  que  prenaient 
ces  constructions,  le  P.  Volpette  a  cherché  le  moyen 
de  les  favoriser.  Bientôt  il  était  en  mesure  d'aider  ses 
protégés  de  deux  manières,  en  leur  fournissant  des 
matériaux  et  de  l'argent. 

Pour  avoir  des  matériaux  à  bon  marché,  il  s'est  fait 
fabricant  de  briques.  Un  atelier  a  été  aménagé  dans  les 
vieux  bâtiments  de  la  ferme  Saint-Ennemond,  diverses 
machines  ont  été  importées  de  l'étranger,  un  moteur 
électrique  de  douze  chevaux  fournit  la  force.  Aujour- 
d'hui l'usine  est  en  mesure  de  livrer  5.000  briques  par 
jour  et  occupe  vingt  à  vingt-cinq  ouvriers,  choisis  par 
ceux  des  détenteurs  de  jardins  qui  se  trouvent  momen- 
tanément sans  travail. 

Les  briques  ne  suffisent  pas  pour  construire  une 
maison,  il  faut  encore  du  bois,  du  fer,  des  tuiles.  Pour 
procurer  l'argent  destiné  à  payer  tout  cela,  on  a  cons- 
titué une  caisse  rurale  du  système  Raiffeisen-Durand, 
dont  le  P.  Marie-Bernard,  capucin,  vint  expliquer  le 
fonctionnement  dans  une  conférence  publique  ;  il  n'eut 
pas  de  peine  à  montrer  comment  une  administration 
prudente  rend  illusoire  la  responsabilité  collective  des 
personnes  auxquelles  on  fait  appel  ^ . 

Avec  sa  douceur  persuasive,  le  P.  Volpette  réussit 
à  déterminer  une  vingtaine  de  personnes  riches  et 


1.  On  sait  que  les  caisses  Raiffeisen  sont  des  sociétés  commerciales 
;"i  capital  variable,  dont  tous  les  membres  sont  tenus  sur  tous  leurs  biens 
de  la  totalité  des  dettes  contractées  par  la  Société.  (Loi  du  24  juillet 
1867,  titre  m.)  Cette  responsabilité  donne  à  ces  caisses  un  crédit  de 
premier  ordre  et  leur  permet  de  fonctionner  avec  un  capital  insigni- 
fiant, en  leur  assurant  la  négociation  de  leur  papier  à  2  ^|-2  ou  3  p.  100. 
Eu  fait,  la  responsabilité  ne  s'applique  jamais,  par  suite  du  soin 
apporté  au  choix  des  adhérents,  de  la  limitation  du  capital  prêté  à  un 
maximum  restreint  (variant  généralement  de  200  à  500  francs),  enfin  du 
délai  assez  court  pour  lequel  ces  prêts  sont  faits.  Créées  sur  les  bords 
du  Khin  par  M.  Raiffeisen  vers  1849,  ces  caisses  se  sont  propagées  dans 
toute  l'Allemagne,  l'Italie  du  Nord  et  la  France. 
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charitables  à  se  faire  les  associés  solidaires  de  ces  ou- 
vriers sans  autre  capital  que  leurs  bras  et  leur  bonne 
volonté.  Le  règlement  de  la  caisse,  comme  celui  des 
jardins,  est  dune  extrême  simplicité.  On  n'exige  de 
tout  adhérent  que  trois  conditions  : 

1'^  Avoir  une  réputation  d'honnêteté  notoire  ; 

2"  Ne  pas  fréquenter  les  cabarets  ; 

3°  Avoir  un  travail  régulier  assuré,  et  non  occa- 
sionnel. 

Le  président  élu  fut  un  ouvrier  nommé  Teyssier,  un 
des  premiers  constructeurs.  Pour  commencer,  la  caisse 
n'a  prêté  que  200  francs,  au  plus,  à  chaque  adhérent, 
mais  ce  maximum  a  été  porté  ultérieurement  à 
500  francs,  et  aujourd'hui  la  caisse  fournit  les  deux 
tiers  du  coût  de  la  construction,  quelle  qu'en  soit  l'im- 
portance, à  la  condition  que  l'ouvrier  soit  en  mesure 
d'acquitter  le  premier  tiers. 

Les  facilités  ainsi  données  amenèrent  une  véritable 
fièvre  de  construction  ;  seize  immeubles  s'élevèrent  en 
quelques  mois.  Pour  en  assurer  la  propriété,  le  P.  Vol- 
pette  n'hésita  pas  à  faire  l'acquisition  de  deux  terrains 
contenant  ensemble  25.000  mètres,  et  qui  furent  mis  à 
la  disposition  des  ouvriers  désireux  de  bâtir,  chacun 
pouvant  choisir  à  sa  convenance  la  parcelle  qui  lui 
était  nécessaire. 

En  même  temps  s'organisait  pour  les  tenanciers 
tout  un  ensemble  d'institutions.  Un  dispensaire,  au- 
quel plusieurs  médecins  de  Saint-Etienne  donnent 
leur  concours  désintéressé,  fournit  gratuitement  con- 
sultations et  remèdes.  Un  bureau  de  placement,  un 
cabinet  de  consultations  juridiques,  mettent  leur  con- 
cours ou  leurs  conseils  à  la  disposition  de  tous.  Des 
catéchismes  sont  faits  aux  enfants,  une  œuvre  des  ma- 
riages s'occupe  des  démarches  nécessaires  pour  régu- 
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lariser  les  unions  illégitimes.  Un  vestiaire  fournit  des 
vêtements,  une  bibliothèque  prête  des  livres  que  l'on 
peut  prendre  ou  échanger  deux  fois  par  semaine. 

On  remarquera  que,  pour  profiter  de  ces  avantages, 
il  n'est  point  besoin  de  faire  profession  de  sentiments 
religieux.  Le  règlement  n'exige  qu'une  chose  sous  ce 
rapport,  le  repos  du  dimanche.  A  la  condition  de  l'ob- 
server, des  protestants,  des  libres-penseurs,  des  socia- 
listes notoires  ont  reçu  des  jardins.  On  compte  200  pro- 
testants parmi  les  bénéficiaires  de  jardins.  Le  grand 
motif  de  préférence,  c'est  le  nombre  des  enfants.  Comme 
à  Sedan,  on  s'attache  à  favoriser  les  familles  nombreu- 
ses. Un  socialiste,  quelque  peu  soupçonné  d'anarchisme, 
est  devenu  le  factotum  du  P.  Volpette,  uniquement 
parce  qu'il  a  six  enfants  et  est  infirme,  ce  qui  le  mettait 
dans  la  quasi-impossibilité  de  gagner  sa  vie  *. 

La  loi  du  l*""  juillet  1901  eût  pu  compromettre 
l'œuvre  en  lui  enlevant  celui  qui  était  à  la  fois  son  fon- 
dateur et  son  principal  ouvrier.  On  sut  au  contraire 
utiliser  les  dispositions  nouvelles  pour  donner  à  cet 
ensemble  d'institutions  la  forme  légale  d'une  associa- 
tion déclarée.  Les  bienfaiteurs  se  réunirent  en  une 
Association  pour  le  Jardin  et  le  Foyer  de  l'Ouvrier, 
présidée  par  M.  Camille  Fenaz,  directeur  de  la  Com- 
pagnie du  Gaz.  De  leur  côté,  les  assistés  ont  constitué 
entre  eux  un  Syndicat  horticole  des  Jardins  ouvriers, 
aux  termes  de  la  loi  du  21  mars  1884.  Les  deux  asso- 
ciations jouissent  ainsi  d'une  existence  légale  et 
poursuivent  leur  développement  en  toute  sécurité.  En 
1903,  une  nouvelle  location  a  assuré  la  jouissance  d'un 
ancien  rendez-vous  de  chasse  de  Sully,  dans  lequel, 
outre  quarante  nouvelles  parcelles,  on  a  trouvé  un  parc 

\.  R.P.  Piolet,  op.  cit.,  p.  71. 
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de  deux  mille  mètres  carrés,  «  le  Parc  Robinson  »,  dans 
lequel  femmes  et  enfants  viennent  se  reposer  le  di- 
manche, tandis  que  les  maris  jouent  aux  boules. 

Comme  ces  nouveaux  jardins,  situés  dans  une  région 
centrale,  étaient  particulièrement  recherchés,  la  di- 
rection en  a  profité  pour  exiger  une  légère  location  de 
6  fr.  50  par  jardin  de  400  mètres;  cette  mesure  aura 
pour  résultat,  espère-t-on,  d'attirer  une  couche  de 
travailleurs  supérieure  à  celle  du  début. 

Au  mois  d'octobre  1903,  les  jardins  ouvriers  de 
Saint-Etienne  sont  au  nombre  de  640,  ils  couvrent 
vingt-six  hectares,  et  fournissent  des  légumes  à  plus 
de  quatre  mille  personnes,  en  comptant  parents  et  en- 
fants. Les  groupes  de  jardins  entourent  maintenant 
Saint-Etienne  au  nord,  à  l'est  et  à  l'ouest,  tendant  à 
se  rejoindre  bientôt  vers  le  sud,  pour  entourer  la 
«  ville  noire  »  dans  une  riante  ceinture  de  légumes  et 
de  fleurs  ^ 

IV.  En  même  temps  qu'elle  se  développait  d'une 
façon  si  heureuse  dans  le  bassin  minier  de  la  Loire, 
l'Œuvre  de  Sedan  poussait  un  second  rameau  non 
moins  vivace  dans  celui  du  Nord. 

En  1893,  M""^  Hervieu  était  entrée  en  relations  avec 
M.  l'abbé  Lemire,  nouvellement  élu  député  du  Nord, 
qui  s'annonçait  comme  le  promoteur  zélé  des  droits  de 
la  petite   propriété  '^.  Dans   une  brillante  conférence 


1.  Les  dépenses  ont  été   considérables.  Elles  se  répartissent  comme 
suit  : 

Dépenses  pour  les  jardins 43.000 

Dispensaire 5.500 

Maisons  et  briqueterie 193.000 

Acquisitions  de  terrain 60.000 

Total.     303.500 
Le  plus  gros  chiffre,  celui  des  maisons,  constitue  une  simple  avance 
qui  s'amortit  par  les  versements  annuels  des  ouvriers  bénéficiaires. 
'i.  «  Ce  que  je  veux,  c'est,  pour  tout  ouvrier,  que  la  maison  de  fa- 
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faite  au  Cercle  catholique  du  Luxembourg,  en  fé- 
vrier 1894,  le  nouveau  député  fit  connaître  cette  créa- 
tion à  Paris  et  lui  attira  immédiatement  des  sympathies 
dans  la  presse  catholique.  En  même  temps  l'Œuvre 
des  jardins  était  propagée  par  les  Terrianistes  du 
Nord,  groupe  fondé  pour  poursuivre  la  diffusion  de  la 
petite  propriété  assurée  à  tous,  incessible  et  insaisis- 
sable, dont  il  voit  le  prototype  dans  la  communauté 
si  remarquable  de  Fort-Mardyck.  Parmi  les  promo- 
teurs, nous  trouvons  les  abbés  Cattelin,  Cachera  et 
Lemire,  avec  quelques  laïques  dont  les  plus  militants 
étaient  MM.  de  Masquard  et  Lancry  '.  C'est  ce  dernier 
qui,  par  un  néologisme  hardi  qui  a  fait  fortune,  a 
donné  vers  1892  à  l'œuvre  nouvelle  le  nom  de  «  Jardins 
ouvriers  ». 

Grâce  à  cette  active  propagande ,  des  œuvres  de 
jardins  se  sont  créées  à  Rosendaël,  Arras,  Hazebrouck, 
Gravelines,  Valenciennes,  etc.  Dans  cette  dernière 
ville  l'initiative  a  été  prise  par  un  jeune  élève  du  grand 
séminaire  qui  porte  un  nom  justement  vénéré  des  ca- 
tholiques du  Nord,  et  qui  a  excellemment  défini  le  but 
à  atteindre  :  «  J'ai  pensé,  lisons-nous  dans  sa  lettre- 
programme,  que  l'important  n'était  pas  de  provoquer 
un  nouvel  élan  de  générosité,  mais  de  donner  une  di- 
rection meilleure  à  nos  aumônes  et  d'orienter  nos  œu- 
vres charitables  vers  cette  assistance  par  la  terre  qui 
fait  du  mendiant  un  travailleur  et  du  vagabond  un 
propriétaire.  » 


mille  et  le  jardin  qu'il  a  acquis  par  son  travail  soient  insaisissables, 
exempts  d'impôts  et  de  droits  de  succession.  "Profession  de  foi  élec- 
torale en  date  du  10  juin  1803. 

I.  Outre  ses  articles  de  la  Justice  sociale,  M.  le  D^  Lancry  a  publié  un 
grand  nombre  de  brochures  sur  ce  sujet.  Bornons-nous  à  citer  ici  son 
ouM-age  le  plus  important,  le  Terrianisme,  l  vol.  in-8°,  Dunkerque,  Del- 
ville,  1899.. 
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A  Montreuil-sur-Mer,  l'œuvre  avait  été  établie,  dès 
1894,  par  M.  l'abbé  Fourcy,  curé  de  la  Basse-Ville. 
C'est  donc  la  seconde  en  date  des  fondations  de  jar- 
dins, elle  prend  rang  immédiatement  après  celle  de 
Sedan.  M.  l'abbé  Fourcy  se  sépara  de  jNI""'  Hervieu 
et  du  P.  Volpette  en  établissant  le  principe  de  l'assis- 
tance confessionnelle.  Tous  les  bienfaiteurs  et  assistés 
ont  été  groupés  par  lui  en  une  petite  confrérie  reli- 
gieuse, ce  qui  exclut  de  l'œuvre  tous  les  non-catholi- 
ques. C'est  là  une  conception  nouvelle,  présentant 
d'incontestables  avantages  au  point  de  vue  religieux, 
tout  en  rétrécissant  un  peu  le  cercle  d'action.  Elle 
montra,  dès  le  début,  combien  le  principe  de  l'assis- 
tance par  le  travail  de  la  terre  est  susceptible  de  se 
plier  aux  convenances  de  chacun  et  de  recevoir  l'em- 
preinte des  idées  diverses  qui  inspirent  les  fondateurs 
de  groupes. 

En  effet,  bientôt  la  bienfaisance  officielle  elle-même 
s'est  engagée  dans  la  voie  tracée  par  la  charité  privée. 
Elle  l'avait  même  devancée  sur  quelques  points. 

Certaines  municipalités  avaient  pris  l'initiative  de 
concéder  des  terrains  aux  ouvriers  sans  travail  dès  la 
crise  de  1848. 

L'institution  s'est  maintenue  etdéveloppée  àFouilloy 
près  Corbie  (Somme),  où  nous  trouvons  185  jardins 
de  422  mètres  carrés.  D'autres  furent  établis  en  1855 
par  le  bureau  de  bienfaisance  de  Morcourt.  dans  le 
même  département  ^ 


1.  Ce  bureau  a  été  créé  sur  l'initiative  du  curé  de  la  paroisse, 
M.  l'abbc  Haclin,  qui  a  montré  dans  cette  petite  localité  l'aptitude  d'un 
véritable  organisateur  de  la  charité.  Les  jardins  créés  par  lui  sur  un 
terrain  communal  sont  loues  aux  enchères,  au  profit  du  bureau  de 
bienfaisance,  dont  ils  constituent  une  des  principales  ressources.  Les 
locations  payées  par  l'ouvrier  économe  et  travailleur  servent  ensuite  à 
lournir  un  secours  aux  malades  et  vieillards  ;  c'est  donc  une  œuvre  de 
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A  Beauvais,  nous  rencontrons  un  précédent  plus 
important  qui  remonte  à  1872.  Le  conseil  munici- 
pal décida,  par  une  délibération  en  date  du  1"  mars 
de  cette  année,  de  mettre  en  location,  au  prix  de 
2  francs  l'are,  86  ares  de  terrain  appartenant  à  la 
ville.  V^ingt-sept  preneurs  se  sont  partagé  le  terrain, 
et,  chaque  fois  qu'une  parcelle  devient  vacante,  il  se 
présente  plusieurs  candidats  pour  la  réclamer. 

A  la  séance  du  11  février  1898,  M.  Leborgne  de- 
manda au  conseil  municipal  d'augmenter  la  surface 
des  terrains  mis  ainsi  à  la  disposition  des  ouvriers. 

La  commission  à  laquelle  cette  proposition  fut  ren- 
voyée crut  préférable  de  s'intéresser  au  développe- 
ment de  l'œuvre  en  accordant  une  subvention  à  la 
Société  d'horticulture  en  vue  de  favoriser  l'organisa- 
tion de  conférences  et  des  visites  de  jardins,  suivies  de 
distribution  de  récompenses.  Cette  mesure  a  été  le 
point  de  départ  d'une  extension  de  l'institution  sur  la- 
quelle nous  aurons  à  revenir. 

Ce  n'est  toutefois  qu'à  partir  de  1898  que  nous 
voyons  les  municipalités  entrer  franchement  dans 
la  voie  indiquée  par  ces  précédents.  A  ce  moment,  le 
bureau  de  bienfaisance  de  Besançon  partage  entre  126 
j)reneurs  deux  pièces  de  terre  mises  à  sa  disposition 
par  la  ville  de  Besançon  et  par  M.  Charles  Sa- 
voye,  le  promoteur  de  la  mesure  '.  Le  19  octobre  1898, 
le  conseil  municipal  de  Boulogne-sur-Mer  autorise  le 
maire  à  passer  un  bail  pour  deux  pièces  de  terre,  si- 
tuées dans  deux  faubourgs  populeux,  destinées  à  être 
divisées  en  jardins  de  100  à  200  mètres  carrés,   suivant 


solidarité    sociale.  (Rapport  de  M.  l'abbé   Moy,  curé   de  Cérisy-Gailly 
(Somme)  au  Congrès  des  Jardins  ouvriers  de  1903. "i 

1.  Cette  institution  a  cessé  de  fonctionner  en  1900  par  suite  de  cir- 
constances purement  locales. 
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le  nombre  de  personnes  composant  chaque  famille. 
Les  jardins  municipaux  du  Cateau  datent  de  la  même 
année.  Les  grandes  villes  veulent  aussi  avoir  leurs 
jardins  ouvriers,  ceux  d'Amiens,  Reims,  Dijon,  Tours, 
qui  ont  pris  par  la  suite  une  si  grande  extension,  ont 
été  également  fondés  en  1898. 

A  Soissons,  c'est  une  association  mutualiste  qui  di- 
rige une  œuvre  antérieure  au  plus  grand  nombre  de 
celles  dont  nous  venons  de  parler.  Dès  1879,  M.  Périn, 
président  de  la  Société  de  secours  mutuels,  mettait  à 
la  disposition  des  membres  de  cette  association  un 
vaste  terrain  lui  appartenant  et  situé  sur  la  route  de 
Compiègne.  Ce  terrain  fut  divisé  en  51  parcelles  attri- 
buées par  préférence  aux  sociétaires  ouvriers  mariés. 
Chaque  preneur  paie  à  la  Société  un  loyer  annuel  de 
2  fr.  50,  et  doit  entretenir  son  lot  en  bon  état  de  cul- 
ture, sans  gêner  ses  voisins.  Les  jardins,  laissés  gé- 
néreusement à  la  Société  par  les  héritiers  de  leur 
créateur,  continuent  à  être  recherchés  par  des  ouvriers 
habitant  une  ville  fermée,  où  leurs  occupations  profes- 
sionnelles les  maintiennent  la  plus  grande  partie  de  la 
semaine.  Chaque  rapport  annuel  constate  les  avantages 
offerts  par  les  jardins,  au  double  point  de  vue  de  la 
santé  et  du  profit  qu'en  retirent  les  bénéficiaires. 

V.  Le  mouvement  un  peu  sporadique  que  nous  ve- 
nons dexposer  avait  besoin  d'un  centre  de  direction. 
C'est  pour  le  lui  donner  que  fut  constituée  la  Ligue  du 
Coin  de  terre  et  du  Foyer. 

Le  21  octobre  1896,  dans  une  réunion  tenue  à  Ha- 
zebrouck  et  à  laquelle  avait  été  convoqué  M.  l'abbé 
Gruel,  fondateur  d'une  ligue  belge  analogue  \  le 
petit  groupe  terrianiste  décida  la  création  d'une  Ligue 

\.  Infra,  p.  GI. 
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française  du  Coin  de  terre  et  du  Foyer,  sous  la  pré- 
sidence de  M.  Lemire,  avec  M.  le  D'  Lancry  pour  se- 
crétaire général. 

La  Ligue  française  a  été  autorisée  par  arrêté  minis- 
tériel du  24  juin  1897.  Elle  a  son  siège  à  Paris,  26,  rue 
Lhomond,  et  publie  un  bulletin  mensuel.  Les  quinze 
adhérents  de  la  réunion  d'Hazebrouck  atteignirent 
rapidement  le  nombre  de  deux  cents,  et  tous  tra- 
vaillèrent énergiquement  à  répandre  l'idée  des  jardins 
ouvriers  sur  divers  points  de  la  province,  par  une  in- 
cessante propagande  et  la  constitution  de  comités  lo- 
caux. 

A  partir  de  1898,  les  fondations  d'œuvres  nouvelles 
sont  trop  nombreuses  pour  que  nous  puissions  les  énu- 
mérer;  une  vingtaine  virent  le  jour  en  cette  seule  an- 
née. 

Ce  ne  sont  plus  seulement  les  ecclésiastiques  qui 
créent  des  groupes  de  jardins,  les  associations  chari- 
tables, notamment  la  Société  de  Saint-Vincent  de 
Paul,  certaines  institutions  d'un  caractère  spécial,  sur 
lesquelles  nous  reviendrons,  suivirent  l'exemple  qui 
leur  a  été  donné.  En  même  temps,  on  voyait  surgir 
des  initiatives  originales  et  pleines  de  promesses  à 
Saint-Gaudens,  Grenoble,  Nantes. 

Cette  merveilleuse  efïlorescence  est  due  en  premier 
lieu  à  la  propagande  entraînante  poursuivie  par  les 
premiers  promoteurs,  M.  l'abbé  Lemire  et  M.  le  doc- 
teur Lancry.  Ils  ont  communiqué  leur  enthousiasme 
à  plusieurs  des  fondateurs  d'œuvres  locales,  qui  se 
sont  faits  apôtres  dans  leur  région,  comme  M.  l'abbé 
l'Ebraly,  M.  Vellot,  M.  Paul  Lapeyre.  Nous  devons 
une  mention  spéciale  à  M.  Victor  Thierry,  de  Villeur- 
banne près  Lyon.  Appelé  par  ses  affaires  à  voyager 
par  toute  la  France,  il  s'est  constitué  l'avocat  des  jar- 
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(lins  ouvriers;  depuis  1897,  il  a  pris  plus  de  quatre- 
vingts  fois  la  parole  dans  des  réunions  pour  exposer 
le  fonctionnement  de  l'œuvre.  Par  suite  de  ses  passages 
réguliers  dans  les  mêmes  villes,  il  a  été  à  môme  d'exer- 
cer une  action  continue  que  ne  saurait  avoir  un  con- 
férencier ordinaire.  Plusieurs  groupes  locaux  ont  été 
fondés  grâce  à  son  intervention  persévérante 

Nous  avons  déjà  indiqué  la  part  importante  prise  à 
cette  diffusion  par  un  grand  nombre  de  journaux;  il 
convient  de  mentionner  encore  le  Petit  Parisien^  la 
Croix  de  Paris  et  les  différentes  Croix  de  province, 
particulièrement  celle  du  Pas-de-Calais.  Les  revues 
s'occupèrent  aussi  de  l'œuvre  nouvelle,  notamment  le 
Correspondant,  la  Quinzaine,  la  Réforme  Sociale,  les 
Etudes.,  la  Revue  générale  de  Bruxelles.  Depuis  le 
If""  novembre  1897,  les  Jardins  ouvriers  ont  leur  organe 
mensuel  spécial,  le  Coin  de  Terre  et  le  Foyer  \  dont 
la  collection  constitue  un  précieux  répertoire  de  tout 
ce  qui  intéresse  les  fondateurs  et  directeurs  de 
groupes. 

Les  congrès  n'ont  pas  moins  contribué  à  faire  con- 
naître les  heureuses  initiatives  prises  à  Sedan  et  Saint- 
Etienne.  Déjà,  le  19  novembre  1897,  la  question  était 
posée  à  l'Assemblée  générale  des  catholiques  du  Nord 
et  du  Pas-de-Calais,  réunie  à  Lille,  par  un  rapport 
de  M.  le  D'  Lancry,  suivi  d'une  discussion  conduite 
avec  une  haute  compétence  par  INL  l'abbé  Lemire.  Le 
12  décembre  suivant,  M.  l'abbé  Brelaz,  directeur  de 
la  Croix  des  Deux-Sèvres .  lisait  un  travail  sur  le 
même  sujet  au  deuxième  congrès  de  la  Démocratie 
chrétienne,  réuni  à  Lyon.  En  1898,  de  nouvelles  com- 
munications furent  faites  au  Congrès  de  la  Jeunesse 

1.  Direclciir.  M.  l'abbé  Lemire,  -2G,  me  I.lioniond,  Paris,  V^ 
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catholique*,  au  troisième  Congrès  de  la  Démocratie 
chrétienne  ^,  à  l'Assemblée  générale  des  catholiques 
du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  ^,  au  troisième  Congrès 
national  catholique^. 

Au  moment  où  avaient  lieu  ces  dernières  réunions, 
les  Jardins  ouvriers  avaient  eu  déjà  leur  congrès  spé- 
cial, réuni  à  Nancy,  le  25  septembre  1898,  sous  la  pré- 
sidence de  M.  le  comte  Malval.  Plusieurs  rapports  pré- 
liminaires avaient  étudié  les  diverses  questions  soumises 
à  cette  réunion,  qui  se  divisa  en  trois  commissions  : 

1°  Organisation  des  groupes  de  jardins; 

2°  Rapports  avec  les  autres  œuvres  d'assistance 
privée  ; 

3°  Rapports  avec  l'Assistance  publique^. 

Parmi  les  nombreux  congrès  qui  tinrent  leurs  assi- 
ses pendant  l'Exposition  universelle  de  1900,  plusieurs 
s'occupèrent  des  Jardins  ouvriers.  Citons  notamment 
ceux  des  Œuvres  et  Institutions  féminines  ^,  des  Œu- 
vres catholiques  de  la  femme  '^,  des  Habitations  à  bon 
marché  ^,  et  surtout  le  Congrès  international  d'Assis- 
tance publique  et  de  Bienfaisance  privée  qui  a  consacré 
une  séance  entière  à  discuter  l'organisation  des  jardins 
ouvriers^. 

i.  Besançon,  18  novembre.  Rapport  du  R.  P.  Volpette  sur  les  Jardins 
ouvriers  de  Sainf-Élienne. 

2.  Lyon,  24  octobre.  Kapports  de  MM.  Dombray-Schmitt  et  Laurent,  sur 
les  Jardins  ouvriers  de  Nancy  et  Saint-Étienne. 

3.  Lille,  16  novembre.  M.  l'abbé  Lemire  :  Développement  de  l'OEuvre 
des  jardins  pendant  l'année  écoulée. 

1.  Paris,  3  décembre.  M.  Louis  Rivière  :  Organisation  d'un  groupe  de 
Jardins  ouvriers. 

."i.  Le  compte  rendu  du  Congrès  a  été  publié  chez  Gérardin,  Nicolle 
et  C",  à  Nancy,  1898,  brochure  iu-S"  de  78  pages,  1  fr.  On  trouvera 
dans  ce  document  les  discussions  et  conclusions,  dans  le  détail  des- 
«luelles  nous  ne  pouvons  entrer  ici. 

6.  Rapport  de  M"»  Moriceau. 

7.  Rapport  de  M"^... 

8.  Rapport  de  M.  le  baron  Jules  des  Rotours. 

9.  Trois  rapports  préliminaires  avaient  été  présentés  par  MM.   René 
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Les  fondations  ayant  continué  à  se  multiplier  avec 
un  entrain  croissant  pendant  trois  ans,  il  était  temps 
de  les  grouper  en  une  fédération  dont  le  but  serait 
d'unifier  et  de  faciliter  leur  action,  en  leur  fournis- 
sant un  centre  d'informations.  Tel  a  été  le  but  du 
Congrès  international  qui  a  eu  lieu  à  Paris  les  26  et 
27  octobre  1903,  sous  la  présidence  de  M.  l'abbé  Le- 
mire,  député  du  Nord  et  président  de  la  Ligue  du  Coin 
de  Terre  et  du  Foyer.  Cette  Ligue  a  été  reconnue  comme 
centre  commun  par  tous  les  groupes  représentés  au 
congrès,  et  son  bulletin  mensuel  est  devenu  l'organe 
de  l'institution.  Dans  des  séances  pleines  d'intérêt,  on 
a  examiné  tous  les  aspects  de  l'œuvre,  répondu  à  toutes 
les  questions  et  à  toutes  les  objections.  Une  vaste  en- 
quête avait  préparé  les  travaux  du  Congrès,  elle  a 
permis  de  se  rendre  compte  du  développement  consi- 
dérable et  continu  pris  par  les  jardins  ouvriers. 

Une  première  enquête,  poursuivie  au  moment  où  se 
réunissait  le  congrès  de  Nancy,  avait  révélé  l'existence 
de  45  œuvres  de  Jardins  ouvriers,  comptant  ensemble 
environ  2.000  jardins  \ 

En  octobre  1903,  nous  constatons  un  total  de  134 
œuvres,  possédant  ensemble  6.592  jardins  d'une  con- 
tenance totale  de  269  hectares  26  ares  73  centiares,  cons- 
tituant alors  le  domaine  de  nos  assistés  par  la  terre. 

Fichaux,  Henri  Tournoùer  et  Louis  Rivière.  M.  l'abbé  Lemire  accepta 
d'être  rapporteur  général  de  la  question. 

1.  Nous  avons  publié  cette  enquête  à  la  fin  du  volume  :  Les  Jardins 
ouvriers  en  France  et  à  l'étranger,  Paris,  1899,  p.  136-137. 

Ce  tableau  contient  39  œuvres  avec  un  total  de  1.72-2  jardins.  Mais 
(les  renseignements  ultérieurs  nous  ont  révélé  l'existence  à  cette  date 
de  huit  œuvres  :  Annecy,  Aucli,  Bourges  (conf.  Saint-Pierre),  le  Cateau, 
Fouilloy,  Morcourt,  Pierrepont-en-Laonnais,  Saint-Dié  possédant  368  jar- 
dins. Les  totaux  doivent  donc  être  certifiés  comme  suit  :  47  œuvres, 
2.000  jardins. 

Sur  ces  47  œuvres,  trois  avaient  cessé  d'exister  lors  de  l'enquête  de 
1903  :  Besançon  (bureau  de  bienfaisance),  Bouiogne-sur-Mer  (collège 
Notre-Dame),  Poitiers.  Elles  comprenaient  ensemble  172  jardins. 
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Quant  au  nombre  des  personnes  qui  bénéficient  du 
secours,  il  est  considérable.  En  effet,  toutes  les  œuvres 
ont  pour  principe  de  donner  la  préférence  aux  familles 
nombreuses.  Les  pères  de  sept,  huit,  dix  enfants  sont 
fréquemment  mentionnés  dans  les  rapports.  En  nous 
tenant  à  une  moyenne  de  quatre  enfants,  soit  six  per- 
sonnes avec  le  père  et  la  mère,  nous  arrivons  pour  nos 
6.592  jardins  à  40.000  personnes  assistées. 

Il  semble  que  ces  chiffres  sont  encourageants  et  que, 
en  quatorze  ans,  M*"^  Hervieu  a  fait  suffisamment 
école. 

VI.  Bien  qu'il  ne  s'agisse  plus  uniquement  de  jar- 
dins ouvriers,  au  sens  strict  du  mot,  nous  ne  pouvons 
terminer  ce  chapitre  sans  indiquer,  au  moins  som- 
mairement, ce  qu'ont  fait  les  patrons  et  compagnies 
industrielles  pour  faciliter  à  leurs  ouvriers  la  culture 
de  la  terre. 

Au  début  des  exploitations  minières  du  Nord  ' ,  du 
Pas-de-Calais^  et  du  Centre^,  ce  fut  une  nécessité 
pour  les  compagnies  de  construire  des  habitations 
destinées  aux  ouvriers  qui  travaillaient  dans  des  ex- 
ploitations éloignées  des  villes  ou  villages.  Ces  ha- 
bitations, dites  corons,  étaient  toujours  accompagnées 
d'un  jardin  où  le  mineur  pouvait  employer  les  heu- 
res laissées  libres  par  le  travail  du  fond,  en  même 
temps  qu'il  renouvelait  ses  forces  par  un  véritable 
bain  d'air  et  de  soleil.  Le  succès  qu'obtinrent  ces  pe- 
tites cultures  locales  engagea  les  compagnies  à  frac- 
tionner en  lots  de  médiocre  étendue  les  terrains,  sou- 
vent considérables,  qu'elles  étaient  obligées  d'acquérir 


i.  Anzin,  Âniche,  l'Escarpelle,  Douchy,  etc. 
i.  Lens,  Courrières,  ^œux,  Bruay,  Grenay,  etc. 
3.  Monlluçon,  Blanzy,  Monlceau-les-Mines. 
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par  crainte  d'affaissements  entraînant  des  procès  avec 
les  propriétaires  de  la  surface.  Ces  lots,  toujours  très 
recherchés,  étaient  cultivés  en  gros  légumes  (pom- 
mes de  terre,  choux)  et  môme  en  céréales  avoine  ou 
seigle  pour  les  lapins). 

Les  grands  établissements  industriels  ne  montrè- 
rent pas  un  moindre  souci  de  favoriser  par  ce  moyen 
le  bien-être  de  leurs  ouvriers. 

Sur  plusieurs  points  de  lAlsace  et  de  la  Lorraine', 
ces  derniers  avaient  déjà  l'habitude  d'allier  le  travail 
agricole  au  travail  industriel.  Le  rôle  des  patrons  se 
borna  à  encourager  ces  traditions  en  les  maintenant, 
même  au  prix  dune  gêne  pour  leur  exploitation  in- 
dustrielle. Ils  en  ont  été  récompensés  par  une  re- 
marquable permanence  dans  les  engagements  de  leur 
personnel. 

Ailleurs,  où  la  population  ouvrière  devait  être  ame- 
née du  dehors,  il  a  fallu  construire  des  maisons, 
comme  dans  les  exploitations  de  mines.  On  a  bien 
vite  adopté  partout  le  type  de  la  maison  indépen- 
dante pour  chaque  ménage,  jointe  à  un  jardin  de  plu- 
sieurs ares.  Telles  ont  été  les  constructions  exécu- 
tées à  Beaucourt  chez  MM.  Japy  frères,  à  Larivière. 
près  Limoges,  chez  MM.  Bouillon  frères,  au  Mesnil 
(Eure)  chez  MM.  Firmin-Didot,  etc. 

Quelques  compagnies  sont  allées  plus  loin  en  faci- 
litant à  leurs  ouvriers  la  location  de  terres  à  prix 
réduits.  La  Compagnie  des  glaces  de  Saint-Gobain, 

I.  Notamment  dans  la  fabrique  de  rubans  Legrand  et  Fallot, au  Ban- 
de-la-Roche,  dans  les  forges  de  Niederbronn  et  de  Zornhoff,  près  Sa- 
verne  (basse  Alsace),  dans  les  fllatures  de  Wesserling  (haute  Alsace), 
etc.—  Voir  le  Nouvel  ordre  de  récompenses,  rapport  de  M.  Alfred  Le 
Roux  à  l'Empereur,  Paris,  Paul  Dupont,  1867;  —  et  aussi  le  rapport  de- 
venu classique  de  M.  E.  Cbf.ysson  sur  les  Institutions  patronales  (Rap- 
ports du  Jury  de  l'Exposition  universelle  de  1889,  groupe  de  l'Économie 
sociale,  2"  partie,  p.  3ol-ol6,  Paris,  Imprimerie  nationale,  1892). 
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par  exemple,  cède  à  ses  ouvriers  des  terres  qu'elle 
se  charge  de  fumer  et  de  labourer. 

La  Société  des  Forges  de  Montataire,  près  Creil. 
ne  s'est  pas  contentée  d'annexer  un  jardin  à  chacun 
des  logements  construits  pour  son  personnel;  elle  a 
aménagé  de  vastes  terrains  en  petites  parcelles  gé- 
néralement limitées  à  quatre  ares,  qu'elle  concède  à 
ses  ouvriers.  Non  seulement  ces  jardins  sont  très  re- 
cherchés, principalement  par  les  travailleurs  d'origine 
flamande  qui  forment  le  tiers  de  la  population  de 
l'usine,  mais  beaucoup  d'entre  eux,  n'ayant  pu  en 
obtenir  une  part  ou  trouvant  celle-ci  insuffisante, 
louent  encore  des  pièces  de  terre  appartenant  à  d'au- 
tres propriétaires  et  trouvent  dans  les  occupations 
agricoles  de  précieuses  ressources  lorsque  les  travaux 
industriels  se  ralentissent'. 

La  Compagnie  des  mines  de  Blanzy,  qui  a  créé 
aux  environs  de  Monceau  quatre  villages  comprenant 
ensemble  plus  de  mille  logements,  a  établi  un  service 
spécial  d'avances  pour  acquisition  de  terrains  et  cons- 
tructions. Depuis  le  l^""  janvier  1893,  ce  service  est 
confié  à  une  banque  populaire,  la  Prudence^  dont  les 
ouvriers  sont  à  la  fois  les  actionnaires  et  les  admi- 
nistrateurs. Les  prêts,  garantis  par  une  assurance 
mixte  sur  la  vie  et  par  une  hypothèque  sur  le  sol, 
sont  remboursés  en  quinze  annuités. 

Ces  habitudes  de  vie  mixte,  pour  ainsi  dire,  sont 
traditionnelles  dans  le  bassin  de  la  Loire.  De  longue 
date,  des  montagnards  du  Velay  ou  de  l'Auvergne 
sont  venus  chercher  dans  les  mines  des  environs  de 
Saint-Etienne,  l'emploi  des  loisirs  que  leur  laisse  la 
saison  d'hiver.  Dans  le  village  de  Brassac,  près  de 

1.  W.  Bertueacli,  iVonog'rapAte  sociale  d'un  canton  industriel  du  nord 
de  la  France.  {Réforme  sociale,  1891.) 
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Brioude,  tous  les  mineurs  sont  en  même  temps 
cultivateurs  K  Les  ouvriers,  fixés  près  des  puits,  re- 
montent toujours  à  une,  deux  ou  trois  générations 
au  plus,  à  une  famille  d'agriculteurs  originaires  des 
hauts  plateaux.  Pour  eux  l'agriculture  est  une  tradi- 
tion de  famille,  une  sorte  d'atavisme.  Ils  se  remet- 
tent sans  effort  à  la  culture  d'un  jardin  ;  le  R.  P. 
Volpette  était  placé  sur  un  terrain  d'élection  pour  dé- 
velopper son  œuvre. 

On  trouve  même  parfois  cet  amour  de  la  terre  chez 
des  ouvriers  habitant  de  longue  date  une  grande  ville. 
Un  économiste  lyonnais  rappelait  récemment  les 
«  châteaux  des  canuts  »,  jardins  collectifs  créés  vers 
1865  par  des  groupes  de  familles  de  la  Croix-Rousse. 
On  louait  un  jardin  avec  maisonnette  du  côté  de  Cal- 
luire  ou  de  Vassieux.  On  installait  dans  la  cave  une 
pièce  de  vin  achetée  à  frais  communs.  A  tour  de  rôle, 
le  samedi  soir,  quelque  membre  de  société  allait  ra- 
tisser les  allées  et  le  jeu  de  boule  et  le  dimanche  une 
joyeuse  société  arrivait  avec  les  enfants  passer  une 
journée  à  la  campagne  ^.  Ces  sentiments  se  sont  ré- 
veillés dès  qu'on  a  commencé  à  fonder  des  jardins 
ouvriers  dans  les  faubourgs  de  Lyon;  les  rapports 
publiés  témoignent  de  l'empressement  avec  lequel  les 
concessions  ont  été  sollicitées  par  les  familles  de 
Vaise,  de  la  Croix-Rousse  et  du  quartier  industriel 
de  la  Mouche.  Sur  ce  dernier  point,  six  des  conces- 
sionnaires ont  déjà  acheté  à  l'Etat,  près  de  leur  jardin, 
200  mètres  de  terrain  pour  construire  leur  cottage  et 
on  commence  à  voir  les  constructions  sortir  de  terre  ^. 

1.  p.  du  Maroussem,  Piqucur  sociétaire  de  la  mine  aux  mineurs  (les 
Ouvriers  des  deux  mondes, '2"  série,  43<^  fascicule).  —  Voir  aussi  de  Kou- 
siEFis.  la  Question  ouv7nére  en  Angleterre,  p. 'Mi. 

2.  Justin  Godard,  Lyon  républicain,  3  juillet  1902. 

3.  Abbé  Pekiucuon,  vicaire  à  N.-D.  des  Anges,  Lyon-Mouche.  —  Rap- 
port au  Congrès  des  Jardins  ouvriers  de  I'j03. 
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L'enthousiasme  n'est  pas  partout  aussi  général,  nous 
avons  le  devoir  d'entendre  aussi  les  voix  discordantes. 
Sur  certains  points  du  bassin  du  Nord  et  du  Pas-de- 
Calais,  peu  nombreux  heureusement,  le  goût  pour  la 
culture  de  la  terre  semblerait  subir  un  mouvement  de 
recul  assez  sensible  chez  les  mineurs  ^ 

Dans  le  Pas-de-Calais  surtout,  la  période  de  pros- 
périté qui  s'ouvrit  en  1890  et  amena  une  augmenta- 
tion notable  des  salaires,  a  modifié  le  genre  de  vie 
de  l'ouvrier.  Il  prit  l'habitude  de  passer  au  cabaret 
ses  heures  de  liberté  et  d'abandonner  la  culture, 
considérée  comme  un  travail  inférieur,  aux  femmes 
et  aux  enfants.  Les  idées  socialistes,  en  propageant 
le  principe  des  huit  heures  de  travail,  faisaient  con- 
sidérer comme  un  faux  frère,  comme  un  «  fainéant  », 
tout  mineur  qui  cherchait  à  compléter  par  un  travail 
supplémentaire  l'insuffisance  du  salaire  principal.  De 
là  des  railleries,  puis  de  mauvais  procédés,  enfin  des 
faits  d'intimidation  contre  l'ouvrier  cultivant  un  champ, 
surtout  si  ce  champ  se  trouve  séparé  de  son  habitation. 

C'est  ainsi  que,  dans  la  mine  de  X...,  un  terrain 
de  7  hectares,  situé  à  mi-route  de  deux  groupes 
ouvriers  d'une  population  totale  de  15.000  âmes,  dis- 
tants de  1.500  mètres,  n'a  plus  trouvé  d'amateurs; 
la  compagnie  a  dû  le  louer  à  des  cultivateurs  de  pro- 
fession . 

Dans  une  autre  entreprise,  les  propriétaires  d'un 
terrain  de  70  hectares,  autrefois  complètement  loué 
par  parcelles,  ont  dû  récemment  se  décider  à  le 
planter  en  bois,  ne  trouvant  plus   de  preneurs. 


1.  On  comprendra  le  motif  qui  nous  fait  taire  les  noms  de  nos  cor- 
respondants et  les  centres  visés.  Nous  espérons  que  le  lecteur  voudra 
bien  nous  croire,  quand  nous  lui  affirmons  que  ces  renseignements 
émanent  de  personaes  autorisées  et  ont  été  contrôlés  avec  soin. 
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Il  y  a  là  des  faits  relativement  nouveaux,  mais  qui 
sont  de  nature  à  préoccuper  tous  ceux  qui,  à  la  suite 
de  Le  Play,  préconisent  l'alliance  des  travaux  de 
l'atelier  avec  les  industries  rurales  et  manufacturières. 
On  trouve  encore  des  cultivateurs  attachés  à  leur  jar- 
din parmi  les  vieux  ouvriers  et  dans  les  anciennes 
familles  de  mineurs;  les  jeunes  générations  s'en  éloi- 
g-nent  de  plus  en  plus. 

Sur  d'autres  points,  au  contraire,  nous  voyons  les 
ouvriers  répondre  avec  empressement  aux  avances  de 
leurs  patrons,  en  mettant  tous  leurs  soins  à  cultiver 
la  terre  mise  à  leur  disposition. 

Citons  quelques  exemples  choisis  dans  diverses 
régions. 

A  Nancy,  un  honorable  commerçant  a  loué  douze 
jardins  dont  il  concède  la  jouissance  gratuite  à  douze 
de  ses  plus  anciens  ouvriers  ou  employés,  chargés  de 
famille.  Cetexemplea  été  imité  à  Reims  par  M.  Poulot, 
un  industriel  dont  les  œuvres  sociales  sont  trop  peu 
connues;  il  met  dix-huit  jardins  de  210  mètres  carrés 
à  la  disposition  de  ses  ouvriers. 

C'est  un  industriel  de  Tours,  M.  Paul  Lesourd,  qui 
a  créé  en  1895  les  premiers  jardins  ouvriers  sur  un 
terrain  d'un  demi-arpent,  voisin  de  son  usine.  Les 
résultats  constatés  ont  été  si  satisfaisants  que  cet 
exemple  a  déterminé  la  fondation  de  l'œuvre  générale 
qui  a  englobé  ce  premier  essai. 

Nous  aurons  enfin  l'occasion  de  citer  plusieurs  fois 
l'œuvre  importante  créée  à  Fourmies  par  MM.  Mulat 
et  Legrand,  maîtres  de  verrerie;  140  jardins  de  200  à 
300  mètres  sont  concédés  gratuitement  à  des  ouvriers 
domiciliés  à  Fourmies,  qui  reçoivent  également  les 
engrais  nécessaires  aux  fumures. 

C'est  là  un  exemple  qu'il  est  bon  de  faire  connaître. 
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Beaucoup  de  patrons  possèdent  à  proximité  de  leurs 
usines,  des  terrains  acquis  en  vue  d'agrandissements 
futurs  et  dont  le  rapport  est  à  peu  près  nul.  Ils  ne  sau- 
raient en  trouver  un  meilleur  emploi  que  de  les  concé- 
der par  parcelles  à  leurs  ouvriers,  sauf  à  prélever,  si  la 
contenance  le  permet,  un  jardin  commun  où  tous  pour- 
raient prendre  l'air  et  se  reposer  pendant  les  arrêts  du 
travail.  Nous  avons  visité  récemment  un  véritable  parc 
établi  cbez  M.  Frantz  Brants,  le  patron-modèle  de 
Mûnchen-Gladbach,  dans  la  Prusse  rhénane.  Les  ou- 
vriers s'y  portent  tous,  en  sortant  du  réfectoire  mis  à 
leur  disposition  pour  leurs  repas,  et  nous  avons  ap- 
pris sans  regret  que  tous  les  débitants  des  environs 
ont  émigré  ailleurs;  ils  n'avaient  plus  de  visiteurs. 


CHAPITRE  III 
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I.  Belgique.  —  H  y  a  trop  de  sympathies  naturelles 
entre  la  France  et  la  Belgique  pour  que  le  mouve- 
ment ne  franchît  pas  facilement  la  frontière  conven- 
tionnelle qui  sépare  ces  deux  pays. 

Un  prêtre  français  retiré  à  Bruxelles,  M.  Tabbé 
Gruel,  ancien  curé  d'Oignies-en-Artois,  servit  de  trait 
d'union.  Dans  une  de  ses  chroniques  de  la  Justice 
Sociale,  M.  le  D''  Lancry  nous  a  fait  un  portrait  char- 
mant de  cet  enthousiaste  de  soixante-douze  ans,  «  avec 
sa  bonne  figure  toute  ronde,  qui  sourit  toujours,  en- 
cadrée d'une  auréole  de  cheveux  blancs  ».  Après  avoir 
préparé  le  terrain  par  la  publication  de  plusieurs  bro- 
chures ',  M.  l'abbé  Gruel  exposa  ses  idées  dans  une 
conférence  publique  faite  au  cercle  Léon-XIlI,  à 
Bruxelles.  M.  Goemaere,  conseiller  communal  de  Saint- 
Josse-ten-Noode  et  membre  du  Conseil  de  l'industrie 
et  du  travail,  lui  offrit  son  concours,  et  tous  deux  fon- 
dèrent, au  printemps  de  1896,  la  Ligue  du  coin  de  terre 
et  du  foyer  insaisissables. 

1.  La  Réforme  agricole,  Bruxelles,  1894;  A  chacun  son  foyer  insaisis- 
sable, Bruxelles,  1805  ;  la  Vie  individuelle  et  sociale,  revue  périodique, 
1893. 
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Comme  l'œuvre  de  Sedan,  «  la  Ligue  est  basée  sur 
la  mutualité  et  sur  la  transformation  de  la  bienfaisance 
en  argent  en  bienfaisance  en  terre  et  en  foyer.  Elle  tra- 
vaillera à  donner  en  jouissance  au  père  de  famille  légi- 
timement marié,  et  sans  distinction  de  parti  et  d'opi- 
nion, un  coin  de  terre  à  cultiver  et  sur  lequel  il  pourra, 
moyennant  certaines  conditions,  construire  son 
foyer  *  ». 

En  un  an  et  demi,  la  Ligue  de  Bruxelles  loua  treize 
parcelles  de  terrains  vacants  dans  la  ville  et  les  fau- 
bourgs, formant  ensemble  une  contenance  de  10  hec- 
tares, moyennant  un  prix  total  de  1.209  francs.  Ces 
terrains  ont  été  divisés  en  lots  de  cinq  ares  et  donnés 
gratuitement  en  jouissance  à  200  pères  de  famille, 
choisis  parmi  ceux  qui  ont  un  nombre  d'enfants  que 
leur  salaire  permet  difficilement  d'élever.  C'est,  au 
total,  plus  de  mille  personnes  qui  sont  ainsi  secourues. 
Sur  l'invitation  du  ministre  du  commerce,  la  Ligue 
prit  part  à  l'exposition  de  Bruxelles  et  le  jury  interna- 
tional lui  a  décerné  une  médaille  d'argent  ^. 

Nous  avons  eu  le  plaisir  de  visiter,  en  juin  1898,  les 
jardins  ouvriers  de  l'abbé  Gruel.  Ils  s'étendent  au 
nord-est  de  l'agglomération  bruxelloise,  entre  le  rond- 
point  de  la  rue  de  la  Loi  et  la  chaussée  de  Louvain,  en 
avant  de  l'ancien  tir  national  ^.  «  Nous  avons  loué  l'es 
planade  où  on  faisait  manœuvrer  la  garde  civique, 
disait  en  souriant  le  vénérable  fondateur,  nous  avons 


i.  Art.  2  et  3  du  règlement  de  la  Ligue. 

'2.  Rapport  sur  le  premier  exercice  de  la  Ligue  {1896-1897),  par 
M.  Joseph  GOEMAERE,  Bruxclles,  1897. 

3.  D'autres  groupes  ont  été  constitués  à Schaerbeck,  Uccle,  Anderlecht 
et  Molenbeck  Saint-Jean,  autres  faubourgs  de  Bruxelles,  à  Anvers,  Arlon. 
Namur,etc.Un  groupe  très  prospère  eviste  à  Saint-Nicolas,  dans  la  Flan- 
dre orientale.  Les  membres  des  conférences  de  Saint-Vincent  de  Paul 
donnent  un  concours  actif  à  la  formation  de  ces  comités,  qui  sont  tou- 
tefois indépendants  des  conférences. 
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rendu  du  coup  la  Ligue  populaire  dans  toute  la  garde.  » 
Et,  en  effet,  dès  qu'il  entrait  dans  un  des  champs, 
l'abbé  Gruel  se  trouvait  entouré  de  tous  les  cultivateurs, 
pères,  mères,  enfants,  empressés  à  l'attirer  dans  leur 
terrain,  à  lui  montrer  leurs  légumes,  à  lui  demander 
un  conseil,  comme  à  un  directeur  et  un  ami. 

La  Ligue  est  administrée  par  un  comité  central  qui 
comprend,  outre  le  groupe  des  fondateurs,  tous  les 
présidents  des  comités  locaux  et  régionaux.  Le  comité 
central  a  son  siège  à  Bruxelles  ;  il  est  présidé  par 
M.  Beernaert,  ministre  d'Etat.  Parmi  les  membres 
d'honneur,  on  relève  les  noms  de  S.  Em.  le  cardinal 
Goossens,  archevêque  de  Malines,  et  de  quatre  minis- 
tres d'Etat,  MM.  de  Lantsheere,  Le  Jeune,  Tack  et 
Woeste. 

Le  comité  central  imprime  à  l'œuvre  une  direction 
générale  et  crée  des  comités  régionaux  et  locaux.  Les 
premiers  sont  appelés  à  remplir  dans  chaque  province 
le  rôle  d'initiateur  exercé  au  début  par  le  seul  comité 
central.  Les  comités  locaux  organisent  les  groupes  de 
jardins  en  louant  un  terrain  de  un  à  trois  hectares, 
suivant  l'importance  des  besoins,  pour  le  diviser  en- 
suite en  parcelles  de  cinq  ares.  Les  lots  ainsi  formés 
sont  concédés  en  jouissance  aux  pères  de  famille  labo- 
rieux qui  en  font  la  demande  ;  partout  les  demandes 
dépassent  le  nombre  de  parcelles  à  distribuer. 

Le  coin  de  terre  doit  être  cultivé  en  légumes  par  la 
famille  elle-même.  Le  comité  fournit,  au  début,  se- 
mences et  outils.  Pour  diriger  les  horticulteurs  débu- 
tants, le  comité  central  a  fait  dresser  un  plan-type  de 
culture  et  a  publié  une  notice  indiquant  la  manière 
d'obtenir  le  meilleur  rendement.  Ce  travail  a  été  fait 
sous  la  direction  personnelle  de  M.  l'inspecteur  géné- 
ral de  l'agriculture  Cartuyvels,  membre  du  Comité. 
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La  Ligue  s'étend  aujourd'hui  à  quatre  des  neuf 
provinces  du  royaume  :  Anvers,  Brabant,  Flandre 
orientale,  Namur.  Elle  compte  quatre  comités  régio- 
naux :  Anvers,  Bruxelles,  Gand  et  Namur,  et  vingt- 
cinq  comités  locaux.  Le  nombre  des  jardins  est  de  700, 
couvrant  35  hectares  de  terrain,  et  l'œuvre  vient  en 
aide  à  3.510  personnes. 

A  son  œuvre  principale,  la  Ligue  a  adjoint  deux 
œuvres  accessoires  d\m  grand  intérêt. 

Elle  a  compris  qu'il  était  indispensable  d'apprendre 
aux  ménagères,  pour  la  plupart  ouvrières  de  fabrique 
dès  leur  bas  âge,  à  tirer  bon  parti  des  légumes  de  leur 
jardin.  A  Saint-Nicolas-de-Waës,  un  des  centres  où 
les  jardins  se  sont  le  plus  rapidement  développés,  une 
école  de  cuisine  fonctionne  sous  la  direction  d'une 
dame  protectrice.  Chaque  semaine,  trente  ou  quarante 
mères  de  famille  s'y  réunissent;  une  soupe  et  un  plat 
de  légumes,  préparés  exclusivement  avec  le  produit 
des  cultures,  composent  le  menu. 

En  second  lieu,  la  Ligue  a  tenu  à  honneur  de  réaliser 
un  des  vœux  les  plus  chers  de  son  fondateur  en  facili- 
tant à  chacun  de  ses  protégés  l'acquisition  de  son  coin 
déterre,  puis  la  construction  d'une  maison. 

La  Belgique  possède  une  loi  excellente  sur  les  habi- 
tations ouvrières,  —  la  loi  Beernaert,  du  9  août  1889, 
—  qui  permet  à  tout  ouvrier  de  se  faire  construire  une 
maison,  pour  peu  qu'il  dispose  du  dixième  du  coût  de 
l'immeuble.  Les  neuf  dixièmes  qui  lui  manquent  lui 
sont  avancés  par  la  caisse  d'épargne  nationale,  fonc- 
tionnant sous  la  garantie  de  l'Etat,  grâce  à  l'interven- 
tion d'une  des  nombreuses  sociétés  créées  spécialement 
en  vue  de  la  construction  des  habitations  ouvrières. 

La  Ligue  du  Coin  de  terre  et  du  Foyer  assure  à  l'ou- 
vrier la  possession  du  dixième  indispensable  en  l'obli- 
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géant  à  faire  des  économies  et  à  se  constituer  un  livret 
de  caisse  d'épargne.  Le  coin  de  terre  est  concédé  gra- 
tuitement, le  bénéficiaire  est  tenu  de  le  cultiver  et  de 
déposer  de  temps  à  autre  à  la  caisse  d'épargne  une 
petite  somme  représentant  l'économie  qui  résulte  pour 
son  ménage  de  la  possession  d'un  jardin.  Aux  verse- 
ments personnels,  l'œuvre  ajoute  des  primes,  des 
récompenses  annuelles. 

L'assistance  par  la  terre  facilite  donc  à  l'ouvrier 
l'accession  à  la  propriété  du  sol,  l'acquisition  du  bien 
de  famille.  A  Namur,  où  l'œuvre  n'existe  que  depuis 
quatre  ans,  plusieurs  pères  de  famille  ont  pu  acheter 
leur  terrain  cette  année. 

Avant  les  créations  de  l'abbé  Gruel,  une  première 
tentative  de  jardins  ouvriers  avait  été  faite  en  Belgique, 
par  l'initiative  du  bureau  de  bienfaisance  de  Nivelles. 

En  1879,  un  ouvrier  de  cette  ville,  chargé  de  famille 
et  hôte  habituel  du  cabaret,  disait  à  M.  le  D''  Lebon, 
président  du  bureau  de  bienfaisance  :  «  Donnez-moi 
un  jardin  de  dix  verges,  et  je  renonce  aux  verres  de 
genièvre.  » 

Ce  mot  a  suffi  pour  suggérer  à  un  homme  d'intelli- 
gence et  de  cœur  la  pensée  d'une  création  sans  précé- 
dent, à  ce  moment,  en  Belgique.  Le  bureau  de  bien- 
faisance convertit  ses  propriétés  voisines  de  la  ville  en 
petitsjardins  de  vingt-cinq  verges  qu'il  loue  aux  familles 
ouvrières  les  plus  recommandables,  à  raison  de  50  cen- 
times la  verge.  Le  rapport  du  comité  de  patronage  des 
habitations  ouvrières  et  des  institutions  de  prévoyance 
pour  l'arrondissement  de  Nivelles  fait  ressortir  l'heu- 
reux effet  qu'a  cette  petite  culture  sur  l'état  mental  de 
l'ouvrier,  autant  et  plus  que  sur  sa  situation  matérielle^ 

1.  J.  CAZAJtLx,  le  Mouvement  social  à  l'étranger  (Réforme  sociale,  1894), 
t.  I,  p.  726). 

4. 
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II.  Suisse  romande.  —  Les  jardins  ouvriers  ont 
été  introduits  dans  la  Suisse  française  par  une  Pari- 
sienne dont  le  dévouement  aux  œuvres  sociales  est 
bien  connu,  M"'^  Jean  Brunhes.  Elle  a  eu  le  talent  de 
rattacher  cette  œuvre  à  une  vieille  institution  locale, 
celle  des  essevts. 

A  Fribourg,  comme  dans  la  plupart  des  anciennes 
villes  suisses,  existe  une  communauté  bourgeoise  pos- 
sédant des  biens  meubles  et  immeubles  à  la  jouissance 
desquels  sont  seuls  admis  les  habitants  ayant  le  droit 
de  bourgeoisie.  Ceux-ci  peuvent  notamment  réclamer, 
moyennant  une  très  faible  redevance,  un  lot  de  terre 
de  300  à  400  mètres  carrés;  il  suffît  de  se  rendre  à 
l'hôtel  de  ville  à  l'automne  pour  choisir  parmi  les 
esserts  disponibles  celui  dont  on  jouira  pendant  cinq 
ans  moyennant  un  prix  fixé,  3  à  5  francs  par  an,  pour 
une  durée  de  quatre  ans,  généralement. 

En  1902,  M™*^  Brunhes  se  procura  quatre  esserts 
situés  aux  portes  de  la  ville  et  les  attribua  à  quatre 
familles  pauvres,  en  leur  fournissant  semences  et  ou- 
tils. L'automne  suivant,  trois  personnes  charitables 
réclamèrent  à  la  ville  les  esserts  auxquels  elles  avaient 
droit  et  en  cédèrent  la  jouissance  à  l'œuvre  naissante. 
La  conférence  académique  de  Saint-Vincent  de  Paul 
prit  à  sa  charge  le  paiement  de  la  location  ' . 

La  société  assure  la  visite  fréquente  des  jardins  et 
entretient  des  relations  suivies  avec  les  sept  familles. 
Le  règlement  leur  interdit  de  consacrer  aux  pommes 
de  terre  plus  des  deux  tiers  du  terrain,  le  reste  doit 


i.  La  conférence  renouait  ainsi, sans  le  savoir  peut-être,  une  ancienne 
tradition.  Les  rapports  du  conseil  supérieur  de  Fribourg,  mentionnent 
en  1836,  l'allocation  de  terrains  et  semences  aux  familles  secourues 
par  les  conférences  de  la  ville;  en  1858,  cet  exemple  fut  imité  par  les 
conférences  de  la  partie  allemande  du  canton.  {Bulletin  de  la  Société 
de  Samt-Vincent  de  Paul,  t.  YIII,  1856,  p.  168,  et  t.  IX,  1858,  p.  384.J 
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être  consacré  à  la  culture  maraîchère  et  une  portion 
doit  être  réservée  pour  les  fleurs. 

L'œuvre  sera  développée  ultérieurement  à  mesure 
qu'on  pourra  se  procurer  de  nouveaux  esserts.  Il  est 
probable  qu'elle  s'étendra  également  à  d'autres  villes 
suisses.  La  question  des  jardins  ouvriers  a  été  traitée 
en  1903  à  l'assemblée  du  Pius-  Verein,  qui  s'est  réunie 
à  Romont  en  juin,  et  au  premier  Congrès  des  catholi- 
ques suisses,  le  27  septembre  1903,  à  Lucerne.  Au 
nombre  des  vœux  émis  par  cette  dernière  assemblée, 
nous  avons  relevé  les  deux  suivants  : 

Les  membres  du  Congrès  catholique  suisse 

4.  Applaudissent  à  l'introduction  dans  la  législation  fédérale 
on  voie  d'élaboration  de  dispositions  pour  la  sauvegarde  du  bien 
de  famille. 

5.  Ils  établiront  et  favoriseront  l'Œuvre  des  jardins  ouvriers 
qui  met  l'homme  de  l'usine  et  de  l'atelier  en  communion  avec 
la  nature,  la  plante,  la  fleur,  le  fruit,  développe  son  goût-  et  est 
à  la  fois  une  source  de  bénéfice,  un  moyen  de  relèvement  social, 
un  abri  contre  le  cabaret  et  ses  tentations. 

Jusqu'ici  nous  sommes  restés  sur  un  terrain,  sinon 
exclusivement  français,  du  moins  de  formation  et 
d'institutions  françaises.  Nos  amis  de  Suisse  et  de 
Belgique  nous  sont  unis  par  tant  d'idées  communes; 
ils  ont  su  en  tant  de  circonstances  nous  suggérer 
d'heureuses  innovations  pour  l'amélioration  de  nos 
propres  lois,  que  nous  ne  pouvons  nous  croire  à  l'é- 
tranger quand  nous  allons  chez  eux.  Il  en  est  autre- 
ment quand  nous  passons  dans  les  pays  de  formation 
germanique  ou  anglo-saxonne.  Cherchons  donc  com- 
ment on  y  a  compris  l'assistance  par  le  travail  de  la 
terre  :  nous  en  trouverons  des  exemples  caractéris- 
tiques aux  Pays-Bas  et  en  Allemagne,  en  Angleterre 
et  aux  États-Unis. 
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III.  Pays-Bas.  —  Le  royaume  des  Pays-Bas  est 
la  terre  classique  de  l'assistance  par  le  travail,  spécia- 
lement de  l'assistance  par  le  travail  de  la  terre.  Nous 
avons  exposé  ailleurs  '  comment,  en  fondant  en  1818 
les  colonies  agricoles  de  la  Société  de  bienfaisance, 
le  général  van  den  Bosch  se  proposait  de  procurer 
du  travail  aux  nombreux  chômeurs  involontaires  qui 
s'adressaient  alors  à  l'assistance;  encore  aujourd'hui, 
au  bout  de  quatre-vingt-quatre  ans  de  fonctionnement, 
la  Société  occupe  sur  ses  fermes  une  population  qui 
dépasse  2.000  âmes.  11  reste  cependant  encore  de  nom- 
breux pauvres  dans  les  villes  comme  dans  les  cam- 
pagnes néerlandaises,  et  on  a  dû  songer  à  utiliser 
sous  d'autres  formes  la  culture  de  la  terre  en  vue 
d'alléger  les  charges  toujours  croissantes  des  orga- 
nisations charitables  publiques,  confessionnelles  ou 
privées. 

En  1843,  le  gouvernement  royal  fît  voter  une  loi  aux 
termes  de  laquelle  les  communes  qui  possédaient  des 
landes  en  friche  étaient  autorisées  à  les  allotir  pour  les 
donner  à  ferme  moyennant  un  prix  réduit  à  des  ouvriers. 
Plusieurs  villes  obéirent  aux  indications  de  la  loi,  no- 
tamment la  Haye,  Une  commission  spéciale,  composée 
de  personnes  notables  appartenant  à  toutes  les  opinions 
politiques  et  religieuses,  fut  chargée  d'organiser  ce 
mode  d'assistance  '-.  Depuis  1848,  elle  emploie  un  cer- 
tain nombre  d'ouvriers  sans  travail  à  cultiver  les  dunes 
voisines  de  Scheveninghe,  qui  sont  ensemencées  en 
pommes  de  terre. 

Nous  avons  visité  ces  cultures  en  1902.  Le  travail 


1.  Mendiants  et  vagabonds,  Paris,  Lecoffre,  1902,  p.  70. 

2.  Commissie  uit  de  Algemeene  Armeyivergadering  belast  met  het 
verscha/fen  van  arbeid  aen  behoeftigen.  —  (Commission  de  l'assis- 
tance publique  chargée  de  procurer  du  travail  aux  indigents.) 
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avait  duré  du  2  janvier  à  fin  mars,  soit  trois  mois.  En 
septembre,  36  ouvriers  ont  été  employés  à  la  récolte 
qui  a  donné  mille  hectolitres  d'une  valeur  moyenne  de 
4  florins  (8fr.  40).  Les  pommes  de  terre  trop  petites 
ont  été  cédées  à  diverses  œuvres  charitables  moyen- 
nant 60  cents  (1  fr.  25)  l'hectolitre. 

Dans  d'autres  villes,  au  lieu  d'organiser  la  culture 
en  commun,  on  préféra  louer  des  parcelles  distinctes 
aux  indigents  dignes  d'intérêt.  A  Franeker  (Frise),  par 
exemple,  la  caisse  d'épargne  de  la  Société  d'intérêt 
public  avait  pris  dès  1838  l'initiative  de  mettre  en  lo- 
cation des  terres  lui  appartenant,  et  toujours  il  y  eut 
plus  de  preneurs  que  de  parcelles  libres.  En  1896, 
10  hectares  45  ares  étaient  ainsi  loués  par  parcelles 
de  5  ares  à  209  ouvriers  au  prix  de  4  florins  la  parcelle. 
A  Uilhuizen,  une  section  de  la  Société  d'intérêt  public 
fit  en  1847  l'acquisition  d'un  champ  de  4  hectares  et  demi 
moyennant  4.200  florins  pour  le  louer  par  parcelles 
aux  indigents.  Des  acquisitions  ultérieures  portèrent 
la  contenance  de  ces  terrains  à  8  hectares  50  ares  qui 
étaient  loués  en  1896  à  197  individus  moyennant  un 
prix  total  de  833  fl.  92  c. 

La  Société  d'intérêt  public  \  qui  a  des  sections  lo- 
cales dans  tous  les  arrondissements,  conçut  en  1885  la 
pensée  de  généraliser  ces  concessions  de  terres,  dont 
certaines  de  ses  sections  faisaient  ressortir  les  bons 
résultats.  Après  avoir  procédé  à  une  enquête  sur  les 
organisations  existantes  et  les  conditions  auxquelles  se 
faisaient  les  sous-locations,  elle  adressa  une  circulaire 
à  toutes  ses  sections  pour  leur  faire  connaître  les  ré- 
sultats de  cette  enquête. 

i.  Maatschappij  tôt  nut  van't  algemeen.  —  Celte  société,  fondée  en 
1783,  a  créé  des  écoles  de  toutes  sortes,  des  bibliothèques  populaires, 
des  caisses  d'épargne,  caisses  de  maladie,  etc. 
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Des  modèles  de  statuts,  des  comptes  financiers  étaient 
mis  à  la  disposition  des  sections  désireuses  d'inaugu- 
rer ce  mode  de  secours. 

Aux  termes  de  la  nouvelle  enquête  à  laquelle  pro- 
céda la  Société  en  1896,  la  location  de  parcelles  de 
terre  aux  indigents  était  pratiquée  dans  dix-sept  com- 
munes. L'initiative  de  l'organisation  avait  été  prise 
dans  treize  par  des  sections  locales  de  la  Société,  dans 
sept  par  le  bureau  des  pauvres,  dans  une  par  la  diaconie 
del'Église  réformée  néerlandaise,  dans  une  parla  caisse 
d'épargne.  Le  nombre  total  des  parcelles  était  de  1.416 
dontla  contenance  varie  de  deux  à  dix  ares.  Les  prix  sont 
proportionnés  à  la  valeur  des  fermages,  mais  toujours 
légèrement  inférieurs  au  taux  normal.  Les  locations 
sont  faites  pour  un  an,  avec  droit  de  préférence  l'année 
suivante  au  profit  de  tout  locataire  qui  aura  bien  cul- 
tivé son  lot  ^ . 

Chaque  groupe  est  administré  par  une  commission 
de  surveillance  qui  inspecte  périodiquement  les  cul- 
tures et  alloue  souvent  des  primes  aux  meilleurs  jardi- 
niers. A  Bedum,  par  exemple,  on  distribue  annuelle- 
ment vingt-quatre  lots  d'outils  de  jardinage,  tandis 
qu"à  Loppersum  on  accorde  quatre  primes  en  argent, 
de  2  et  1  florin. 

Tantôt  l'œuvre  est  propriétaire  des  terrains,  tantôt 
elle  n'en  est  que  locataire.  Dans  ce  dernier  cas,  les 
diaconies  ou  bureaux  de  bienfaisance  mettent  souvent 
à  la  disposition  de  l'œuvre  une  partie  de  leurs  pro- 
priétés. 

Certaines  commissions  ont  organisé  un  fonds  d'amor- 


1.  Nous  empruntons  ces  détails  au  travail  très  documenté  publié  sous 
les  auspices  de  la  Société  d'intérêt  public  par  M.  J.-Bruinwold  TIiedel, 
sous  le  litre  :  Tuingrondverheering  aan  kleine  Lidden.  — 1  vol.  in-ia, 
61  p.,  chez  S.  L.  van  Looy,  Amsterdam,  s.  d. 


LES    JARDIXS    OUVRIERS    A    l'ÉTRAXGER.  71 

tissement  destiné  à  rendre  propriétaire  le  tenancier 
qui  consent  à  payer  une  location  un  peu  plus  élevée. 
A  Nieuw-Lekkerland  l'amortissement  est  calculé  pour 
quinze  années  sur  le  taux  de  3  %.  Moyennant  le  ver- 
sement annuel  de  2  fl.  20  c.  par  an,  le  preneur  devient 
propriétaire  de  son  champ  à  l'expiration  de  la  quin- 
zième année. 

M.  J.-Br.  Riedel  signale  les  bons  effets  constatés  dans 
les  diverses  villes  qui  ont  adopté  ce  mode  de  secours, 
aussi  bien  au  point  de  vue  du  relèvement  moral  des  as- 
sistés qu'à  celui  de  l'allégement  des  charges  d'assis- 
tance. Citons  le  passage  dans  lequel  l'auteur  rend 
compte  de  sa  visite  aux  cultures  organisées  par  le 
bureau  de  charité  de  Goës  (Zélande)  :  «  J'ai  visité  ces 
champs,  situés  dans  le  voisinage  immédiat  de  la  ville, 
et  j'ai  causé  avec  les  divers  tenanciers.  Ceux-ci  se  féli- 
citaient d'avoir  ainsi  l'occasion  de  cultiver  leur  terrain 
au  moment  où  le  travail  leur  manque.  C'était  au  mois 
de  décembre,  ils  préparaient  le  terrain  pour  les  ense- 
mencements du  printemps.  L'administration  a  donc 
pourvu  avec  intelligence  aux  besoins  de  ses  pauvres, 
et  elle  n'aura  pas  à  leur  fournir  le  pain  et  les  autres 
secours  qu'elle  leur  donnait  précédemment.  » 

Il  est  à  remarquer  que  les  exemples  les  plus  nom- 
breux de  ces  locations  par  petites  tenures  proviennent 
delà  province  de  Frise,  où  les  pauvres  éprouvent  une 
difficulté  toute  spéciale  à  affermer  des  terres.  Aussi 
cette  province  est-elle  celle  où  le  parti  socialiste  obtient 
le  plus  grand  nombre  de  voix  lors  des  élections. 

Du  reste,  le  Parti  ouvrier  néerlandais  n'est  nulle- 
ment opposé  à  ce  mode  de  location. 

Après  une  enquête  faite  auprès  de  ses  sections  ru- 
rales, la  direction  principale  d'une  société  ouvrière 
qui  recrute  ses  membres  à  la  ville   comme  à  la  cam- 
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pagne,  a  émis  le  vœu  «  que  l'on  mît  plus  largement 
qu'actuellement  de  la  terre  à  la  disposition  des  ouvriers 
et  journaliers  à  un  prix  modéré  *  )>. 

Le  comité  frison  du  Parti  populaire  a  voté  dans  sa 
séance  du  27  septembre  1896,  que  «  il  est  à  désirer  que 
les  communes  reçoivent  le  droit  d'exproprier  des  terres 
qu'elles  loueraient  ensuite  aux  travailleurs  sans  pou- 
voir réclamer  à  ceux-ci  plus  de  3  ^  de  leurs  déboursés 
pour  acquisition  et  mise  en  valeur  ». 

Un  certain  nombre  de  sociétés  privées  ont  suivi 
l'exemple  qui  leur  était  ainsi  donné  en  organisant  des 
locations  de  terre  par  petits  lots.  Citons  notamment 
la  société  «  Padua  »  fondée  par  le  célèbre  sociologue 
R.  P.  Weyers,  et  l'association  dite  «  Kwartgulden-ve- 
reening  »  parce  que  la  contribution  annuelle  de  chaque 
membre  est  fixée  à  un  quart  de  florin. 

A  Nimègue,  le  «  Kruisverbond  »,  société  contre 
l'intempérance,  afferme  aussi  des  jardins  à  ses  adhé- 
rents. Dans  un  de  ses  rapports  annuels,  le  D""  Banning 
constate  les  excellents  effets  de  ce  mode  de  travail  et 
les  résultats  matériels  qu'obtiennent  en  même  temps 
les  preneurs;  certains  d'entre  eux  retirent  jusqu'à 
250  %  de  leur  prix  de  location.  «  Un  ouvrier  qui  ne 
pouvait  cultiver  son  jardin  qu'en  dehors  de  son  travail 
professionnel,  a  dépensé  15  fl.  03  et  retiré  en  légumes 
et  fruits  une  valeur  de  47  florins  C'était  jadis  un  alcoo- 
lique invétéré  qui  menait  une  viescandaleuse  ;  il  est 
devenu  aujourd'hui  un  bon  chrétien  et  un  brave  père 
de  famille.  » 

Mentionnons  encore  une  institution  particulièrement 
intéressante,  en  ce  qu'elle  est  établie  sur  la  base  de  la 
coopération.  En  avril  1901,  la  Direction  des  chemins 

\.  Ce  vœu  est  évidemment  inspiré  par  la  législation  anglaise  des 
«  AUotments  >•  dont  nous  parlerons  plus  loin. 
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de  fer  hollandais  a  cédé  pour  les  mettre  en  culture  une 
partie  de  ses  terrains  à  la  société  «  Droit  et  Devoir  », 
composée  d'employés  de  la  Compag-nie.  Les  associés 
ont  décidé  de  faire  les  travaux  en  commun  et  de  par- 
tager les  produits  au  prorata  de  leur  travail. 

La  société  de  Saint-Vincent  de  Paul  ne  pouvait  res- 
ter étrangère  à  ce  mouvement  charitable.  Nous  avons 
montré  comment,  dès  1850,  elle  avait  pris  l'initiative 
en  France,  en  Allemagne,  en  Belgique  d'allouer  des 
parcelles  de  terre  à  ses  assistés,  au  lieu  de  secours 
hebdomadaires.  Nous  aurions  pu  citer  également  les 
Pays-Bas.  En  1875,  la  Conférence  de  Woensel  (Brabant) 
décida  d'acheter  quatre  hectares  de  landes  pour  assurer 
du  travail  à  ses  pauvres.  Ce  mode  de  secours  a  été  par- 
faitement accepté  par  les  intéressés  et  est  toujours  en 
usage.  Il  a  été  imité  par  deux  autres  conférences  de  la 
même  province,  celles  de  Schyndel  et  de  Tilbourg. 
Cette  dernière  ville  a  une  forte  population  industrielle  : 
les  jardinets  ne  sont  pas  moins  recherchés  et  cultivés 
avec  soin. 

Le  Conseil  supérieur  des  Pays-Bas,  désirant  propa- 
ger ce  mode  d'assistance  dans  les  conférences,  mit 
«  l'œuvre  charitable  des  jardins  »  à  l'ordre  du  jour  du 
Congrès  de  la  Société  de  Saint- Vincent  de  Paul,  con- 
voqué à  la  Haye  du  6  au  8  août  1901.  Le  rapport  spé- 
cial fut  confié  à  M.  J.-S.-B.  Janzen,  de  la  Haye,  qui 
avait  fait  de  longue  date  une  étude  complète  de  la  ques- 
tion. Après  avoir  exposé  les  organisations  qui  se  sont 
multipliées  en  France  et  en  Belgique  depuis  1890,  l'au- 
teur du  rapport  passe  en  revue  les  précédents  propres 
à  son  pays.  Il  conclut  en  ces  termes  : 

«  Le  Congrès  dos  conférences  de  Saint- Vincent  de  Paul  des 
Pays-Bas,  réuni  à  la  Haye  les  7  et  8  août  1901, 
-  Considérant  que  le  travail,  exécuté  dans  des  vues  chrétiennes, 
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fortifie,  ennoblit,  procure  un  avantage  spirituel  on  même  temps 
qu'un  gain  matériel  ; 

«  Que  le  travail  spécial  du  jardin,  dont  les  fruits  profitent 
complètement  à  la  famille  entière,  a  une  importance  particulière 
au  point  de  vue  matériel  aussi  bien  qu'au  point  de  vue  moral  ; 

«  Que  l'œuvre  charitable  des  jardins  a  prouvé  sa  vitalité  à 
l'étranger,  et  que  dans  notre  pays,  spécialement  dans  les  cam- 
pagnes, l'ouvrier  père  de  famille  prévoyant,  loue  volontiers  un 
terrain  en  jardin,  suivant  ses  ressources, 

«  Émet  le  vœu  que,  autant  que  cela  semblera  utile  et  possible 
d'après  l'avis  des  personnes  compétentes,  les  conseils  particu- 
liers, et,  là  où  ceux-ci  font  défaut,  les  conférences  prennent  des 
mesures  en  vue  d'entreprendre  l'œuvre  charitable  du  jardin  ou 
du  champ; 

'<  Et  qu'il  soit  institué  une  commission  centrale  d'informations 
qui  s'occupera,  dans  la  mesure  où  cela  pourra  être  utile,  de 
fournir  des  renseignements  et  des  conseils,  ainsi  que  d'exercer, 
si  cela  est  nécessaire,  une  inspection  à  intervalles  réguliers.  » 


Ces  conclusions  furent  adoptées  par  acclamation. 

La  commission  de  trois  membres  nommée  en  con- 
séquence de  ce  vote  n'a  pas  voulu  se  borner  à  un  rôle 
purement  consultatif.  Désireuse  do  prouver  le  mouve- 
vement  en  marchant,  elle  s'est  mise  en  relations  avec 
la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  qui  a  con- 
senti à  lui  louer  à  la  Haye  im  terrain  sur  lequel  ont  été 
aménagés  17  jardins  de  350  mètres  carrés.  En  même 
temps,  elle  avisait  les  diverses  conférences  de  la  ville 
qu'un  ou  plusieurs  de  ces  jardins  sont  mis  à  leur  dis- 
position pour  leurs  assistés,  moyennant  le  rembourse- 
ment des  frais  de  location. 

Les  démarches  et  formalités  nécessitées  par  cette  or- 
ganisation n'ont  pu  aboutir  qu'à  la  fin  de  1902,  et  les 
jardins  ont  été  concédés  pour  la  première  fois  au  com- 
mencement de  1903  D'après  les  renseignements  qui 
nous  sont  communiqués  par  M.  J.-B.-S.  Janzen,  les 
conférences  n'ont  présenté  que   sept  preneurs,   bien 
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quelles  visitent  à  la  Haye  au  moins  600  pauvres.  Les 
sept  bénéficiaires  sont  tous  pères  de  famille  et  four- 
nissent ensemble  un  total  respectable  de  50  en- 
fants. 

Les  jardiniers  ont  reçu  les  outils,  semences  et  en- 
grais qui  leur  faisaient  défaut.  On  voit  déjà  leurs  ter- 
rains bien  garnis  de  légumes  en  pleine  croissance  : 
pommes  de  terre,  pois,  haricots,  choux-fleurs,  choux 
rouges  et  blanc,  etc. 

On  pourra  trouver  que  ce  début  est  modeste;  mais 
il  ne  faut  pas  oublier  que  nous  sommes  dans  un  pays 
où  l'on  aime  à  s'avancer  prudemment,  où  l'expérience 
joue  un  grand  rôle.  Au  mois  de  novembre  1903,  la  con- 
férence de  Kralingen,  ville  de  12.000  habitants,  voisine 
de  Rotterdam,  est  venue  visiter  les  jardins  de  la  Haye 
et  ses  membres  ont  déclaré  leur  intention  d'établir  au 
printemps  prochain  un  groupe  analogue.  Depuis  quel- 
ques mois,  une  véritable  campagne  a  été  entreprise  en 
faveur  des  jardins  ouvriers  dans  la  pressse  charitable 
hollandaise.  Le  R.  P.  van  Aken,  O.  Praem.,  a  écrit  un 
article  sur  ce  sujeidansle  Katholiek  sociaal  Weekblad 
du  24  octobre  1903.  Une  importante  revue  qui  se  place 
sur  le  terrain  de  la  neutralité  religieuse,  Tijdschrift 
{>oor  Armenzorg  en  Kindei'bescherming,  a  publié  éga- 
lement plusieurs  articles  sur  le  même  sujet.  M.  J.-Br. 
Riedel  a  rendu  compte  dans  la  même  revue  du  Congrès 
des  Jardins  ouvriers  réuni  à  Paris,  aux  travaux  duquel 
il  a  pris  une  part  notable. 

Nous  pouvons  donc  espérer  à  brève  échéance  un 
important  développement  de  l'œuvre  aux  Pays-Bas;  sa 
cause  est  en  bonnes  mains  dans  le  royaume  de  la  gra- 
cieuse souveraine  qui  ne  dédaigne  pas  de  sïntéresser 
personnellement  aux  fleurs  et  aux  fruits  des  jardins  du 
Loo. 
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IV.  Allemagne.  —  Nous  trouvons  dans  plusieurs 
contrées  de  T Allemagne  méridionale,  comme  dans  les 
cantons  de  la  Suisse  allemande,  une  antique  institution, 
VAllmend,  qui  présente  de  grandes  analogies  avec  les 
portions  communales  et  les  parts  de  marais  que  nous 
avons  rencontrées  en  France  ' .  On  désigne  sous  ce  nom 
une  attribution  de  jouissance  soit  temporaire,  soit  via- 
gère, d'une  portion  de  bien  communal,  terre,  pré  ou 
bois,  consentie  aux  divers  habitants  de  la  commune. 
(]et  avantage  constitue  un  puissant  élément  de  stabilité 
pour  la  population  et  est  en  même  temps  un  moyen  effi- 
cace de  prévenir  le  paupérisme.  Les  charges  dassis- 
tance  sont  toujours  faibles  dans  les  pays  où  VAllmend 
est  en  vigueur,  qu'il  sagisse  de  communes  rurales  ou 
de  petites  villes. 

En  Prusse,  où  cette  institution  n'existe  pas,  on  a 
cherché  à  y  suppléer  en  utilisant  les  diverses  lois  rela- 
tives aux  «  domaines  arrentés  »  on  Rentengilter-  pour 
constituer  une  classe  de  cultivateurs  attachés  au  sol. 
Un  propriétaire  du  Hanovre,  !M.  Reckleben,de  Wester- 
liotz,  a  ainsi  constitué  pour  ses  ouvriers  agricoles  de 

1.  M.  de  Laveleye  signale  l'existence  de  VAllmend  dans  le  grand-du- 
ché de  Bade,  le  Holienzollern.  le  Wui-lemberg,  et  une  grande  partie  de 
la  Hesse  {La  propriété  collective  dans  les  towiiships  écossais.  —  Bulle- 
tin de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  1885). 

VAllmend  a  étéle  plus  souvent  étudié  dans  les  cantons  forestiers  de 
la  Suisse,  notamment  dans  celui  d'Obwald,  dont  les  institutions  sont  ca- 
ractéristiques. Cf.  Maurice  G.vnd,  La  propriété  foncière  en  Suisse  :  VAll- 
mend dans  le  canton  d'Obwalden.  {Extrait  de  la  Revue  de  Lille.) 

2.  Lois  des  27  juin  1890,  7  juillet  iSOl  et  8  juin  189(j.  On  désigne  sous 
le  nom  de  Renlençji'.ter  une  catégorie  de  petites  propriétés  dont  l'ac- 
quéreur s'engage  à  payer  une  rente  lixe  pendant  un  cerlain  nombre 
d'années,  au  lieu  d'un  prix  d'achat. Pour  favoriser  le  morcellement  des 
grands  domaines,  l'Etat  intervient  de  deux  manières  :  1°  par  la  nomi- 
nation d'une  commission  centrale  qui  se  charge  d'organiser  le  morcelle- 
ment et  de  remplir  les  formalités  nécessaires  à  la  régularisation  des 
contrats;  :2"  paria  création  d'une  caisse  d'Etat  qui  |)aie  inunédiatement 
au  vendeur  les  trois  quarts  de  son  prix  en  obligations  négociables  et 
se  fait  rembourser  par  l'acheteur  en  soixante  annuités  calculées  sur  le 
pied  de  4  pour  100  par  an,  amortissement  compris. 
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petits  domaines  composés  d'une  maison  et  d  un  hectare 
de  terre.  A  Bromberg,  ce  sont  des  ouvriers  de  chemin 
de  fer  qui  se  sont  entendus  pour  créer  une  colonie  sur 
laquelle  chacun  d'eux  a  sa  maison  et  son  jardin*.  Des 
organisations  analogues  ont  été  établies  sur  divers 
points  de  l'Allemagne  du  Centre  et  du  Nord  par  des 
villes,  des  communes,  des  sociétés  industrielles  et  des 
particuliers. 

Parmi  les  villes  importantes,  la  première  initiative 
a  été  prise  à  Kiel  dès  1820.  La  ville,  possédant  un 
vaste  domaine  communal,  en  disposa  une  petite  par- 
tie en  jardins  attribués  aux  pauvres ,  dans  le  but 
de  leur  procurer  ainsi  une  forme  nouvelle  d'assis- 
tance. Un  peu  plus  tard,  en  1830,  un  nouveau  groupe 
de  59  jardins  de  420  mètres  carrés  chacun  fut  mis  à 
la  disposition  d'ouvriers  non  indigents,  gratuitement 
pendant  les  deux  premières  années,  puis  moyennant 
un  prix  réduit,  environ  3  fr.  75  par  jardin.  La  ville  y 
trouvant  néanmoins  un  bénéfice  marqué  sur  le  mode 
de  fermage  antérieur,  le  nombre  des  jardins  augmenta 
progressivement  pour  atteindre  en  1901  un  total  de 
2.509  jardins,  couvrant  118  hectares  51  ares;  le  chiffre 
des  locations  s'élève  à  47.037  marks,  soit  en  moyenne 
23  fr.  50  par  jardin  ou  six  fois  le  prix  primitif. 

Cette  augmentation  provient  principalement  de  ce 
que,  depuis  l'annexion  à  la  Prusse  en  1861,  on  a  ad- 
mis tous  les  habitants  aux  adjudications  de  jardins, 
sans  exiofer  comme  autrefois  des  soumissionnaires  la 


i.  Peter  Sciimidt,  Die  Dedeutung  der  Kleinfjartenkullur  in  der  Arbei- 
terfrage,  Berlin,  189",  p.  2G-27. 

Cette  étude  très  C(inipléte  nous  a  fourni  de  nombreux  renseignements 
sur  la  situation  des  jardins  ouvriers  en  Allemagne.  Nous  avons  aussi 
consulté  les  comptes  rendus  annuels  publiés  par  les  municipalités  ou 
sociétés  qui  ont  fondé  des  groupes  de  jardins,  ainsi  que  de  nombreux 
arliclespubliés  dans  les  revues  sociales  allemandes  ArbeilenoohU  Coa- 
cordia,  Volksivohl,  etc. 
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condition  d'être  ouvrier  ou  employé.  Aujourd'hui,  beau- 
coup de  rentiers  sont  titulaires  de  jardins  et  on  a  vu 
les  enchères  atteindre  parfois  un  prix  fort  élevé  pour 
un  lot  particulièrement  bien  situé.  Néanmoins,  les 
trois  quarts  des  jardins,  nous  dit-on,  sont  encore  aux 
mains  de  la  classe  populaire,  fort  attachée  à  cette 
institution.  Les  ouvriers  se  rendent  au  jardin  en 
grand  nombre  le  soir,  après  leur  travail,  et  le  diman- 
che toute  la  famille  y  passe  la  journée  entière.  Les 
résultats  hygiéniques,  moraux  et  économiques  sont 
remarquables  et  l'administration  municipale  maintient 
ses  jardins,  en  dépit  de  l'extension  continue  de  la 
ville  et  du  port. 

Nous  trouvons  aussi  un  nombre  considérable  de  jar- 
dins à  Leipzig,  2.582  répartis  en  38  groupes  d'une  con- 
tenance totale  de  54  hectares.  Les  premiers  ont  été  créés 
par  la  municipalité  dans  l'hiver  de  1832  à  1833,  sur 
une  ancienne  sablière  voisine  du  faubourg  Saint-Jean  ; 
depuis  lors,  d'autres  ont  été  aménagés,  soit  par  des  so- 
ciétés qui  les  réservent  à  leurs  adhérents,  soit  par  des 
entrepreneurs  qui  se  chargent  de  disposer  le  terrain 
et  louent  chaque  jardin  à  un  prix  convenu. 

On  se  plaint  à  Leipzig,  plus  encore  qu'à  Kiel,  que  le 
côté  philanthropique  ait  disparu.  Au  début,  les  jardins 
municipaux  de  370  mètres  carrés  étaient  loués  3  thalers 
(11  fr.  25).  Avec  le  temps  s'est  introduit  pour  le  te- 
nancier un  droit  de  préférence  sur  son  terrain,  puis 
on  lui  a  permis  de  céder  sa  jouissance.  Les  cessions 
ont  fini  par  se  traiter  à  un  prix  assez  élevé,  sous  pré- 
texte de  rembourser  les  plantations  et  aménagements 
faits  sur  le  terrain  ;  on  est  arrivé  à  payer  jusqu'à  1.000 
marks  (1.250  francs)  la  cession  de  certains  jardins  et 
c'est  désormais  un  avantage  réservé  aux  gens  aisés. 
Les  habitants  du  quartier  ont  encore  le  bénéfice   de 
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Tair,  de  la  vue,  le  libre  parcours  des  chemins  et  em- 
placements libres  ;  ils  regrettent  leur  coin  de  terre. 

Parmi  les  sociétés  constituées  dans  le  but  spécial 
d'encourager  la  création  de  petits  jardins  autour  des 
villes,  nous  citerons  comme  modèle  celle  de  Franc- 
i'ort-sur-le-Mein,  Vei^ein  zur  Fôrderung  des  Klein- 
gartenbaues.  Son  règlement  annonce  l'intention  d'a- 
ménager des  terrains  propres  à  servir  de  jardins 
à  des  associations  pour  le  délassement  de  leurs  mem- 
bres, de  les  louer  à  ces  associations,  d'encourager  la 
culture  des  fleurs  à  l'école  ou  à  la  maison  par  des  con- 
cours, des  expositions,  des  cours  pratiques.  La  société 
compte  actuellement  110  locataires,  collectifs  ou  indi- 
viduels. Les  jardins  leur  sont  loués  pour  un  an,  à 
partir  du  11  novembre;  ils  doivent  servir  à  la  famille 
ou  à  l'association  et  ne  pas  viser  à  un  profit  commer- 
cial, il  est  formellement  interdit  d  y  établir  un  dé- 
bit. La  ville  de  Francfort  a  chargé  la  société  de  la 
surveillance  des  jardins  qui  lui  appartiennent  par  suite 
de  la  fondation  de  Neufville,  et  la  Société  par  actions  des 
maisons  ouvrières  a  récemment  pris  la  même  décision. 

Nous  devons  aussi  une  mention  au  groupe  de  so- 
ciétés qui  a  pris  le  nom  du  philanthrope  D""  Schre- 
ber  (1808-1861).  Constituées  dans  le  but  de  favoriser 
tout  ce  qui  contribue  au  développement  physique  et 
moral  de  l'écolier,  ces  institutions  ont  créé  des  jardins 
pour  faciliter  les  jeux  au  grand  air  et  en  même  temps 
pour  développer  le  sens  de  la  nature  chez  leurs  jeunes 
protégés. 

Au  centre  de  chaque  groupe  se  trouve  un  vaste 
emplacement  libre,  dont  la  contenance  varie  de  1.400 
à  0.000  mètres.  Le  sol  en  est  sablé,  garni  d'appareils 
gymnastiques;  au  fond,  une  halle  couverte  sert  d'abri 
pour  les  jours  de  pluie.  Le  surplus  du   terrain    est 
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divisé  en  jardins  de  150  mètres  carrés,  en  moyenne, 
loués  aux  seuls  membres  de  l'association  au  prix  de 
8  pfennigs  (0  fr.  10)  le   mètre  carré  par  an, 

A  Dresde,  la  société  «  Volkswohl  »  a  créé  un  véri- 
table parc  populaire.  Elle  a  loué  à  l'Etat,  pour  vingt 
ans,  un  bois  de  23  hectares;  elle  y  a  fait  tracer  de 
larges  allées,  en  disposant  douze  emplacements  pour 
les  jeux  d'écoliers,  chacun  pouvant  en  recevoir  de  100 
à  150.  On  a  en  outre  aménagé  un  jardin  scolaire,  cul- 
tivé par  les  élèves  des  écoles  primaires,  et  un  autre 
jardin  concédé  à  la  société  Froebel  pour  l'éducation 
technique  des  directrices  de  jardins  d'enfants.  Chaque 
jour  de  congé,  pendant  la  belle  saison,  les  tramways 
amènent  au  parc  les  écoliers  par  centaines,  et  le 
dimanche  les  parents  les  accompagnent  et  passent 
leurs  après-midi  sous  les  arbres,  en  regardant  leurs 
enfants  jouer  au  grand  air. 

On  trouve  des  «  jardins  de  famille  »  ou  des  «  jardins 
Schreber  »  dans  un  grand  nombre  de  villes  allemandes: 
Hambourg,  Altona,  Flensbourg.  iNIagdebourg,  Alten- 
bourg,  Eisleben,  Hamm,  Darmstadt,  Dresde,  Chem- 
nitz,  Plauen,  Zwickau,  etc.  On  relève  dans  leur  orga- 
nisation certaines  différences  intéressantes  à  signaler. 
A  Darmstadt,  par  exemple,  et  aussi  à  Bornheim,  on 
s'est  appliqué  à  conserver  aux  jardins  leur  caractère 
d'œuvre  de  bienfaisance.  Les  titulaires  sont  désignés 
par  le  bureau  des  pauvres,  et,  à  défaut  de  candidats 
de  cette  catégorie,  la  préférence  est  accordée  aux  chefs 
de  familles  nombreuses.  Des  primes  sont  attachées  aux 
jardins  les  mieux  tenus.  A  Tondern,  les  jardins  ont 
été  créés  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  qui  les 
réserve  à  ses  employés.  AMeldorf  l'initiative  a  été  prise 
par  la  caisse  d'assurance  contre  la  maladie  qui  a  eu  en 
vue  le  côté  hygiénique  de  l'institution. 
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Tandis  que  les  villes  que  nous  venons  de  citer  en- 
courag-ent  les  cultures  variées,  légumes  de  toute 
nature,  arbres  fruitiers  et  même  fleurs,  on  s'est  borné 
ailleurs  à  la  culture  des  pommes  de  terre.  Kônigsberg 
avait  pris  dès  1829  l'initiative  de  concessions  de  ce 
genre,  et  Berlin  imita  cet  exemple  en  1833.  Ces  cul- 
tures ont  atteint  progressivement  une  grande  extension  ' 
autour  de  la  capitale  :  en  1896,  elles  couvraient  une 
superficie  totale  de  104  hectares  ;  douze  champs,  divisés 
en  2.600  parcelles  de  4  ares,  étaient  loués  au  prix  uni- 
forme de  7  marks  50  pf.  (9  fr.  50)  à  des  familles  indi- 
gentes. 

L'exploitation  assurait  un  l^énéfice  fort  appréciable 
pour  un  ménage  pauvre,  qui  y  trouvait  un  des  éléments 
essentiels  de  son  alimentation.  Cependant  la  commis- 
sion spéciale  chargée  de  surveiller  cette  organisation 
a  décidé  qu'elle  prendrait  fin  au  31  décembre  1897, 
l'extension  des  faubourgs  de  la  capitale  ayant  atteint  les 
champs  en  cultures  depuis  1894  et  nécessitant  le  trans- 
port des  concessions  trop  loin  du  domicile  des  béné- 
iîciaires.  Ceux-ci  ont  reçu,  en  échange,  des  distribu- 
tions gratuites  de  pommes  de  terre  «  qui  ne  devront 
cependant  pas  être  considérées  comme  une  aumône  ». 

Nous  eussions  aimé  qu'on  nous  expliquât  en  quoi 
elles  en  diffèrent. 

L'extension  considérable  prise  par  ces  diverses  insti- 
tutions a  été  grandement  favorisée  par  la  propagande 
active  qu'ont  entreprise  les  sociétés  d'horticulture. 
Pour  répandre  le  goût  du  jardinage  parmi  les  ouvriers, 

1.  Les  conditions  locales  favorisaient  cette  extension.  Berlin  s'élève 
au  milieu  d'une  plaine  monotone  et  sablonneuse  et  n'a  i)as  de  banlieue, 
à  la  différence  de  la  plupart  des  grandes  villes.  La  campagne  livrée  à 
la  grande  culture  commence  des  que  cessent  les  rues  bordées  de  hautes 
maisons.  Les  terrains  sont  donc  faciles  à  trouver,  aussi  bien  pour  les 
jardins  populaires  que  pour  l'cpandagedes  eaux  irégout. 
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elles  ont  organisé  des  cours  de  culture  potagère  et  de 
taille  des  arbres,  créé  sur  certains  points  des  pépinières 
dont  les  produits  sont  donnés  en  récompense,  à  la 
suite  de  concours  et  d'expositions.  La  plupart  des  so- 
ciétés de  création  de  jardins  s'associent,  du  reste,  à 
cette  propagande  par  des  moyens  analogues. 

Le  succès  a  couronné  ces  efforts.  Il  n'est  maintenant 
guère  de  ville  allemande  autour  de  laquelle  un  observa- 
teur attentif  ne  constate  l'existence  d'une  ceinture  de 
jardinets  créés  à  leurs  frais  par  des  artisans  ou  des 
ouvriers  touchant  des  salaires  relativement  élevés.  On 
les  désigne  sous  le  nom  de  «  colonies  de  tonnelles  », 
et  ils  témoignent  mieux  que  tous  les  discours  de  cet 
intinct  naturel  qui  pousse  le  citadin  à  reprendre  forcé 
et  joie  au  contact  de  la  nature. 

Les  sociétés  de  construction  de  maisons  ouvrières , 
fort  nombreuses  en  Allemagne,  donnent  satisfaction  à 
ce  besoin  en  adjoignant  un  jardin  plus  ou  moins  grand 
à  chacune  de  leurs  maisons  individuelles.  Certains 
groupes  d'habitations  présentent  un  aspect  charmant 
avec  leurs  jardinets  garnis  de  fleurs  et  leurs  façades  en 
briques,  tapissées  de  plantes  grimpantes. 

Enfin  les  compagnies  minières  et  industrielles, 
comme  les  propriétaires  d'usines,  concèdent  sur  un  très 
grand  nombre  de  points  des  jardins  à  leurs  ouvriers. 
Nous  ne  pouvons  entrer  ici  dans  le  détail  de  ces  créa- 
tions; pour  donner  une  idée  de  leur  importance,  nous 
nous  bornerons  à  citer  les  résultats  d'une  enquête  pour- 
suivie en  1891  dans  quatre  cercles  du  district  minier  de 
la  Haute- Silésie  :  4.355  ouvriers  y  exploitent  des  jardins 
dont  la  contenance  varie  de  176  à  420  mètres  carrés  '. 

1.  2,320  étaient  propriétaires  de  leurjardin,  483  locataires,  et  1.420  jouis- 
saient de  terrains  concédés  gratuitement  par  les  chefs  d'industrie 
(Zeitschrifl  der  oberschlesischen  Berg-und  Hûttenmânnischen  Vereins, 
Katlowitz,  noy.-déc.  1891,  Cité  par  Peter  Schjudt,  op,  cit.,  p.  3"). 
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C'est  un  sixième  du  nombre    total  des  ouvriers  mariés 

de  la  réo-ion. 

o 

11  nous  reste  à  parler  de  deux  groupes  d'institutions 
qui  ont  une  relation  directe  avec  nos  créations  fran- 
çaises. 

Le  conseil  de  la  Société  de  Saint-Vincent  de  Paul  a 
inauguré  Tœuvre  des  jardins  ouvriers  à  Munster 
(Westplialie),  il  y  a  environ  trente  ans.  On  décida  alors 
d'employer  les  revenus  d'une  fondation  à  la  location 
d'une  pièce  de  terre  de  sept  hectares  et  demi,  située 
près  de  la  ville.  Cette  pièce  fut  divisée  en  cent  cin- 
quante parcelles  d'inégale  grandeur,  mises  à  la  dispo- 
sition des  tenanciers  à  des  prix  qui  varient  de  3  à  14 
marks,  suivant  qualité  et  contenance. 

Les  preneurs  ne  sont  pas  uniquement  des  pauvres,  il 
y  a  aussi  parmi  eux  beaucoup  d'ouvriers  à  l'aise,  même 
de  petits  patrons  établis,  désireux  de  récolter  eux- 
mêmes  leur  provision  de  légumes  et  pommes  de  terre. 

Un  membre  de  la  conférence  est  spécialement  chargé 
de  surveiller  la  bonne  tenue  des  champs  et  d'encaisser 
les  fermages.  Les  paiements  ont  lieu  au  mois  de  juin 
ou  de  juillet,  époque  la  plus  commode  pour  se  procurer 
de  l'argent.  Au  moment  de  la  location,  le  preneur  verse 
un  acompte  d'un  mark,  qui  est  compté  en  déduction 
de  son  fermage.  On  a  pris  cette  mesure  dans  le  but 
de  prévenir  les  locations  inconsidérées,  faites  par  des 
gens  qui  laissaient  ensuite  leurs  terrains  en  friche.  Il 
est  bien  rare  maintenant  qu'un  terrain  soit  négligé  et 
qu'un  fermage  reste  impayé. 

La  conférence  de  Brilon  a  imité,  depuis  quelques 
années,  l'exemple  donné  à  Munster.  Un  groupe  de  jar- 
dins a  été  créé  également  à  Paderborn,  en  1896.  Ces  deux 
dernières  conférences  réservent  la  location  de  leurs 
champs  aux  familles  qu'elles  assistent. 
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«  Partout  on  signale  l'excellent  effet  moral  produit 
par  cette  culture  en  famille  d'une  provision  de  légumes, 
pendant  les  moments  de  liberté  qui  se  passent  trop  sou- 
vent au  cabaret  ^  » 

Berlin  possède  aussi  depuis  deux  ans  ses  jardins 
ouvriers,  qui  ont  remplacé  les  cultures  de  pommes  de 
terre  abandonnées  en  1897  ;  ils  ont  été  créés  par  une 
grande  société  charitable  dans  des  conditions  qu'il 
nous  est  particulièrement  agréable  de  rapporter 
ici. 

En  1900,  M.  le  conseiller  intime  Bielefeldt,  prési- 
dent de  section  à  l'Office  impérial  des  Assurances,  fut 
envoyé  en  mission  à  Paris  parle  ministre  de  l'Intérieur 
pour  assister  au  Congrès  international  d'Assistance 
publique  et  de  Bienfaisance  privée  et  visiter  l'expo- 
sition de  la  classe  112.  Ce  haut  fonctionnaire  fut  très 
frappé  par  la  discussion  relative  aux  jardins  ouvriers, 
à  laquelle  le  congrès  se  livra  sur  le  rapport  de  M.  l'abbé 
Lemire  ;  il  fit  une  large  part  à  cette  question  dans  son 
rapport  au  ministre  ;  il  en  signala  également  l'impor- 
tance au  conseil  d'administration  de  la  Croix-Rouge, 
dont  il  fait  partie.  Le  conseil  comprit  le  parti  qu'on 
pouvait  tirer  d'une  organisation  de  ce  genre,  au  point 
de  vue  de  la  lutte  contre  la  tuberculose  ;  à  sa  demande,  le 
comité  local  des  dames  de  Charlottenburg,  faubourg- 
aristocratique  de  Berlin,  constitua  une  section  des  jar- 
dins ouvriers.  Dès  le  printemps  de  1901,  94  jardins 
étaient  inaugurés  sur  deux  terrains  cédés  à  un  prix  de 
location  modéré  par  l'administration  du  chemin  de  fer, 
sur  les  confins  du  quartier  ouvrier  ;  ils  étaient  immédia- 
tement attribués  à  autant  de  famille  chargées  d'enfants. 
L'œuvre  s'est  développée  depuis  lors  et  comprend  ac- 

i.  Bullelin  de  la  Sociclé  de  Saint-Vincent  de  Paul,  1894,  p.  277;  1896, 
p.  269;  1897,  p.  252. 
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tuellement  sept  champs  avec  233  jardins  dont  la  con- 
tenance varie  de  250  à  300  mètres  carrés. 

Chaque  champ  est  divisé  en  sections  o\x  patronages 
de  dix  à  douze  jardins.  A  la  tête  de  chaque  section  est 
placé  un  comité  composé  d'une  dame  et  d'un  membre 
du  conseil  de  l'œuvre,  auxquels  sont  adjoints  deux  re- 
présentants des  tenanciers,  élus  par  eux.  Ceux-ci  font  la 
collecte  des  cotisations,  20  pfennigs  (0  fr.  25)  par  jardin 
et  par  semaine,  exigés  de  mai  à  septembre,  pour  en- 
lever à  l'œuvre  tout  caractère  d'aumône,  et  exciter  au 
travail,  La  dame  patronnesse  visite  les  familles,  se  tient 
au  courant  de  leurs  besoins,  donnant  au  besoin  pour 
elles  les  secours  nécessaires,  presque  toujours  sous 
forme  d'avance  remboursable  à  long  terme.  Tous  les 
membres  des  divers  comités  de  patronage  se  réunissent 
pour  former  le  conseil  du  champ,  chargé  de  son  admi- 
nistration et  du  maintien  du  bon  ordre.  Il  peut  pro- 
noncer des  exclusions,  sauf  appel  au  conseil  central. 

Au  centre  de  chaque  champ,  on  a  laissé  libre  un 
espace  réservé  aux  jeux  des  enfants  ;  presque  partout 
des  appareils  gymnastiques  ont  été  aménagés,  grâce  à 
la  générosité  des  membres  des  comités  de  patronage. 

Le  conseil  central  sest  chargé  au  début  des  clôtures, 
adductions  d'eau,  premier  défrichement  et  fumure  ;  il 
met  à  la  disposition  de  ses  locataires  des  graines  et 
engrais  à  prix  réduit,  ainsi  que  les  matériaux  néces- 
saires à  la  construction  de  tonnelles  ou  gloriettes,  qu'on 
voit  maintenant  s'élever  sur  presque  tous  les  jardins. 
Trois  inspecteurs,  jardiniers  de  profession,  visitent 
régulièrement  les  cultures,  donnent  leurs  conseils 
aux  tenanciers  et  recueillent  les  renseignements  né- 
cessaires pour  établir  une  statistique  des  produits. 
L'économie  est  encouragée  par  l'institution  de  cartes 
d'épargne^  grâce  auxquelles  chacun  fait  lui-même  ses 
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versements  par  lapposition  de  timbres  mobiles  qu'il 
trouve  chez  chaque  chef  de  patronage.  Les  intérêts,  qui 
seraient  minimes,  sont  répartis  annuellement  en  lots 
tirés  au  sort,  et  cette  forme  excite  particulièrement  aux 
versements,  nous  assure-t-on. 

Enfin,  ce  qui  est  capital,  les  rapports  annuels  consta- 
tent les  bons  résultats  obtenus  au  point  de  vue  spécial 
de  la  lutte  contre  la  tuberculose.  Les  enfants  repren- 
nent des  couleurs  au  «rand  air,  les  adultes  s'habituent 
à  ce  bain  vivifiant  et  on  en  a  vu  qui,  l'été,  passent 
la  nuit  dans  leurs  gloriettes  plutôt  que  de  retourner 
dans  les  taudis  des  faubourgs. 

La  société  organise  deux  fêtes  annuelles,  à  la  mois- 
son et  au  début  de  l'hiver.  Toutes  les  petites  construc- 
tions sont  alors  décorées  de  feuillages  et  surmontées 
du  drapeau  de  la  Croix-Rouge  ;  c'est  plaisir  de  voir 
défiler  devant  la  tribune  du  conseil  central  les  jeunes 
gymnastes  suivis  de  leurs  parents  et  de  constater  l'as- 
pect joyeux  de  tous  ces  visages,  revivifiés  par  la  vie 
au  dehors  et  le  contact  do  la  terre. 

V.  États-Unis.  —  L'année  1894  a  été  marquée,  aux 
Etats-Unis,  par  une  crise  commerciale  intense.  De 
toutes  parts,  on  s'est  ingénié  pour  trouver  des  moyens 
d'assister  les  ouvriers  sans  travail.  A  New-York,  la 
grande  Association  pour  V amélioration  de  la  condi- 
tion des  pauvres  a  pour  maxime  de  donner  son  assis- 
tance, en  travail,  en  placement,  en  conseils,  mais  de 
limiter  au  strict  nécessaire  les  secours  en  argent, 
qu'elle  considère  comme  un  encouragement  à  la  pa- 
resse, à  l'abandon  de  tout  effort  '.  Conformément  à  ses 
principes,  la  Société  organisa  pendant  cet  hiver  des 

\.  Voir  sur  l'organisation  de  cette  sorictc  un  très  intéressant  article 
de  M.  P.  BiDoiRE  dans  lix  Rcfortne  sociale,  1890,  U,  p.  i2l. 
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Lravaux  de  balayage  des  rues  et  de  blanchissage  qui 
occupèrent  des  indigents  payés  à  raison  de  1  dollar 
par  jour.  Le  travail  effectué  fut  peu  satisfaisant  et  le 
résultat  général  médiocre. 

Au  môme  moment,  M.  Hagen  S.  Pingree,  maire  de 
Détroit  (Michigan)  ',  eut  l'idée  d'utiliser  les  «  un- 
employed  »  pour  la  culture  des  terres  vacantes  dans  la 
commune.  Une  commission  immédiatement  constituée 
s'assura  430  acres  (172  hectares)  de  terrains,  qui  furent 
divisés  en  lots  d'un  demi-acre  et  loués  à  945  familles. 

On  leur  fournissait,  en  outre,  les  outils  et  les  semen- 
ces. Ces  familles  furent  ainsi  soutenues  pendant  l'hiver 
et  la  dépense  pour  chacune  ne  dépassa  pas  3  dollars 
60  cents  (18  francs). 

La  grande  Association  de  New-York,  toujours  admi- 
rablement renseignée  sur  les  questions  d'assistance, 
eut  immédiatement  connaissance  de  V  «  expérience  de 
Détroit  »,  comme  on  disait  déjà.  Elle  s'entendit  avec 
sa  voisine^,  la  Charity  organization  Society,  dont 
j'aurai  suffisamment  indiqué  limportance  en  disant 
que  c'est  le  modèle  dont  s'est  inspiré,  à  Paris,  M.  Léon 
Lefébure  pour  la  création  de  son  bel  Office  central 
des  œuvres  de  bienfaisance.  D'un  coriimun  accord,  on 
constitua  une  commission  qui  se  procura  des  terrains 
dans  Long-Island,  au  delà  du  large  bras  de  mer  qui 
sépare  New-York  de  Brooklyn.  Grâce  au  chemin  de 
fer,  les  communications  sont  faciles  et  peu  coûteuses. 


1.  M.  II. -S,  Piu^i-ee  fut  élu  maire  en  1888  pour  mettre  un  terme  aux 
marchés  scandaleux  passes  entre  ses  prédécesseurs  et  les  compagnies 
fermières  de  certains  services  municipaux.  Il  avait  publié  son  pro- 
gramme d'assainissement  moral  (|ui  triompha  aux  élections.  La  recon- 
naissance pul)li(|ue  le  portaenl8'J6  au  poste  do  souvcrneurdu  Michigan. 

•1.  Les  deux  Sociétés  occupent  en  commun  le  United  char i lies  building, 
nui  leur  a  été  donne  par  M.  Jolin  Kennedy.  On  trouvera  la  description 
de  ce  monument  dans  un  article  de  M.  A.  Uelaihe,  Réforme  sociale, 
189-2,  I,  p.  201  et  suiv. 
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138  acres  furent  mis  à  la  disposition  d'ouvriers  sans 
travail,  toujours  en  donnant  la  préférence  à  ceux  qui 
étaient  chargés  de  famille.  On  leur  fournit  la  semence, 
le  terrain  défriché  à  la  charrue,  les  outils.  En  outre, 
un  surveillant  expérimenté  donnait  à  chacun  de  ces 
cultivateurs  novices  les  conseils  nécessaires. 

Mais  les  récoltes  mettent  longtemps  à  croître. 
Comment  feraient  ceux  qui  avaient  besoin  d'un  secours 
immédiat? 

A  ceux-là  on  offrit  le  travail  à  la  journée  à  la  ferme 
coopérative.  C'est  une  réserve  de  38  acres,  cultivée 
directement  sous  la  direction  du  surveillant.  Chaque 
ouvrier  fut  payé  50  cents  par  jour,  en  bons  de  la 
Christian  industrial Alliance,  qui  fournit  des  aliments 
à  prix  très  réduits  '.  On  lui  promit,  de  plus,  une 
part  proportionnelle  dans  le  produit  net  de  la  réserve. 

La  gestion  a  été  menée  à  l'américaine,  comme  une 
affaire  commerciale.  Les  graines  et  outils  fournis  ne 
l'ont  été  qu'à  titre  d'avance  remboursable  ;  le  surveil- 
lant a  tenu  un  compte  exact  de  tous  les  produits 
enlevés.  Les  résultats  sont  surprenants  et  ne  peuvent 
s'expliquer  que  par  le  soin  extrême  apporté  à  la  culture 
et  le  haut  prix  qu'atteignent  les  primeurs  à  New-York. 
Le  produit  le  plus  élevé  a  été  obtenu  par  un  jardinier 
de  profession  qui,  seul  avec  sa  femme,  a  su  tirer  d'un 
terrain  de  quatre  acres  une  somme  de  430  dollars.  Un 
autre,  aidé  par  ses  enfants,  a  fait  ressortir  ses  journées 
à  4  dollars  l'une.  L'exposition  collective  de  la  Vacant 
lots  Faim  a  obtenu  un  second  prix  à  V Exposition  des 
produits  alimentaires  de  la  ville  de  New-York.  Les 
résultats  moraux  ont  été  encore  plus  satisfaisants.  Ces 
gens,   qui  auraient  coûté   en    moyenne  35   dollars  à 

\.  Avec  ces  bons,  dit  le  rapport,  une  famille  de  trois  personnes  peut 
vivre  à  raison  de  90  cents  (l  l'r.  :»)  par  semaine. 
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l'assistance  publique,  ont  vécu  tout  l'hiver  moyennant 
un  sacrifice  de  4  ou  5  dollars,  et  on  leur  a  rendu  l'éner- 
gie morale  par  cette  éducation  de  la  volonté,  qui  est 
le  but  poursuivi  par  la  société.  Un  second  prix  a  été 
décerné  à  un  ivrogne  avéré,  condamné  quinze  fois 
pour  ivresse  publique.  En  apprenant  que  cet  individu 
venait  d'obtenir  un  lot,  un  agent  de  police,  qui  avait 
toutes  sortes  de  raisons  de  le  bien  connaître,  s'était 
écrié  :  «  Quand  la  Vacant  lots  Faim  n'aurait  pas 
d'autre  résultat  que  de  débarrasser  le  pavé  de  New- 
York  de  ce  gaillard-là,  je  dois  reconnaître  que  c'est 
une  excellente  institution  ^  !  » 

L'exemple  ainsi  donné  par  Détroit  et  New-York  a 
été  imité  par  vingt-cinq  villes  des  Etats-Unis  au  cours 
des  trois  années  suivantes.  Une  revue  américaine,  qui 
suit  avec  une  attention  toujours  en  éveil  les  questions 
relatives  à  l'organisation  de  la  charité  -,  nous  a  fourni 
de  précieuses  indications  statistiques  sur  ces  diverses 
organisations. 

En  comparant  les  renseignements  qui  nous  sont 
parvenus,  nous  arrivons  à  classer  ces  diverses  villes 
en  trois  groupes  principaux  ^  : 

1.  A.  I.  G.  P.  Notes,  Cultivation  of  vacant  Cily  lots  by  Ihe  imemployed, 
published  by  the  New-York  Association  for  iniproving  the  condition  of 
the  poor,  p.  20.  —  Cette  intéressante  brochure  nous  a  fourni  tous  les 
éléments  de  la  courte  analyse  que  nous  venons  de  consacrer  à  l'organi- 
sation de  New-York. 

2.  The  Charities  Review,  april  18!)8,  p.  7i  :  Vacant-Lots  cultivation,  by 
Frédéric  W.  Speius,  Samuel  .^Ic  CuncLiNnsAv  and  Franklin  B.  Kirrbride, 

3.  Dans  deu\  villes  seulement  l'organisation  des  terrains  de  culture 
a  pris  une  forme  spéciale  qui  ne  rentre  pas  dans  l'une  ou  l'autre  de 
ces  catégories  : 

i"  A  Uochester,  la  culture  des  terres  vacantes  n'est  guère  qu'une 
forme  du  secours  à  domicile  [oul-door  re/jc/").  1/inspecteur  des  pauvres 
remet  aux  assistés  un  ticket  à  l'aide  duquel  ils  sont  admis  à  travailler 
•  leux  jours  par  semaine,  et  reçoivent  en  paiement  des  provisions  ou 
du  charbon  pris  au  magasin  central.  La  valeur  de  ce  salaire  varie  de  * 
.3  à  4,60  par  semaine.  Ce  mode  de  procéder  a  l'inconvénient  de  ne  jias 
intéresser  l'assiste  au  succès  des  cultures. 

2"  A  Duluth  (Michigan),  l'èvèque,  Mgr  Me  Golrik,  a  reparti  entre    l-2o 
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1°  Villes  où  les  cultures  ont  été  organisées  par  les 
pouvoirs  publics; 

2"  Villes  où  les  cultures  ont  été  organisées  par  des 
sociétés  charitables  déjà  existantes; 

3°  Villes  où  les  cultures  ont  été  organisées  par  des 
comités  spéciaux. 

Premier  groupe.  —  Détroit,  Buffalo,  Reading, 
Kansas-City,  Toledo. 

A  Détroit,  l'œuvre  entreprise  en  1894  par  l'initiative 
personnelle  du  maire,  M.  H. -S.  Pingree,  est  devenue 
dès  la  première  année  une  institution  municipale, 
dirigée  par  deux  commissions.  L'une  s'occupe  de  la 
direction  matérielle  de  l'exploitation  tandis  que  l'autre 
désigne,  après  enquête,  les  familles  auxquelles  des 
terrains  seront  attribués.  En  trois  ans,  on  estime  que 
la  ville  a  réalisé  une  économie  de  61.000  dollars  sur 
les  secours  publics  qu'elle  aurait  dû  distribuer,  et  le 
conseil  municipal  a  porté  à  5.000  dollars  la  subvention 
pour  l'exercice  1897  :  la  commission  réclame  l'acquisi- 
tion d'une  ferme  par  la  ville,  de  manière  à  assurer  la 
perpétuité  d'une  œuvre  qui  sera  toujours  nécessaire, 
quelque  favorables  que  puissent  devenir  les  circons- 
tances. 

L'association  industrielle  de  Buffalo  a  recueilli, 
en  1895,  des  souscriptions  qui  se  sont  élevées  à  S  2.000. 
pour  imiter  l'exemple  donné  à  Détroit.  Sur  la  proposi- 
tion du  maire,  M.  Hewett,  la  ville  a  pris  l'œuvre  à  sa 
charge  dès  la  même  année.  En  1897,  on  a  secouru 
10.590  personnes  moyennant  une  dépense  totale  de 
^  3.000,  réalisant  pour  les  finances  municipales  une 
économie  évaluée  à  S  30.000. 

La  mairie  de  Reading  a  entrepris  directement  la 

familles  les  terres  mises  à  sa  disposition,  mais  sans  organisation  spé- 
ciale de  surveillance  et  de  direction. 
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création  de  jardins,  et  constate  des  résultats  ana- 
logues. La  dépense  à  la  charge  de  radministration 
a  été  de  $  317,63. 

Second  groupe.  —  New- York,  Brooklyn,  Boston, 
Chicago,  Seattle,  Dayton  (Ohio),  Omaha. 

Dans  le  plus  grand  nombre  de  ces  villes,  la  société 
organisatrice  a  préféré  faire  appel  au  concours  d'une 
société  d'un  caractère  plus  général,  qui  lui  offrait 
Tappui  d'une  organisation  déjà  existante.  C'est  aux 
Charity  organization  Societies  qu'on  a  eu  recours 
dans  la  plupart  des  villes.  Nous  avons  déjà  exposé  le 
rôle  actif  joué  à  New- York  par  V Association  forim- 
proving  the  condition  ofthepoor.  A  Brooklyn,  c'est 
le  Bureau  of  charities  qui  a  assumé  ce  rôle  de  patro- 
nat charitable.  Dans  cette  dernière  ville,  le  chemin  de 
fer  local  a  concédé  le  transport  gratuit  aux  concession- 
naires de  terrains  vacants,  sous  certaines  conditions 
de  nature  à  éviter  les  abus. 

Boston  est  jusqu'ici  la  seule  ville  qui  ait  loué  une 
ferme  pour  assurer  la  perpétuité  de  l'œuvre  et  mettre 
les  concessionnaires  à  l'abri  de  la  crainte  d'éviction, 
en  cas  de  vente.  La  superficie  totale  est  de  60  acres, 
divisés  entre  60  à  80  familles,  et  pour  lesquels  la  ville 
a  pris  à  sa  charge  un  fermage  de  S  150. 

La  mairie  de  New-Y'ork  a  concédé  gratuitement, 
pour  l'exercice  1898,  la  jouissance  de  321  acres  à 
prendre  dans  le  parc  de  Pelham,  pour  être  concédés 
à  titre  de  cultures. 

Troisiîîme  groupe.  —  Les  comités  spéciaux  cons- 
titués pour  l'organisation  des  cultures  de  terrains 
vacants  ont  conservé  la  direction  exclusive  de  l'œuvre 
à  Denver,  Philadelphie,  ^linneapolis  et  Providence. 

A  Denver,  nous  trouvons  les  représentants  d'une 
société  de  dames  associés  à  ceux  de  la  Charity  orga- 
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nization  Society,  et  un  tiers  des  66  lots  distribués  est 
accordé  à  des  femmes. 

L'expérience  de  Philadelphie  ne  date  que  de  1897, 
mais  elle  a  pris  immédiatement  une  importance  con- 
sidérable, en  raison  des  traditions  philanthropiques 
spéciales  à  la  «  city  of  homes  » . 

Le  comité  spécial  constitué  en  février  1897  com- 
mença par  examiner  avec  le  plus  grand  soin  les  essais 
antérieurs  tentés  dans  diverses  villes  ;  puis  il  s'assura 
le  concours  d'un  ancien  fermier  de  l'Ouest,  M.  R.-F. 
Powell,  qui  consentit  à  prendre  la  direction  du  groupe 
de  cultures  à  créer.  Une  commission  de  propagande, 
composée  de  230  personnes,  s'employa  à  faire  con- 
naître dans  le  public  l'œuvre  projetée,  et  à  réunir  des 
terrains  et  des  fonds;  96  lots,  comprenant  en  moyenne 
un  quart  d'acre,  ont  été  répartis  entre  un  nombre  égal 
de  familles.  Grâce  à  une  statistique  tenue  avec  le  plus 
grand  soin  par  les  intéressés  eux-mêmes,  sous  le 
contrôle  du  surveillant  (superintendeiH).  on  a  pu  dé- 
terminer exactement  la  valeur  totale  des  légumes 
produits  ;  elle  a  atteint  pour  l'année  $  5  965,  soit  une 
moyenne  de  S  60  par  tenure.  Les  dépenses  du  comité 
ont  été  de  S  1  825,33  ou  S  18,25  par  unité.  On  voit 
que  le  travail  des  concessionnaires  a  plus  que  triplé  la 
valeur  du  sacrifice  fait  en  leur  faveur. 

Avant  de  mettre  un  champ  en  culture,  la  commission 
réunit  tous  les  ouvriers  qui  ont  fait  une  demande  de 
concession.  On  leur  lit  le  règlement,  on  leur  explique 
le  but  de  l'œuvre,  et  on  invite  à  se  retirer  ceux  qui  ne 
voudraient  pas  accepter  ces  conditions.  Ceux  qui  res- 
tent (et  c'est  généralement  la  totalité)  prennent  l'en- 
gagement de  se  conformer  au  règlement,  d'obéir  au 
superinteiident,  et  de  tenir  exactement  à  jour  la  carte 
statistique  qui  leur  est  remise,  dans  le  but  de  constater 
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les  produits  obtenus.  Les  divers  lots  sont  ensuite  tirés 
au  sort. 

Chacun  reçoit  les  semences  nécessaires,  mais  doit 
se  procurer  ses  outils.  Si  l'un  ou  l'autre  ne  peut  les 
acheter,  la  commission  lui  en  fournira,  à  charge  de  les 
rembourser  sur  le  produit  de  la  récolte.  Tous  les  jar- 
dins doivent  être  cultivés  sur  un  plan  régulier,  moitié 
en  pommes  de  terre,  l'autre  moitié  étant  divisée  entre 
les  autres  légumes  (pois,  fèves,  choux,  tomates,  carot- 
tes, navets,  oignons,  radis,  salades!. 

Quand  une  reprise  des  affaires  eut  mis  fin  à  la  crise 
industrielle,  le  comité  n'abandonna  pas  son  œuvre.  11 
travailla,  au  contraire,  à  la  développer  en  cherchant 
dans  la  culture  de  la  terre  un  mode  de  secours  pour 
les  vieillards  et  infirmes  des  deux  sexes  encore  valides, 
mais  que  l'industrie  intensive  refuse  d'employer.  Les 
résultats  obtenus  sous  ce  rapport  ont  été  absolument 
remarquables.  En  1901,  le  nombre  des  jardins  s'est 
élevé  à  632  pour  une  contenance  totale  de  158  acres. 
La  dépense  par  jardin  est  tombée  à  S  7,  09  tandis  que 
lo  produit  s'élevait  à  S  47,  46,  soit  six  fois  et  demie  la 
somme  déboursée.  Les  jardiniers  sont  maintenant 
attachés  à  leur  culture  comme  à  une  occupation  per- 
manente, ils  font  leurs  plans  pour  la  saison  suivante, 
ils  savent  qu'ils  se  procureront  des  moyens  d'existence, 
bien  que  l'industrie  leur  refuse  un  emploi  régulier. 
Qu'on  se  rende  compte  de  ce  que  les  2.946  personnes 
composant  les  632  familles  bénéficiaires  eussent  coûté 
à  l'assistance  dans  une  ville  renommée  de  longue  date 
pour  sa  générosité? 

Quel  que  soit  le  type  adopté  pour  l'organisation, 
toutes  ces  créations  ont  un  caractère  commun  :  ce  sont 
des  agences  de  secours  pour  ouvriers  sans  travail  sur 
la  base  du  self-help,  et  non  des  bureaux  de  distribu- 
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tion  de  secours.  On  écarte  lliomme  qui  ne  peut  tra- 
vailler aussi  bien  que  le  paresseux,  sauf  à  renvoyer  le 
premier  à  l'assistance  publique,  s'il  est  digne  d'inté- 
rêt. Le  but,  c'est  de  procurer  un  moyen  d'existence  à 
l'ouvrier  valide,  soit  qu'il  se  trouve  momentanément 
sans  travail,  soit  qu'il  soit  repoussé  par  l'industrie  à  un 
âge  oîi  il  est  encore  susceptible  de  fournir  un  travail 
agricole  suffisant. 

Le  premier  résultat  est  de  relever  le  niveau  moral 
des  assistés,  de  leur  rendre  le  respect  d'eux-mêmes, 
s'ils  l'ont  perdu,  et  de  le  préserver  chez  ceux  qui  l'ont 
conservé  intact.  Le  contact  avec  un  milieu  nouveau, 
les  perspectives  d'un  avenir  meilleur,  aident  puissam- 
ment cette  œuvre  de  relèvement.  C'est  pour  la  se- 
conder que  les  instruments,  et  quelquefois  même  les 
semences,  sont  fournis  à  titre  d'avances  remboursables, 
et  non  de  dons  gratuits. 

Le  rapport  du  maire  de  Détroit  constate  les  excel- 
lents résultats  obtenus  à  cet  égard.  Il  n'y  a  que  5 
p.  100  des  concessionnaires  qui  naient  pas  montré 
une  bonne  volonté  suffisante  dans  la  culture  de  leurs 
terrains.  Une  surface  relativement  restreinte  a  suffi  à 
assurer  la  nourriture  d'une  famille,  et  les  propriétaires 
se  sont  félicités  d'avoir  prêté  leurs  terrains  gratui- 
tement, en  évitant  ainsi  les  taxes  supplémentaires 
qu'eût  probablement  nécessitées  la  crise  de  1894. 

D'une  manière  générale,  les  résultats  obtenus  dès 
la  première  année  ont  dépendu  de  la  promptitude  avec 
laquelle  on  s'est  mis  à  l'œuvre.  Si  on  commence  trop 
tard,  les  jardiniers  improvisés  ne  peuvent  plus  espérer 
obtenir  les  primeurs  dont  le  prix  élevé  constitue  la 
principale  source  de  bénéfices.  Partout  on  a  constaté 
la  bonne  qualité  des  produits  et  leur  fraîcheur,  qui 
leur  permet  d'atteindre  des  prix  supérieurs   à  ceux 
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qu'obtiennent  les  légumes  envoyés  de  loin.  En  général, 
le  rendement  des  parcelles  a  varié  entre  trois  et  quatre 
fois  la  somme  dépensée.  Toujours  les  résultats  finan- 
ciers ont  été  satisfaisants.  Dans  les  sept  villes  où  l'œu- 
vre a  été  abandonnée  après  un  essai  d'une  année,  cela 
a  tenu  à  des  considérations  d'autre  nature,  jamais  à  un 
déficit. 

Il  est  important  d'éviter  de  mettre  en  culture  des 
champs  d'une  superficie  trop  petite,  dont  la  surveil- 
lance devient  difficile  pour  le  superintendent.  Généra- 
lement on  préconise  comme  minimum  une  étendue  de 
dix  acres  (4  hectares).  Comme  ces  terrains  sont  géné- 
ralement concédés  à  titre  précaire,  sous  condition  de 
délaissement  immédiat  en  cas  de  vente,  il  est  bon  de 
constituer  dans  chaque  ville  une  ferme  coopérative 
sur  le  modèle  de  celle  de  New- York  [suprci,  p.  88),  où 
on  puisse  occuper  éventuellement  les  tenanciers  dé- 
possédés. Cette  organisation  présente,  en  outre,  l'a- 
vantage de  procurer  un  peu  d'argent  comptant,  en 
échange  de  journées  de  travail,  aux  travailleurs  qui 
sont  dénués  de  ressources  jusqu'à  la  vente  de  leurs  lé- 
gumes. Dans  quelques  villes,  on  a  même  trouvé  dans 
la  ferme  coopérative  un  moyen  de  restreindre  les  frais 
généraux  du  l'œuvre,  chaque  preneur  s'engageant  à 
fournir  gratuitement  à  la  ferme  deux  ou  trois  journées, 
dont  le  produit  bénéficie  à  l'ensemble  de  l'œuvre. 

Le  succès  dépend  surtout  du  choix  du  superinten- 
dent, qui  est  la  cheville  ouvrière  de  l'entreprise.  Il  est 
difficile  de  rencontrer  un  homme  qui  soit  à  la  fois  un 
fermier  pratique,  connaissant  le  sol  et  le  climat  du 
pays,  un  commerçant  susceptible  de  diriger  les  ventes 
en  indiquant  le  meilleur  moment,  et  un  psychologue 
sachant  manier  des  hommes  de  provenances  si  variées. 
Il  doit  être,  en  même  temps,  ferme  et  charitable,  savoir 
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sauvegarder  les  intérêts  généraux  de  l'œuvre  et  favo- 
riser chacun  des  assistés.  Là  où  les  résultats  ont  été 
les  plus  remarquables,  à  New-York,  à  Philadelphie, 
les  divers  rapports  attribuent  au  superintendent  le 
mérite  du  succès;  tandis  que  les  insuccès  correspon- 
dent partout  à  des  plaintes  sur  le  caractère,  l'assiduité 
ou  l'expérience  de  cet  agent. 

Les  fonds  nécessaires  à  la  création  d'un  groupe  de 
jardins  ont  toujours  été  obtenus  sans  difficulté.  Les 
dépenses  sont  modérées  ;  la  principale  consiste  dans  les 
fournitures  de  graines  et  semences,  et  le  gouverne- 
ment a  souvent  alloué  des  distributions  de  ce  genre ^ 
sur  la  demande  des  députés.  On  peut,  du  reste,  les 
faire  rembourser,  si  les  ressources  ne  permettent  pas 
de  les  donner  gratuitement. 

On  sait  qu'aux  Etats-Unis  les  constructions  de  mai- 
sons ouvrières  ont  pris  une  importance  colossale,  grâce 
à  l'admirable  organisation  des  Building  and  loan  so- 
cieties.  Trois  milliards  de  francs  employés  en  bâtisses 
ont  prouvé  «  la  possibilité  d'associer  la  philanthropie  et 
le  cinq  pour  cent  » . 

Toutes  les  maisons  individuelles  ou  cottages  ont  na- 
turellement leur  jardin  ;  il  était  facile  de  lui  donner 
une  étendue  plus  grande  dans  le  cas  assez  fréquent  oîi 
des  maisons  ont  été  construites  pour  les  ouvriers  dans 
des  localités  créées  de  toutes  pièces. 

M.  Draper,  manufacturier  à  Hobden,  Hopedale,  a 
pris  le  premier  l'initiative  d'allouer  des  prix  pour  la 
bonne  tenue  de  ces  jardins.  Cet  exemple  a  été  suivi  par 
la  Westinghouse  Air  Brake  G". 

Un  philanthrope  dont  les  initiatives  sont  célèbres, 
]\L  J.-H.  Patterson.  directeur  de  la  Société  nationale 
des  caisses  enregistreuses,  à  Dayton  (Ohio),  a  créé  des 
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jardins  ouvriers  dans  le  but  de  développer  Tesprit 
d'initiative  chez  les  enfants  du  personnel  de  son  usine. 
Chaque  garçon  de  douze  à  quatorze  ans  reçoit  un 
jardin  de  140  mètres  carrés  pendant  deux  ans.  Un 
jardinier  est  chargé  d'expliquer  aux  tenanciers  ce  qu'ils 
ont  à  faire  pour  leurs  cultures,  il  leur  remet  ensuite 
graines  et  outils.  Chacun  laboure  et  sème  à  sa  guise. 
Des  primes  en  argent  sont  allouées  aux  jeunes  jardi- 
niers qui  ont  obtenu  les  meilleurs  résultats,  les  lau- 
réats reçoivent  un  diplôme  et  obtiennent  la  préférence 
pour  les  places  disponibles  à  l'usine. 

Une  organisation  analogue  a  été  créée  postérieure- 
ment par  la  «  Natural  Food  Conservatory  »,  gigantes- 
que fabrique  de  biscuits  installée  près  des  chutes  du 
Niagara. 

YI.  Angleterre.  —  Les  diverses  lois  relatives  à  la 
constitution  de  petites  tenures  ont  eu  surtout  en  vue 
d'améliorer  la  situation  du  journalier  rural,  dit  labou- 
rer ' . 

Au  xvni'=  siècle  se  produisit  chez  nos  voisins  une 
véritable  transformation  de  la  propriété,  dont  les  «  en- 
closure  acts  »  n'ont  été  qu'un  épisode.  La  terre  se 
concentra  entre  les  mains  des  riches  propriétaires  dont 
les  estâtes  absorbèrent  à  la  fois  les  biens  communaux 
et  les  petits    domaines  ;   le  paysan    propriétaire,    le 


1.  Sur  celte  importante  et  intéressante  question,  on  lira  avec  fruit  les 
ouvrages  suivants,  auxquels  nous  empruntons  le  meilleur  de  ce  qui 
suit  : 

L.  Gref.n,  Allotments  and  Small  Holdings,  Londres,  Swann  Son- 
nenschcin  etc.  ISiMî,  in-18. 

P.  Akmenjon,  l'Administration  locale  en  Angleterre,  ch.  x  (Paris,  Che- 
valier-Marescq  et  C",  1895,  1  vol.  in-8»).  —  Paul  de  Rousiehn,  la  Ques- 
tion ouvrière  e7i  Angleterre,  i""-  partie,  ch.  v,  S  i  (Paris,  Firmin-Didot  et 
C"=,  1895, 1  vol.  in-8»).  —  Le  même,  le  Trade-Vnionisme  en  Angleterre, 
p.  97-1  li  (Paris,  Colin  et  O-,  1897,  l  vol.  in-S"). 

6 


98  LES    JAHDINS    OUVllIEHS. 

yeomen,  disparut;  il  ne  resta  sur  le  sol  anglais,  en 
dehors  du  landlord,  généralement  fixé  au  loin,  que  le 
fariner^  exploitant  industriellement  la  terre  à  l'aide 
d'un  gros  capital  et  vivant  dans  l'aisance,  et  le  labou- 
rer, véritable  prolétaire,  aussi  étranger  à  la  terre  qu'il 
faisait  valoir  que  l'ouvrier  de  ville  à  la  grande  usine 
où  il  travaille  ' . 

Ce  journalier  rural  est  logé  dans  un  cottage  qui  lui 
est  loué,  soit  par  le  fermier,  soit  par  le  propriétaire; 
dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  cette  location  en- 
traîne une  sorte  de  dépendance.  Si  c'est  le  fermier  qui 
fournit  le  logement,  il  réclame  un  droit  de  préférence 
sur  le  travail  du  preneur,  et  souvent  à  prix  réduit;  si 
c'est  le  landlord,  il  faudra  adopter  ses  préférences 
politiques  ou  religieuses,  sous  peine  d'expulsion  ^. 

Cette  situation  anormale  ne  tarda  pas  à  porter  ses 
fruits  :  développement  du  paupérisme  dans  les  cam- 
pagnes, imposant  des  charges  énormes  à  l'assistance, 
et  par  suite  aux  propriétaires  qui  acquittent  la  taxe 
des  pauvres  ;  hostilité  croissante  entre  les  trois  classes 
ru.rales,  landlords,  farmers  et  labourers;  émigration 
en  masse  de  ces  derniers  vers  les  villes,  où  l'industrie 
se  développait  incessamment  et  réclamait  un  nombre 
de  bras  toujours  croissant. 

11  fallut  aviser. 

4.  Sur  33  millions  d'acres  représentant  la  surface  utile  de  l'Angleterre 
et  (le  la  principauté  de  Galles,  30  millions  et  demi  sont  possédés  par 
'2.18i  propriétaires.  On  connaît  le  mot  de  John  Briglit  :  «  Le  sol  anglais 
appartient  pour  moitié  à  deux  cents  personnes  au  plus.  • 

M.  deUousiers  nous  apprend  que  l'Angleterre  a  un  propriétaire  fon- 
cier sur  2G  chefs  de  famille,  l'Ecosse  1  sur  30,  l'Irlande  1  sur  ."iti. 

La  France  en  compte  1  sur  3.  C'est  là  sa  grande  force  conservatrice, 
en  dépit  des  théories  et  même  de  certaines  lois  plus  ou  moins  social- 
listes. 

2.  Certains  propriétaires  ont  refusé  de  laisser  construire  deschapelles 
pourdescullesdissidents  auxquels  appartenaient  en  grand  nomhre  leurs 
coltagers.  Quelques-uns  de  ceux-ci  ont  reçu  congé  pour  avoir  voulu 
organiser  une  Union.  [Le  Trade-U monisme  en  Angleterre,  p.  ll'i.) 
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Dès  1819,  une  loi  connue  sous  le  nom  de  «  Sturge 
Boui'ne's  Act  »  (59  Geo.  III,  ch.  12)  autorise  les  mar- 
guilliers  et  surveillants  des  pauvres  à  prendre  en  mains 
un  champ  appartenante  la  paroisse,  ou  loué  à  un  pro- 
priétaire, soit  pour  le  faire  cultiver  par  les  indigents, 
moyennant  salaire,  soit  pour  le  diviser  en  parcelles 
[allotments]  qui  seront  louées  aux  habitants  pauvres 
el  capables  désireux  de  les  cultiver  par  eux-mêmes. 

L'étendue  de  ces  champs,  fixée  à  vingt  acres,  fut  por- 
tée à  cinquante  acres  sous  Guillaume  III.  Une  seconde 
loi  permit  d'affecter  à  ce  genre  de  locations  d'anciens 
allotments  créés  dans  l'intérêt  des  pauvres,  spéciale- 
ment au  point  de  vue  du  chauffage,  et  devenus  impro- 
ductifs (1  et  2  William  IV,  cap.  42). 

La  contenance  de  chaque  parcelle  avait  été  fixée  à 
un  quart  d'acre  au  moins,  et  un  acre  au  plus.  Une  loi 
de  1873  supprima  la  limite  inférieure  et  permit  de 
créer  des  allotments  de  moins  de  dix  ares  (38  et  39 
Vict.,  ch.  19). 

Mais,  dans  tous  ces  statuts,  l'organisation  de  ce  mode 
de  travail  demeurait  subordonnée  à  l'agrément  de  la 
majorité  des  contribuables  ;  l'exécution  de  la  loi  était 
confiée  à  des  autorités  locales  choisies  parmi  les  pro- 
priétaires ou  fermiers,  presque  tous  peu  favorables 
aux  revendications  des  lahourers ;  l'effet  en  demeura 
très  restreint. 

Aussi  le  nombre  des  allotments  ainsi  créés  fut-il 
minime;  l'immense  majorité  d'entre  eux  fut  due  aux 
iiîitiatives  locales  prises  par  certains  propriétaires 
philanthropes.  Tel  fut  le  cas  de  M.  Barwick  Baker, 
juge  de  paix  de  Glocester,  en  IS'K)  '.  Les  parcelles  de 

1.  Nous  avons  dcjii  eu  l'occasion  de  signaler  le  système  organisé  par 
cet  homme  de  bien  pour  la  répression  du  vagabondage  (Mendiants  el 
vagabo7ids,  lî)02,  p.  61). 
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terre  qu'il  mit  à  la  disposition  de  ses  ouvriers  furent 
acceptées  par  ceux-ci  avec  reconnaissance,  parce 
qu'alors  le  pain  était  cher  et  les  salaires  réduits.  Plus 
récemment  une  tentative  originale  a  été  faite  par 
M,  Lovibond,  ancien  maire  de  Salisbury.  Ce  respec- 
table vieillard  a  réuni  un  certain  nombre  d'ouvriers 
urbains  en  une  société,  en  vue  d'acquérir  des  terrains 
à  proximité  des  faubourgs  de  cette  ville  et  de  les  admi- 
nistrer en  commun.  Il  les  a  formés  en  groupes  de  dix 
familles  ou  décuries;  chaque  groupe  élit  un  président 
annuel  et  la  réunion  des  présidents  forme  un  conseil 
de  direction  chargé  de  délibérer  sur  les  intérêts  com- 
muns à  tous  les  associés  :  établissement  et  entretien 
des  chemins,  achat  de  machines  communes,  avances 
aux  sociétaires.  Ces  délibérations  sont  soumises  à 
l'assemblée  générale  qui  décide  en  dernier  ressort  ^ . 

A  ces  initiatives  restreintes  et  isolées,  nous  voyons 
succéder,  à  partir  de  1880,  un  véritable  mouvement 
d'opinion,  dû  la  propagande  entreprise  par  M.  Jesse 
Collings.  Pendant  une  longue  carrière  parlementaire, 
l'honorable  député  de  Birmingham  a  pris  en  main  la 
cause  de  la  petite  propriété  rurale-^.  C'est  lui  qui,  au 
cours  d'une  discussion  au  Parlement,  a  trouvé  Iheu- 
reuse  formule  «  trois  acres  et  une  vache  »,  devenue 
bientôt  un  mot  de  ralliement  pour  les  partisans  de  la 

1.  On  remarquera  l'analogie  avec  le  système  d'administration  établi 
à  Saint-Étienne  par  le  R.  P.  Volpette,  qui  ne  connaissait  certainement 
I)as  le  règlement  de  Salisbury. 

M.  Lovibond  avait  imité,  du  reste,  l'organisation  créée  sur  une  plus 
grande  échelle  par  son  ami  le  major  Poore  à  Winterlow,  dans  le 
Wiltshire.  Voir  l'arlicle  de  M.  Eug.  Simon  :  le  Major  Poore  et  les  vil- 
lages du  Wiltshire  {Reforme  sociale,  1893,  t.  H,  p.  30i),  et  aussi  un 
article  de  M.  Arminjon  :  la  Question  agraire  en  Angleterre  [Réforme 
sociale,  1895,  t.  il,  p.  832). 

2.  Tout  récemment  encore,  M.  Jesse  Collings  écrivait  à  l'occasion  du 
Congrès  des  Jardins  ouvriers  :  «  L'absence  de  paysans  propriétaires 
constitue  un  grand  danger  social  ])0ur  notre  pays  et  le  plus  grand  désa- 
vantage de  notre  propriété  agricole.  » 
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réforme.  En  1882,  il  réussissait  à  faire  voter  une  loi  ' 
à  laquelle  la  reconnaissance  publique  a  attaché  son 
nom.  Elle  stipule  que  les  terrains  donnés  pour  le  bien 
des  pauvres  de  la  paroisse,  à  l'exception  de  ceux  affec- 
tés à  un  but  religieux  ou  éducatif,  pourront  être  mis 
à  la  disposition  des  cultivateurs  sous  forme  d'allot- 
ments.  Enfin,  après  une  campagne  de  cinq  années, 
au  cours  de  laquelle  il  renversa  un  cabinet^,  M.  Jesse 
Collings  obtint  le  vote  de  la  loi  de  1887,  qui  constitue 
la  charte  de  Tinstitutiou  •'^. 

L'exécution  de  la  loi  relève  de  l'autorité  sanitaire  : 
town  council,  dans  les  villes,  rural  distinct  council, 
dans  les  campagnes^.  Sur  la  demande  écrite  de  six 
personnes,  électeurs  parlementaires  ou  contribuables 
résidant  dans  le  district,  cette  autorité  doit  examiner 
s'il  est  possible  aux  journaliers  d'acquérir  des  aïlot- 
ments  à  l'amiable,  à  un  prix  raisonnable.  Dans  le  cas 
de  la  négative,  il  lui  appartiendra  d'acquérir  les  ter- 
rains nécessaires  et  de  les  louer  aux  ouvriers  par  par- 
celles contenant  un  acre,  au  maximum.  Si  les  terrains 
nécessaires  ne  peuvent  être  acquis  à  l'amiable,  l'auto- 
rité sanitaire  adressera  une  requête  au  conseil  de 
comté  qui,  après  enquête,  pourra  rendre  une  ordon- 
nance obligeant  le  propriétaire  à  céder  son  terrain. 
Cette  ordonnance  ne  sera  définitive  qu'après  le  vote 
d'une  loi  conforme  par  le  Parlement,  sur  la  proposition 
da  Bureau  du  Gouvernement  local. 


1.  AUotmentu  Extension  Act.  (43  et  4G  Vict.,  ch.  lxxx.) 

■X  Le  i>  janvier  1886,  M.  Jesse  Collings  proposa  à  l'adresse  un  amen- 
dement relatif  à  la  question  agraire,  qui  amena  la  chute  du  cabinet 
Salisbury. 

-3.  Allolments  Act.  (50  et  o1  Vict.,  ch.  xlviii.) 

4.  On  sait  que  l'expression  santé  publique  a  en  Angleterre  un  sens 
jilus  large  (|ue  chez  nous  et  comprend  la  voirie  et  la  police  munici- 
pale. Depuis  la  loi  de  1894,  l'Iiygiène  et  l'a'^sistancc  sont  confiées  aux 
mêmes  autorités. 

C. 
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Les  conseils  de  district  ayant  mis  peu  d'empresse- 
ment à  accueillir  les  demandes,  une  nouvelle  loi  orga- 
nisa un  recours  devant  le  conseil  de  comté,  qui  pourra 
agir  directement,  si  l'utilité  des  allotments  lui  semble 
manifeste  ^. 

Enfin  la  loi  de  1894  sur  le  Gouvernement  local  a 
supprimé  l'obligation  d'obtenir  une  loi  pour  procéder 
à  l'acquisition.  Elle  a  en  même  temps  organisé  une 
seconde  procédure  pour  obtenir  des  allotments,  par 
voie  de  location  de  terres,  mais  sans  abroger  celle  que 
nous  venons  d'exposer  et  qui  semble  avoir  conservé 
les  préférences  des  intéressés. 

Des  dispositions  minutieuses  protègent  les  proprié- 
taires contre  les  abus  possibles  en  exceptant  les  parcs, 
jardins,  lieux  de  récréation,  ainsi  que  les  terrains  né- 
cessaires aux  chemins  de  fer.  En  certains  cas,  les 
allotments  pourront  être  portés  à  quatre  acres,  à  la 
condition  de  contenir  une  portion  en  pâturage.  Les 
preneurs  doivent  cultiver  par  eux-mêmes  ;  ils  ne  peu- 
vent construire  d'habitation  sur  leur  terrain,  mais  seu- 
lement une  cabane  pour  les  outils,  une  serre,  ou  un  toit 
à  porcs. 

Le  système  des  allotments  a  produit  d'excellents 
résultats.  Pour  en  seconder  la  diffusion,  M.  Jesse  Col- 
lings  a  fondé  la  Rural  Laboiirers  Leagne,  qui  a  son 
siège  à  Birmingham  et  poursuit  une  active  propa- 
gande. Une  statistique,  dressée  en  1892,  constatait  que 
cinquante-six  autorités  sanitaires  rurales  et  quatre 
comtés  avaient  acheté  des  terres  pour  les  diviser  en 
allotments  formant  au  total  1.207  acres  loués  à  2.891 
preneurs. 

Ce  résultat  peut  sembler  médiocre  en  lui-même,  par 
rapport  au  but  poursuivi. 

\.  Allotments  Act,  1890.  (53  et  54  Vict.,  cli.  lxv.) 
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Mais  il  a  eu  l'avantage  de  déterminer  des  créations 
l)ien  autrement  considérables  chez  les  propriétaires  de 
grands  domaines.  On  relevait  en  effet  à  la  même  épo- 
que l'existence  totale  de  448. 58G  allotments  dans  l'An- 
gleterre et  le  pays  de  Galles  ;  on  voit  que  les  créations 
olïicielles  représentent  moins  de  4  ^  de  ce  total. 

On  a  reproché  parfois  aux  propriétaires  d'avoir 
loué  leurs  parcelles  à  un  prix  élevé  \  d'avoir  alloti  de 
préférence  des  terrains  de  mauvaise  qualité,  ou  situés 
loin  du  village.  Il  n'en  est  pas  moins  certain  que  par- 
tout où  ces  organisations  ont  été  créées,  on  a  constaté 
l'amélioration  du  bien-être  des  paysans  et  la  diminu- 
lion  des  recettes  des  cabarets.  M.  Arminjon  rend  compte 
de  la  bonne  impression  qu'il  a  ressentie  en  visitant  les 
parcelles  créées,  sur  partie  de  son  domaine,  par  iM.  Bol- 
ton-Kind,  dans  le  comté  de  Warwick,  au  pays  de 
Shakespeare.  Il  a  été  frappé  de  la  bonne  tenue  de  ces 
terres  cultivées  à  la  bêche,  abondamment  fumées,  et 
couvertes  de  belles  récoltes.  Pour  donner  une  idée  des 
résultats  auxquels  on  peut  prétendre,  nous  ne  saurions 
mieux  faire  que  de  raconter  ce  qui  s'est  passé  aux 
portes  de  Birmingham,  dans  la  ville  même  que  repré- 
sente jNI.  Jesse  Collings  -. 

La  plaine  de  Casthill  constituait  jadis  un  vaste  pâtu- 
rage, voisin  du  faubourg  ouvrier  de  North  Bromsgrove. 
Le  village  était  peuplé  de  clouticrs,  les  plus  miséra- 
bles entre  les  salariés  de  la  o'rande  ville  industrielle  ; 
les  maisons  étaient  sales  et  insuffisantes,  les  enfants 
mal  tenus,  on  constatait  bien  vite  tous  les  signes  exté- 
rieurs du  paupérisme. 

1.  »  Ils  nous  font  la  charité  en  doublant  leurs  revenus  »,  disait  un 
|)aysaD  du  comté  d'Oxford  à  l'auteur  de  Lil'c  in  oitr  villages  (Arminjon, 
op.  cit.,  p.  lOt). 

2.  D'après  un  article  de  la  Dailrj  Mail,  de  Birmingham,  numéro  du 
3  juillet  189.-i. 
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En  1890,  une  élection  partielle  fit  entrer  au  conseil 
sanitaire  INI.  Frank  Smith,  secrétaire  général  de  la 
Land  Lahourers  League.  Celui-ci  reprit  immédiate- 
ment une  pétition  adressée  quelques  années  plus  tût 
au  conseil  pour  réclamer  de  transformer  en  allotments 
la  prairie  de  Casthill,  et  qui  avait  été  écartée  par  une 
majorité  composée  de  fermiers.  Cette  fois,  la  pétition 
fut  agréée  et  un  propriétaire  voisin  consentit  à  céder 
à  un  prix  raisonnable  une  prairie  de  43  acres,  immédia- 
tement transformée  en  70  parcelles,  qui  furent  mises  à 
la  disposition  des  ouvriers  cloutiers  à  des  prix  variant 
de  1  à  2  livres  sterling  par  an,  suivant  qualité. 

Après  une  première  récolte  en  pommes  de  terre, 
pour  nettoyer  le  terrain,  on  engagea  les  preneurs  à 
se  livrer  à  la  culture  des  fraises,  auxquelles  un  débou- 
ché avantageux  était  assuré  par  le  voisinage  immé- 
diat d'une  ville  de  500.000  habitants.  Cette  culture  a 
transformé  le  quartier.  Les  tenanciers  retirent  jusqu'à 
50  livres  (1.250  francs)  d'un  acre  de  fraises;  trois  cents 
personnes  sont  occupées  dans  les  champs  et  vivent  heu- 
reuses, bien  portantes,  dans  des  maisons  qui  se  trans- 
forment à  vue  d'œil.  La  prairie,  qui  payait  difficilement 
sa  ferme,  vaut  maintenant  500  livres  de  plus  par  an,  et 
les  loyers  rentrent  facilement. 

Ce  grand  succès  a  décidé  le  conseil  de  comté  à 
acquérir  une  propriété  voisine,  d'une  contenance  do 
147  acres,  pour  la  diviser  en  small-holdings  d'une 
contenance  de  2  à  7  acres  dont  les  preneurs  pourront 
devenir   propriétaires  par  des  versements  annuels  '. 

-1.  On  appelle  small-holdings  ou  petites  tenures  des  parcelles  de  ^2  ;i 
no  acres,  tlonl  la  propriété  est  ccdée,  griice  à  l'intervention  du  conseil 
de  comté,  aux  cullivaieurs  qui  s'engagent  à  les  cultiver  eux-mêmes.  Los 
jjreneurs  doivent  payer  comptant  un  cinquième  de  leur  prix  d'acquisi- 
tion, le  reste  étant  amorti  par  des  versements  semestriels  réi^artis  sur 
une  durée  de  cinquante  ans  au  maximum. 

Les  détails  de  cette   organisation  sont   réglés  par  une   loi  de  180-2, 
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Ce  sera  Taccès  à  la  possession  du  sol  assuré  aux  plus 
intelligents  et  aux  plus  économes  parmi  les  tenanciers 
à.'allotmeiits. 

Les  commissaires  officiels  sont  d'accord  avec  les 
publicistes  pour  reconnaître  les  bons  effets  produits 
par  le  système  des  allotments.  Leur  culture  associe  la 
femme  et  les  enfants  aux  gains  de  la  famille;  des 
sociétés  ont  été  constituées  sur  divers  points  pour  fa- 
ciliter l'acquisition  d'un  porc  ou  d'une  vache  et  assurer 
ces  animaux  contre  la  mortalité.  Les  végétaux  ont  re- 
commencé à  jouer  un  rôle  important  dans  l'alimenta- 
tion. Dans  les  comtés  de  Norfolk,  de  Suffolk  et  de  Lin- 
coln, où  l'industrie  de  la  filature  à  domicile  a  disparu, 
les  allotments  constituent  la  grande  ressource  de  la 
population.  A  l'heure  actuelle,  artisans  et  journaliers 
agricoles  sont  également  attachés  à  leur  coin  de 
terre.  «  Avec  des  choux  dans  son  jardin,  dit  M.  P. 
Andersen  Graham,  une  bonne  provision  de  pommes 
de  terre  dans  sa  cave,  des  flèches  de  lard  décorant 
l'intérieur  de  sa  cheminée,  le  paysan  peut  voir  venir 
l'hiver  d'un  cœur  tranquille.  » 

VII.  Pays  Scandinaves.  —  A  rencontre  de  ce  que 
nous  venons  de  constater  dans  le  Royaume-Uni,  les 
populations  rurales  du  Danemark  ont  fait  des  progrès 
continus  pendant  la  seconde  moitié  du  dernier  siècle  ; 
et  ce  qui  est  particulièrement  remarquable,  c'est  que 
l'exportation  en  Angleterre  est  précisément  la  cause 
principale  de  cette  prospérité  '.  Les  cinq  sixièmes  des 

Small-holdings  Act.  (o.">  et  56  Vict.,  cli.  xxxi),  votée  sur  l'initiative  de 
M.  Jesse  Collings. 

Nous  ne  pouvons  entrer  ici  dans  le  détail  de  cette  loi,  qui  dépasse  le 
but  poursuivi  par  les  jardins  ouvriers  et  tend  à  la  constitution  de  la 
pro[)riété  rurale,  en  créant  des  domaines  sulfisants  pour  occuper  entiè- 
rement l'activité  de  la  famille. 

I.  Le  Danemark  exporte  annuellement  en  Angleterre   "iOO.OOO  quin- 
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terres  arables  du  royaume  sont  aux  mains  de  la  petite 
propriété  qui  en  tire  tout  le  parti  possible  ;  toutes  les 
landes  ont  été  défrichées,  grâce  à  la  Société  des 
Bruyères  (Hede-Selksab)  fondée  par  le  colonel  E.  M. 
Dalgas.  La  population  augmente  constamment,  l'ins- 
truction elle  bien-être  sont  également  en  progrès  et  le 
retour  vers  la  terre  s'accentue  dans  toutes  les  classes. 

Pour  développer  encore  la  petite  propriété,  les 
chambres  danoises  ont  voté  la  loi  du  24  mars  1899  sur 
la  création  de  lots  de  terre  pour  les  ouvriers  ruraux, 
dits  biens  de  Jiusmand. 

La  caisse  de  l'Etat  a  été  autorisée  à  employer  10  mil- 
lions de  couronnes  en  prêts  aux  ouvriers  agricoles, 
|)our  leur  permettre  d'acquérir  une  petite  propriété 
dont  la  valeur  ne  doit  pas  dépasser  4.000  couronnes. 
Pourvu  que  l'acquéreur  puisse  payer  le  dixième  de  son 
acquisition,  la  caisse  lui  avancera  le  surplus,  il  la  rem- 
boursera par  des  annuités  réparties  sur  une  durée  de 
quarante-cinq  ans,  au  maximum,  La  propriété,  y 
compris  le  cheptel,  ne  pourra  être  engagée  ni  saisie, 
tant  que  la  dette  vis-à-vis  de  l'Etat  ne  sera  pas  réduite 
de  moitié,  au  moins. 

On  voit  que,  comme  les  small-holdings  anglais,  les 
biens  de  husmand  danois  visent  à  la  constitution  du  bien 
de  famille  plutôt  que  des  jardins  ouvriers.  Nous  nous 
abstenons  donc  d'entrer  dans  le  détail  de  la  loi  '. 

En  SuiîDE  a  eu  lieu,  il  y  a  quelques  années,  une  ten- 
tative pour  créer  des  jardins  ouvriers.  Des  terrains 

taux  de  beurre,  le  même  poids  de  jambons,  200  millions  d'œufs,  des 
porcs,  des  moutons,  du  bétail,  des  chevaux.  D'innombraijles  sociétés 
coopératives  de  production  (l)eurreries  à  vapeur,  moulins,  fours)  et  de 
vente  favorisent  les  cultivateurs  et  rendent  ce  pays  particulièrement 
intéressant  à  étudier  au  jioinl  de  vue  agricole. 

1.  On  en  trouvera  la  traduction  avec  un  savant  commentaire,  dusl'un 
et  l'autre  à  M.  Pierre  Dareste,  dans  V Annuaire  de  tcijislation  étrangère. 
l'joo,  p.  î;3G-:;i'i. 
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ont  été  aménagés  dans  ce  but  en  Sickea,  dans  les  en- 
virons de  Stockholm.  Mais  on  a  dû  renoncer  à  pour- 
suivre cette  exploitation,  nous  dit-on,  en  raison  de  la 
longueur  de  l'hiver  et  du  peu  de  produit  donné  par  les 
cultures. 

En  Norvège,  on  abandonne  de  plus  en  plus  le  sys- 
tème qui  consiste  à  placer  les  indigents  célibataires 
en  «  Laegd  »  à  tour  de  rôle  chez  les  principaux  con- 
tribuables. Plusieurs  communes  ont  créé  des  «  fermes 
des  pauvres  »  ;  mais  ce  sont  des  établissements  des- 
tinés aux  mendiants  plutôt  qu'aux  ouvriers,  nous 
n'avons  donc  pas  à  en  parler  ici. 

VIII.  Pays  slaves.  —  Nous  avons  vu  que  les  jar- 
dins ouvriei's  ont  une  tendance  particulière  à  se  dé- 
velopper dans  les  pays  qui  ont  possédé  jadis  des 
institutions  constituant  un  bien  de  famille  collectif.  A 
ce  titre,  les  pays  slaves  devraient  constituer  pour  eux 
un  sol  d'élection,  puisque  le  inii-  russe  ^  comme  la  za- 
druga  serbe  -,  en  dépit  de  leurs  différences  essen- 
tielles, sont  l'un  et  l'autre  des  modalités  de  jouissance 
de  ces  biens  collectifs.  Nous  n'avons  cependant  con- 
naissance d'aucune  œuvre  de  jardins  ouvriers  fondée 
dans  ces  contrées  si  vastes,  et  sur  certains  points  des- 
quelles l'industrie  a  pris,  dans  la  fin  du  dernier  siècle, 
une  grande  extension. 

\.  Une  grande  partie  (\\\  sol  russe  est  possédée  i)ar  les  communes  qui 
procèdent  à  des  partages  périodiques  de  lerre  entre  les  familles  llxées 
sur  leur  territoire.  Chaque  lot  se  nomme  un  mir.  Le  paysan  qui  laisse 
la  commune  doit  vendre  sa  maison  et  perd  son  droit  à  la  terre.  Cf. 
Anatole  Leroy-Beaulieu,  l'Empire  des  Tsars  et  des  Russes,  1. 1,  p.  458  et 
suiv. 

2.  On  entend  par  zadruga  la  communauté  form(>e  par  plusieurs  per- 
sonnes majeures,  célibataires  ou  avec  leurs  enfants,  vivant  ensembles 
et  possédant  un  bien  indivis  (Code  serbe  de  1844,  art.  '61).  La  zadruga 
forme  une  personne  morale  représentée  par  le  chef  de  famille  {gospo- 
dar,  starchina)  choisi  \)a.T  la  majorité  des  membres. 
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IX.  Pays  latins.  —  C'est  également  un  procès- 
verbal  de  carence  que  nous  avons  à  dresser  en  ce  qui 
touche  les  trois  nations  latines  de  l'Europe  méridionale. 

Nous  avons  mentionné  jadis  l'initiative  prise  par  un 
cerde  de  Rome,  VUnione  cattolica,  qui  fonda  en 
1898  une  vingtaine  de  jardins  de  cinq  ares  dans  les 
Prati  di  Castello,  sur  la  rive  droite  du  Tibre,  au  pied 
du  Vatican.  Les  terrains  ont  été  bien  cultivés  pendant 
trois  ans  et  fort  recherchés  par  les  familles  indigentes. 
Mais  le  terrain  a  été  gagné  par  les  constructions  et 
aliéné  par  son  propriétaire;  VUnione  cattolica  a  cessé 
d'exister,  personne  n'a  su  s'occuper  de  chercher  un  nou- 
veau terrain.  L'œuvre  a  été  abandonnée  depuis  1901. 


DEUXIEME  PARTIE 


ORGANISATION  ET  RÉSULTATS 


CHAPITRE  IV 

FONDATION    D'UN    GROUPE     DE    JARDINS 

Nous  avons  montré  comment  les  œuvres  de  jardins 
ouvriers,  écloses  spontanément  au  souffle  de  la  charité, 
ont  revêtu  des  formes  fort  diverses  sur  les  différents 
points  de  la  France.  Le  lecteur  qui  a  bien  voulu  nous 
suivre  peut  facilement  se  représenter  l'aspect  exté- 
rieur d'un  groupe  de  jardins. 

Au  sortir  de  la  ville,  après  les  dernières  maisons  du 
faubourg,  vous  rencontrez  une  pièce  de  terre,  découpée 
en  carrés  réguliers  par  des  treillages^  ou  des  fils  de 
fer.  Les  arbres  sont  rares,  sinon  absents,  car  ils  tien- 
draient trop  de  place.  De  petites  guérites  barbouillées 
de  goudron  ou  de  coaltar  renferment  les  outils  de  jar- 
dinage. Quelquefois,  une  seconde  baraque  plus  basse 
abrite  des  lapins,  future  gibelotte  pour  les  grands 
jours.  La  terre  est  complètement  cultivée,  les  allées 
étroites  semblent  laissées  à  regret.  Un  grand  carré  est 
occupé  par  les  pommes  de  terre,  la  principale  récolte  ; 
puis  viennent  les  choux,  les  carottes,  la  salade.  Enfin, 
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de  tout  petits  espaces  sont  consacrés  aux  pois,  aux 
fèves,  aux  fraises,  aux  primeurs  qui  se  vendent  au 
marché. 

Quelle  que  soit  l'heure,  il  est  bien  rare  que  vous  ne 
voyiez  pas  quelqu'un  dans  ces  jardins,  ne  serait-ce 
qu'une  ménagère  occupée  à  trier  ses  légumes  ou  à 
sarcler  les  plates-bandes.  Mais  c'est  surtout  vers  le 
soir  que  la  vie  y  devient  active.  Un  peu  après  quatre 
heures  arrivent  les  enfants,  au  sortir  de  l'école,  cou- 
rant, essoufflés,  tout  en  mordant  un  morceau  de  pain. 
Plus  tard,  d'un  pas  plus  lent,  ce  sera  le  père,  fatigué 
par  dix  ou  onze  heures  datelier.  Il  n'en  prend  pas 
moins  la  bêche  :  il  a  un  ou  deux  sillons  à  préparer, 
quelques  graines  à  semer.  Et  la  nuit  tombera  déjà 
quand  toute  la  famille  reprendra  le  chemin  du  logis, 
l'aîné  des  fils  portant  sur  l'épaule  la  botte  de  légumes 
préparée  par  la  mère  et  qui  constitue  la  réserve  pour 
le  repas  du  lendemain. 

Ces  groupes,  semblables  dans  leur  apparence  exté- 
rieure, ont  été  pourtant  constitués  dans  des  conditions 
fort  diverses. 

Beaucoup  ont  été  fondés  par  une  personne  chari- 
table qui  en  a  pris  la  responsabilité  et  en  assure  le 
fonctionnement.  Plus  souvent,  c'est  un  groupement 
de  bonnes  volontés  qui  s'est  constitué;  parfois,  nous 
rencontrons  des  associations  existant  antérieurement, 
conférences  de  Saint- Vincent  de  Paul,  sociétés  de  se- 
cours mutuels;  parfois  enfin,  la  puissance  publique 
intervient  par  l'entremise  de  la  municipalité  ou  du  bu- 
reau de  bienfaisance. 

Examinons  ces  divers  types. 

I.  Quand  nous  avons  affaire  à  un  individu  unique, 
la  situation  est  très  simple.  Il  dispose  du  terrain  dont 
il  s'est   assuré  la  jouissance,  attribue  les   parcelles, 
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assure  leur  bonne  culture.  Nous  n'avons  qu'à  lui  rap- 
peler que  nous  sommes  tous  mortels  et  qu'après  lui  les 
pauvres  auront  encore  faim  ;  il  doit  donc  se  préoccu- 
per de  la  continuation  de  son  œuvre. 

Le  plus  souvent,  au  début,  ces  initiateurs  ont  été  des 
prêtres,  toujours  en  quête  de  moyens  pour  soulager  les 
membres  les  plus  déshérités  de  leur  troupeau  et  qui 
ont  vu  dans  le  jardin  ouvrier  un  moyen  efficace  de 
multiplier  l'aumône  par  le  travail  de  l'assisté.  Nous 
avons  déjà  mentionné  les  ouvriers  de  la  première  heure, 
leurs  noms  sont  maintenant  connus  de  tous.  Citons, 
parmi  les  derniers  venus,  M.  l'abbé  Gruson.  le  vaillant 
curé  deFourmies,  qui  a  créé  dans  cette  ville  industrielle 
dix-huit  groupes  comprenant  ensemble  423  jardins. 
Les  laïques,  bien  que  moins  nombreux,  n'ont  pas 
non  plus  marchandé  leur  concours.  Nous  aurons  à 
signaler  bien  des  initiatives  ingénieuses  dues  aux  fon- 
dateurs des  œuvres  de  Reims.  Grenoble,  Beaune,  Tours, 
Lyon,  etc. 

Nous  avons  été  heureux  de  constater  la  part  prise  par 
certains  instituteurs  à  la  création  des  jardins  ouvriers. 
Ils  ne  se  sont  pas  contentés  de  s'intéresser  aux  jardins 
scolaires,  dont  nous  signalerons  plus  loin  l'importance 
éducative.  Plusieurs  d'entre  eux  ont  pris  l'initiative  de 
créer  des  jardins  pour  adultes.  Citons  notamment 
M.  Giot,  instituteur  à  Pierrepont-en-Laonnais,  et 
M.  Ricquier,  instituteur  au  faubourg  Saint-Maurice, 
à  Amiens,  qui  ont  fondé  leurs  groupes  presque  simul- 
tanément ,  en  1897. 

IL  La  question  d'organisation  devient  plus  délicate 
quand  il  s'agit  d'une  collectivité.  Il  est  arrivé  fré- 
quemment que  ces  collectivités  se  sont  constituées 
presque  sans  y  penser.  Une  personne  charitable, 
loue  un  champ  à  son  nom  et  le  partage  entre  quelques 
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familles  de  son  voisinage;  puis,  l'œuvre  devenant 
plus  lourde,  elle  cherche  des  concours;  chacun  a  versé 
une  somme  qui  est  devenue  une  cotisation  annuelle  ; 
comme  on  était  moins  de  vingt,  en  commençant, 
au  moins,  on  s'est  considéré  comme  couvert  par 
la  tolérance  qu'accordait  alors  l'article  291  du  Code 
pénal. 

Cependant  un  moment  est  venu  où  on  a  senti  le  be- 
soin de  donner  à  l'œuvre  grandissante  une  forme  lé- 
gale. Divers  moyens  ont  été  suggérés  dans  ce  but; 
passons-les  rapidement  en  revue  en  procédant  par 
voie  d'élimination. 

Il  ne  pourra  s'agir,  en  général,  de  coopération.  Il 
faudrait  pour  cela  que  les  ouvriers  intéressés  eussent 
la  direction  de  l'œuvre  et  que  tous  opérassent  des  ver- 
sements mensuels  en  vue  d'acquérir  le  terrain  ;  nous 
ne  connaissons  que  les  jardins  ouvriers  de  Lons-le- 
Saulnier  qui  soient  susceptibles  de  remplir  ces  condi- 
tions. Généralement,  les  versements  des  ouvriers,  là  où 
ils  en  font,  sont  facultatifs,  et  alors  l'acquisition  du  ter- 
rain n'étant  pas  assurée  à  tous,  le  but  intéressé  qu'exige 
la  loi  manque  pour  plusieurs.  D'ailleurs  ce  n'est  que 
très  exceptionnellement  que  les  participants  auront  la 
direction  de  l'association  ;  presque  toujours  les  bien- 
faiteurs la  conserveront,  et  avec  raison,  pour  assurer 
à  l'œuvre  son  caractère  charitable  en  attribuant 
toujours  les  jardins  aux  plus  nécessiteux,  au  lieu  de 
les  laisser  devenir  un  instrument  de  gain  pour  les 
plus  prévoyants.  Comment  trouver  alors  le  but  lucra- 
tif exigé  par  la  loi  de  18G7?  Il  faudra  donc  le  simuler, 
demander  des  cotisations  aux  jardiniers,  mettre  en 
avant  l'intérêt  d'un  placement  rémunérateur  que  con- 
tredit toute  l'organisation  de  l'œuvre.  On  sait  quel 
danger  présentent  ces  fictions,  surtout  en  ce  moment, 
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lorsqu'elles  s'appliquent  à  des  œuvres  charitables 
derrière  lesquelles  on  peut  soupçonner  un  but  reli- 
gieux. 

On  s'est  demandé  si  on  pourrait  constituer  un  syn- 
dicat professionnel  dans  les  termes  de  la  loi  du  21  mars 
1884,  Suivant  les  uns,  la  condition  essentielle  exigée 
par  l'article  2,1a  communauté  de  profession,  fait  défaut. 
On  ne  saurait  considérer  comme  une  profession  le  fait 
de  travailler  à  temps  perdu  à  son  jardin  pour  des  gens 
qui  donnent  dix  heures  par  jour  aux  métiers  les  plus 
variés.  Mais  l'opinion  contraire  a  aussi  été  soutenue, 
notamment  par  M.  de  Gailhard-Bancel  dans  son  excel- 
lent traité^.  En  fait,  l'Association  de  Saint-Etienne  a 
constitué  entre  les  bénéficiaires  de  ses  jardins  un  Syn- 
dicat horticole  des  Jardins  ouvî'iers  et  les  statuts, 
soumis  aux  autorités  administratives  et  judiciaires, 
n'ont  soulevé  aucune  objection.  Un  syndicat  de  ce  genre 
ne  doit  toutefois  admettre  que  les  jardiniers  prati- 
quants, à  l'exclusion  des  bienfaiteurs,  et  il  ne  peut 
posséder  de  terrains,  au  moins  jusqu'à  ce  que  soient 
votées  les  réformes  proposées  à  la  loi  de  1884,  dont 
la  principale  serait  le  droit  de  propriété  pour  les  syn- 
dicats -. 

La  loi  du  30  novembre  1894  sur  les  habitations  à 
bon  marché  semblerait  lout  d'abord  s'adapter  mieux 
encore  au  but  à  atteindre.  On  peut  dire  que  maisons 
ouvrières  et  jardins  ouvriers  sont  des  œuvres  sœurs; 
même   but  philanthropique,  même  désir  d'améliorer 

1.  «  Ajoutons  que  l'exercice  d'une  profession  dilTcrente  n'est  pas 
un  obstacle  à  l'admission  dans  un  syndicat  agricole.  Il  suffit  pour  avoir 
le  droit  d'en  faire  partie  d'y  avoir  intcrcl  et  de  tenir  au  sol  par  un 
lien  quelconque.  »  (Le  syndical  agricole,  III.  Qui  peut  faire  partie  d'un 
petit  syndicat?)  —  Voir  aussi,  du  même,  Quinze  ans  d'action  sijndicalc, 
Paris,  1900. 

2.  Le  Congrès  des  Jardins  ouvriers  de  1903  a  émis  un  vœu  à  ce  sujet, 
sur  la  proposition  de  M.  Ferdinand  Dreyius. 
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la  situation  du  travailleur  en  lui  donnant  d'abord  le 
sentiment,  puis  le  désir,  enfin  la  réalité  de  la  pro- 
priété ;  procédés  analogues  pour  y  parvenir. 

Il  suffit  cependant  d'un  peu  de  réflexion  pour  com- 
prendre que  cette  application  n'est  pas  possible.  Il 
s'agit,  ne  l'oublions  pas,  d'une  loi  spéciale,  limitée 
par  suite  aux  conditions  qu'elle  a  visées.  Il  eût  suffi 
d'un  mot  pour  y  faire  entrer  le  jardin,  comme  un 
mot  a  suffi  pour  assurer  aux  associations  agricoles  le 
bénéfice  de  la  loi  de  1884  *  ;  mais  ce  mot  n'a  pas 
été  dit  et  nous  sommes  réduits  à  demander  le  vote 
de  la  proposition  Siegfried  qui  a  précisément  pour 
but  d'étendre  aux  petits  héritages  les  avantages  de  la 
loi  de  1894 -. 

Reste  la  loi  du  1^''  juillet  1901  sur  le  droit  d'asso- 
ciation. Nous  savons  que  beaucoup  de  personnes  cha- 
ritables éprouvent  une  grande  répugnance  à  user  de 
cette  loi;  elles  ne  peuvent  lui  pardonner  d'avoir,  par 
son  titre  III,  mis  hors  du  droit  commun  une  catégorie 
de  citoyens  respectables  entre  tous. 

Mais  tout  en  comprenant,  en  partageant  personnel- 
lement ces  griefs,  nous  ne  pouvons  oublier  que,  au 
moins  dans  son  titre  I,  cette  loi  a  été  une  œuvre  d'affran- 
chissement. En  donnant  à  tous  les  Français  non  visés 
par  des  dispositions  spéciales  le  droit  de  s'associer 
sans  autorisation,  elle  a  accompli  une  réforme  néces- 
saire, réclamée  depuis  trente  ans  par  trente-trois  pro- 
jets de  loi  successifs.  Comme  le  disait  récemment  un 


i.  On  sait  que  ces  associations  n'étaient  pas  visées  par  le  projet  du 
Gouvernement,  et  que  c'est  l'adoption  par  le  Sénat  de  l'amendement 
Oudet,  introduisant  les  mots  »  et  agricoles  »  dans  le  texte  voté  par  la 
Chambre,  qui  nous  a  valu  l'admirable  développement  pris  pai"  les  syn- 
dicats agricoles  depuis  vingt  ans. 

2.  Cette  proposition  a  été  déposée  à  la  Chambre  des  députés,  le 
11  mars  1897.  —  Cf.  ci-après,  p.  l'J9. 
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de  nos  maîtres  les  plus  aimés,  «  c'est  iin  tronçon  de 
liberté  qui  peut  devenir  une  arme  d'affranchisse- 
ment*  ». 

Cette  liberté  entière  appartient  spécialement  aux  so- 
ciétés à  but  cbaritable.  Elles  sont  évidemment  visées 
par  les  termes  de  l'article  le""  :  «  L'association  est  une 
convention  par  laquelle  deux  ou  plusieurs  personnes 
mettent  en  commun...  leurs  connaissances  ou  leur 
activité  dans  un  but  autre  que  de  partager  des  béné- 
fices 2.  » 

En  fait,  depuis  trois  ans,  un  grand  nombre  d'asso- 
ciations à  but  non  lucratif  ont  fait  leurs  déclarations 
qui  ont  été  acceptées  sans  difficulté  ;  en  ce  qui  concerne 
spécialement  les  sociétés  de  jardins  ouvriers,  nous 
citerons  celles  de  Tours,  Saint-Etienne,  Sedan,  Châ- 
teaulin,  Dijon,  Amiens,  Douai,  Blois,  Saint-Omer, 
Versailles  (œuvre  Versaillaise). 

Nous  engageons  les  autres  à  faire  de  même.  Le  ré- 
gime organisé  par  l'article  6  de  la  loi  est  parfaite- 
ment acceptable.  Il  permet  de  posséder,  d'acquérir  à 
titre  onéreux  les  immeubles  strictement  nécessaires  à 
l'accomplissement  du  but  indiqué,  —  par  conséquent 
les  terrains  destinés  à  créer  des  jardins,  —  d'admi- 
nistrer les  cotisations,  de  percevoir  un  droit  d'entrée; 
la  comptabilité  n'est  pas  contrôlée. 

Sans  doute,  les  membres  d'associations  non  décla- 
rées ne  sont  plus  passibles  de  l'amende  et  de  la  prison; 
mais  la  loi  refuse  à  ces  groupements  toute  capacité  juri- 


1.  A.  BÉCHAux,  communication  à  l'Assemblée  générale  des  membres 
de  l'Office  centrai  des  Œuvres  de  bienfaisance,  5  juin  1903. 

2.  Les  travaux  préparatoires  de  la  loi  prouvent  du  reste,  surabon- 
damment, que  les  textes  s'appliquent  aux  sociétés  charitables.  Dans 
la  discussion  surl'article  2,  M.  Ribot  fitremarquer  que  ces  sociétés  pour- 
raient être  entravées  par  le  système  de  la  déclaration,  proposé  par  le 
projet.  Donc  la  loi  était  bien  faite  pour  elles. 
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dique.  Ils  ne  peuvent  posséder  aucun  immeuble,  ils  ne 
doivent  même  pas  recevoir  de  leurs  membres  une  coti- 
sation. Certes,  les  mœurs  sont  plus  fortes  que  les  textes 
excessifs  et  on  n'a  pas  encore  vu  le  Gouvernement 
poursuivre  une  société  charitable  qui  continue  à  per- 
cevoir des  cotisations,  n'ayant  pas  fait  sa  déclaration. 
Mais  il  est  toujours  dangereux  de  vivre  sur  une  simple 
tolérance,  des  exemples  douloureux  qui  sont  dans 
toutes  les  mémoires  l'ont  prouvé  surabondamment 
depuis  trois  ans.  Mieux  vaut  se  mettre  en  règle  avec 
la  loi  de  son  pays,  c'est  le  moyen  pour  chacun  de  nous 
de  pouvoir  combattre  la  tête  haute,  en  vue  d'obtenir 
l'abrogation  des  dispositions  qui  blessent  nos  convic- 
tions. 

La  loi  de  1901  permet  également  de  donner  une 
solution  à  la  question  posée  par  plusieurs  fondateurs 
de  jardins  :  «  Comment  devons-nous  procéder  pour 
assurer  à  un  groupe  d'ouvriers  la  possession  collec- 
tive du  terrain  dont  une  parcelle  sera  attribuée  à 
chacun,  à  titre  de  jouissance  individuelle?  »  La  per- 
sonnalité appartenant  à  l'association  dans  la  mesure 
où  il  lui  est  permis  de  posséder,  celle-ci  sera  proprié- 
taire unique  des  terrains  dont  les  concessionnaires 
auront  l'usage.  Ceux-ci  n'en  jouiront  que  sous  les 
conditions  admises  par  les  statuts,  de  telle  sorte  que, 
l'un  d'eux  venant  à  décéder,  à  se  retirer  de  l'associa- 
tion, ou  à  laisser  le  pays,  sa  jouissance  cessera  et  la 
parcelle  reviendra  au  groupe  qui  aura  à  en  disposer 
à  nouveau,  conformément  aux  règles  admises  '. 

IIL  II  semble  que  la  culture  de  la  terre  dans  un 
champ  commun  soit  une  œuvre  essentiellement  mu- 
tualiste; cependant  les  sociétés   de  secours   mutuels 

i.  cf.  R.  Saleilles,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit,  communication 
au  Congrès  des  Jardins  ouvriers  de  1903  {Compte  rendu,  p.  143). 
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l'ont  peu  développée  jusqu'ici.  Nous  avons  signalé 
plus  haut  l'organisation  de  jardins  constituée  en  1879 
à  Soissons.  On  ne  nous  a  fait  connaître,  dc^puis  lors, 
qu'un  second  exemple,  à  Bourges,  en  1903.  Les  dames 
patronnesses  de  la  société  de  secours  mutuels  Saint- 
François-Xavier  ont  créé  un  groupe  de  seize  jardins, 
pour  lesquels  la  société  perçoit  un  prix  de  location 
de  2  à  4  francs  par  are,  suivant  la  qualité  du  terrain. 

IV.  Les  associations  privées  sont  un  peu  plus  nom- 
breuses. 

Nous  rencontrons  en  premier  lieu  les  sociétés  d'an- 
ciens élèves.  Les  jardins  du  faubourg  Saint-Maurice, 
à  Amiens,  sont  maintenant  dirigés  par  V Association 
Michelet,  composée  des  anciens  élèves  de  l'école  pri- 
maire ;  la  Ligue  de  l'Enseignement  lui  a  accordé  à 
plusieurs  reprises  une  subvention. 

Les  jardins  de  Saint-Martin-lès-Boulogne  ont  été 
fondés  par  le  Patronage  Notre-Dame-de-la.  Persévé- 
rance et  ceux  de  Calais  par  la  Société  de  Notre-Dame- 
du-Travail. 

A  Lisieux,  la  Société  d'Horticulture  a  pris  l'initia- 
tive de  la  fondation  d'un   groupe  de  cinq  jardins. 

La  Ligue  française  antialcoolique,  fondée  en  1895 
et  développée  avec  vaillance  par  M,  le  D""  Legrain,  a 
compris  que  le  jardin  ouvrier  est  un  dos  moyens  les 
plus  efficaces  pour  combattre  le  cabaret.  Deux  de  ses 
sections,  à  Nîmes  et  à  la  Rochelle,  ont  pris  l'initiative 
de  la  création  de  jardins  aujourd'hui  en  pleine  pros- 
périté. Comme  la  ligue  elle-même,  leurs  comités 
spéciaux  se  sont  placés  sur  le  terrain  de  la  neutralité 
politique  et  religieuse  et  groupent  toutes  les  bonnes 
volontés  disposées  à  concourir  à  leur  action  spéciale. 

V.  Un  appoint  plus  important  a  été  apporté  à  l'œu- 
vre commune  par  la  Société  de  Saint-Vincent  de  Paul. 

7. 
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Quarante  et  un  groupes  de  jardins  ont  été  fondés  par 
des  conférences.  Dès  que  le  mouvement  favorable  à 
la  création  de  jardins  ouvriers  commença  à  se  propa- 
ger, le  Conseil  général  se  préoccupa  d'y  faire  par- 
ticiper les  conférences.  En  1895,  il  chargeait  un  de 
ses  membres  de  signaler  à  l'assemblée  générale  des 
conférences  de  Paris  l'intérêt  que  présente,  au  point 
de  vue  des  secours,  l'assistance  par  le  travail.  En  1898, 
un  second  rapport  fut  consacré  aux  jardins  ouvriers. 
Ces  deux  documents,  insérés  au  bulletin  de  la  société  ^ , 
furent  portés  à  la  connaissance  de  toutes  les  confé- 
rences de  France  et  de  l'étranger.  Ils  furent  commentés 
et  complétés  par  la  correspondance  régulière  qu'entre- 
tient le  bureau  avec  les  divers  conseils  qui  groupent 
les  organisations  locales. 

Quelques  personnes  eussent  désiré  qu'on  fît  davan- 
tage, que  le  Conseil  général  invitât  les  conférences  à 
modifier  leurs  habitudes  en  remplaçant  leurs  secours 
traditionnels  par  dos  allocations  de  jardins.  Ces  per- 
sonnes sont  sans  doute  insuffisamment  renseignées 
sur  l'esprit  libéral  qui  préside  aux  relations  entre  l'ad- 
ministration centrale  et  les  conférences.  Celles-ci  ont 
toute  liberté  d'action  en  dehors  des  points  prévus  par 
le  règlement  de  la  société  ;  or,  celui-ci  ne  leur  impose 
formellement  que  la  tenue  de  séances  hebdomadaires, 
la  quête  anonyme,  la  visite  des  pauvres  à  domicile. 
Ces  trois  points  accomplis,  chaque  conseil  ou  confé- 
rence est  libre  de  déterminer  les  œuvres  spéciales 
auxquelles  il  lui  convient  d'appliquer  le  surplus  de  ses 
ressources,  et  le  Conseil  général  ne  peut  agir  que  par 
voie  de  suggestions  amicales. 

Le  nombre  de  fondations  cité  plus  haut  prouve  que 

1.  Bulletin  delà  Sociétéde  Saint-Vincent  de  Paul,  189C,  p.  29,etl899, 
p.  35. 
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ses  avis  ont  été  entendus.  Nous  espérons  que  ce  mou- 
vement se  développera  encore.  Certains  conseils  qui, 
à  l'origine,  avaient  refusé  de  s'associer  à  l'œuvre  nou- 
velle, sont  revenus  sur  leur  décision  et  ont  accepté  le 
patronage  de  groupes  de  jardins  ouvriers  ;  d'autres 
ont  préféré  fusionner  les  jardins  créés  par  eux  avec  les 
œuvres  plus  étendues  qui  se  sont  constituées  dans 
leur  voisinage  et  leur  confier  leurs  jardiniers  en  leur 
allouant  des  subventions.  Tel  est  le  cas  à  Tours,  Dijon, 
Carcassonne,  Arras,  Douai.  Ailleurs,  à  Grenoble  et  à 
Fourmies,  par  exemple,  les  œuvres  locales  sont  allées 
au-devant  des  conférences,  en  mettant  des  jardins  à 
leur  disposition.  Sur  tous  les  points,  nous  pouvons 
l'affirmer,  l'accord  est  complet  et  le  concours  réciproque. 

VI.  La  Ligue  du  Coin  de  terre  et  du  Foyer  a  pris 
part  à  cette  propagande  de  trois  manières  :  par  son 
bulletin,  qui  constitue  un  moyen  permanent  d'infor- 
mations sur  tout  ce  qui  concerne  l'œuvre  en  France  et 
à  l'étranger;  par  la  correspondance  incessante  qu'en- 
tretient son  président  avec  tous  ceux  qui  lui  deman- 
dent conseil,  correspondance  complétée  par  l'envoi  de 
brochures,  de  modèles  de  règlements,  destinés  à 
éclairer  les  fondateurs  d'œuvres  nouvelles  par  l'expé- 
rience de  leurs  devanciers;  enfin  par  la  création  de  sec- 
tions locales.  Ces  sections  sont  actuellement  au  nom- 
bre de  sept  :  Orléans,  Dunkerque,  Amiens,  Tours, 
Chàteauroux,  Versailles,  Roubaix. 

VII.  Nous  arrivons  enfin  à  l'intervention  des  éta- 
blissements et  pouvoirs  publics,  que  nous  avons  gar- 
dés pour  la  fin,  —  lasty  not  the  least. 

Certains  légistes  ont  cru  devoir  protester  contre  le 
principe  même  de  cette  assistance  communale.  Ils 
ont  rappelé  que  l'administration  supérieure,  en  vue 
de  restreindre  la  redoutable  mainmorte,  incite  les  bu- 
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reaux  de  bienfaisance  à  aliéner  les  terres  qui  leur 
sont  léguées  et  même  celles  qu'ils  possèdent  de  longue 
date  ;  que  les  habitants  des  communes  ont  un  droit 
égal  à  la  jouissance  des  biens  communaux  et  que 
cette  jouissance  ne  doit  pas  être  réservée  à  une  seule 
catégorie  d'entre  eux,  si  intéressante  qu'elle  puisse 
être  ^ .  A  cela  on  peut  répondre  que,  en  fait,  les  bu- 
reaux de  bienfaisance  n'ont  pas  tous  suivi  les  con- 
seils du  gouvernement  et  que  beaucoup  d'entre  eux 
possèdent  encore  des  immeubles  voisins  de  la  ville, 
affermés  en  bloc  à  prix  réduits  ;  l'amodiation  d'une  par- 
tie de  ces  terres  diminuerait  notablement  les  charges 
d'assistance  et  améliorerait,  par  suite,  la  situation  du 
bureau.  En  second  lieu,  il  incombe  aux  municipa- 
lités de  pourvoir,  à  l'aide  de  subventions,  aux  insuffi- 
sances de  ressources  des  établissements  publics  d'as- 
sistance. Il  y  a  forcément  des  contribuables  aisés  qui 
supportent  la  charge  des  subventions  et  des  citoyens 
pauvres  qui  en  bénéficient;  la  situation  est  donc  par- 
faitement inégale  pour  les  uns  et  les  autres,  et  toute 
mesure  qui  diminue  les  charges  des  premiers  en  as- 
surant économiquement  les  secours  revenant  aux  se- 
conds, devra  être  accueillie  avec  reconnaissance  par 
les  uns  et  les  autres. 

Du  reste,  en  fait,  cette  assistance  communale  existe; 
loin  d'avoir  soulevé  les  observations  des  pouvoirs  pu- 
blics, elle  peut  se  prévaloir  des  circulaires  ministé- 
rielles encourageant  le  développement  de  l'assistance 
par  le  travail  ^,  puisque  le  jardin  ouvrier  constitue 
une  modalité  de  cette  assistance. 

1.  Une  intéressante  polémique  a  eu  lieu  à  ce  sujet  à  Amiens,  en  fé- 
vrier 1902,  entre  M.  Morvilez,  rédacteur  du  Progrès  agricole  et  un 
rédacteur  anonyme  du  Progrès  de  la  Somme. 

2.  Voir  les  circulaires  du  ministre  de  l'Intérieur  en  date  des  8  novem- 
bre 1894  et  19  avril  189S  ;  cf.  article  28  du  décret  du  15  novembre  1895. 
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Parfois,  les  jardins  de  cette  catégorie  sont  créés  et 
administrés  par  le  bureau  de  bienfaisance.  Nous  avons 
déjà  signalé  la  disparition  de  l'œuvre  entreprise  en 
1898  par  le  bureau  de  Besançon.  Mais  elle  a  été  bril- 
lamment remplacée  par  celle  qu'a  créée  en  1900  le  bu- 
reau de  Nancy,  grâce  à  l'initiative  persévérante  de 
son  distingué  vice-président,  M.  Léopold  Lallement. 
Plus  de  quatre  hectares  de  terrain  ont  été  affectés  à 
«  l'Assistance  par  le  Jardin  »  ;  cent  soixante-trois  lots 
de  terre,  situés  aux  quatre  points  cardinaux  de  la  ville, 
ont  été  répartis  entre  des  familles  choisies  comme 
particulièrement  dignes  d'intérêt.  Dans  son  dernier 
rapport  au  conseil  municipal,  Ihonorable  président 
rend  aux  jardins  ouvriers  un  témoignage  que  je  suis 
heureux  de  signaler  ici  : 

«  C'est  l'œuvre  qui  coûte  le  moins  au  bureau  de 
bienfaisance  parmi  toutes  celles  qu'il  subventionne, 
elle  est  des  plus  efficaces  au  point  de  vue  des  secours 
et  de  leurs  effets  hygiéniques  et  moralisateurs.  Par 
le  travail,  le  secours  se  trouve  transformé  et  multi- 
plié et  l'indigent  devient  lui-même  l'artisan  de  son 
relèvement.  Aussi  la  commission  administrative  est- 
elle  décidée,  après  trois  années  d'expérience,  à  com- 
pléter ce  mode  d'assistance  dans  la  partie  de  la  ville 
où  son  action  bienfaisante  ne  s'exerce  pas  encore.  ^)) 

La  gestion  directe  est  également  pratiquée  par  le 
bureau  de  bienfaisance  de  Saint-Quentin  et  par  ceux 
de  quelques  communes  de  moindre  importance  :  Mor- 
court,  Geneste,  Bachy,  etc. 

Sans  créer  un  groupe  spécial,  les  bureaux  de  bien- 
faisance peuvent  utiliser  les  jardins  ouvriers  pour  leur 
secours,  grâce  à  une  entente  avec  l'œuvre  locale.  Celle- 

1.  Rapport  sur  l'exercice  1902-1903,  publié  en  juillet  1903. 
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ci  se  charge  d'assurer  la  jouissance  d'un  jardin  à 
tout  individu  auquel  le  bureau  délivre  un  «  bon  de 
jardin  »  au  lieu  d'un  bon  de  pain,  viande  ou  vêtements, 
en  se  chargeant  d'acquitter  le  coût  de  la  location. 
Cette  entente  fonctionne  à  Douai  à  la  satisfaction 
réciproque  des  deux  parties;  d'autres  bureaux  pour- 
lont  l'imiter  par  la  suite. 

Parfois,  c'est  le  conseil  municipal  qui  a  pris  l'ini- 
tiative de  créer  des  jardins  ouvriers  sous  l'impulsion 
d'un  besoin  pressant  ou  d'un  vœu  de  l'opinion.  Eta- 
blis sur  des  terrains  communaux,  ces  jardins  sont 
mis  à  la  disposition  des  ouvriers  moyennant  un  prix 
de  loyer  et  administrés  comme  les  autres  biens  com- 
munaux. C'est  ce  qui  s'est  passé  à  Fouilloy  dès  1848, 
plus  tard  à  Beauvais  en  1872.  Sur  d'autres  points, 
le  conseil  municipal  a  préféré  fournir  des  terrains 
communaux,  comme  au  Gâteau,  ou  assumer  la  location 
de  terrains  privés,  comme  à  Boulogne-sur-Mer  ou  à 
Reims,  en  confiant  au  bureau  de  bienfaisance  le  soin 
d'administrer  l'œuvre  nouvelle  et  de  désigner  les  fa- 
milles indigentes  auxquelles  les  jardins  pourraient 
être  attribués. 

Dans  quelques  villes,  enfin,  les  jardins  créés  par  la 
municipalité  sont  administrés  par  une  commission 
comprenant  à  la  fois  des  conseillers  municipaux  et 
des  personnes  compétentes  choisies  en  dehors  du  con- 
seil. Tel  est  le  cas  à  Arras  où  le  maire  a  nommé  une 
commission  de  vingt  membres  dont  font  partie  un 
adjoint  et  quatre  membres  du  conseil. 

VIII.  La  multiplicité  même  des  catégories  que  nous 
venons  d'examiner  montre  immédiatement  la  merveil- 
leuse souplesse  de  cette  institution  charitable.  En  fait, 
au  début,  les  groupes  de  culture  ont  été  constitués  par 
des  catholiques,  le  plus  souvent  par  des  prêtres.  Mais, 
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depuis  lors,  des  sociétés  protestantes,  des  associations 
étrangères  à  toute  idée  religieuse  et  même  des  syndi- 
cats à  tendances  collectivistes  ont  appliqué  le  même 
principe.  Les  deux  premières  municipalités  qui  ont 
subventionné  des  jardins  ouvriers  étaient  précisément 
des  municipalités  radicales  ;  il  en  est  de  même  de  celle 
de  Reims,  qui  a  fondé  des  jardins  en  décembre  1900. 

En  même  temps,  cette  œuvre  a  l'avantage  de  pouvoir 
débuter  avec  le  plus  mince  capital.  En  novembre  1897, 
neuf  jeunes  étudiants  de  Douai  décident  de  créer  une  œu- 
vre de  jardins.  Ils  louent  moyennant  vingt-trois  francs 
par  an  un  petit  champ  d'une  «  coupe  »,  soit  onze 
ares,  qu'ils  divisent  en  trois  jardins.  A  mesure  que  leurs 
ressources  ont  augmenté,  ils  ont  loué  d'autres  champs. 
L'œuvre  de  Douai  distribue  aujourd'hui  cent  un  jar- 
dins, pour  une  surface  totale  de  trois  hectares  et  demi. 
La  multiplicité  des  pièces  de  terre  est  une  chose 
excellente,  puisqu'elle  permet  de  rapprocher  le  jardin  du 
domicile  de  chaque  assisté,  sans  nuire  en  rien  à  l'unité 
de  direction  ni  au  bon  fonctionnement  de  l'ensem- 
ble. Quel  avantage  considérable,  en  comparaison  des 
œuvres  qui  exigent  de  grands  bâtiments,  où,  dans  les 
constructions  modestes  du  début,  il  faut  déjà  prévoir  les 
développements  ultérieurs  possibles,  sous  peine  d'avoir 
à  tout  recommencer! 

Enfin  le  travail  de  la  terre  constitue  la  meilleure 
solution  aux  difficultés  soulevées  par  l'organisation  de 
l'assistance  par  le  travail  ^ 

Tous  ceux  qui  se  sont  occupés  de  la  création  d'œu- 
vres  de  ce  genre  savent  que  la  plus  grosse  difficulté 


i.  On  sait  que  l'assistance  par  le  travail  a  essentiellement  pour  but 
de  substituer  au  secours  en  argent  ou  en  nature,  gratuitement  donné, 
l'offre  d'un  travail  rémunéré,  librement  accepté,  et  qui  doit  être  con- 
venablement exécuté. 
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consiste  précisément  dans  la  détermination  du  travail 
qui  sera  ainsi  offert  aux  assistés.  Ce  travail  doit  être 
facile,  puisqu'on  n'a  pas  le  temps  de  faire  un  appren- 
tissage; il  doit  être  suffisamment  rémunérateur  pour 
représenter  au  moins  une  portion  notable  du  salaire  et 
ne  pas  imposer  à  l'œuvre  des  sacrifices  par  trop  lourds  ; 
il  doit  enfin  ne  pas  faire  au  travail  libre  une  concur- 
rence susceptible  de  provoquer  une  baisse  factice  des 
salaires. 

Jusqu'ici,  un  très  petit  nombre  d'industries  ont  pu 
satisfaire  à  ces  conditions,  et  c'est  là,  sans  doute,  la 
cause  de  ce  temps  d'arrêt  dans  la  création  d'œuvres 
nouvelles  que  signalait  jadis  le  président  d'une  des 
principales  sociétés  d'assistance  par  le  travail  de 
Paris  \  11  n'est  pas  jusqu'au  classique  margottin,  inau- 
guré jadis  sur  les  hauteurs  de  Belleville  par  le  vénéré 
pasteur  Robin,  un  ouvrier  de  la  première  heure,  et 
devenu  depuis  lors  l'occupation  favorite  des  assistés, 
qui  n'ait  suscité  les  plaintes  des  intéressés.  Je  me  sou- 
viens d'avoir,  au  cours  de  mes  enquêtes  à  travers  Paris, 
reçu  à  ce  sujet  les  confidences  d'un  marchand  de  bois  : 
«  Jadis,  me  disait  cet  industriel,  j'avais  trois  ouvriers 
qui  me  fabriquaient  toute  l'année  de  petits  fagots  et 
gagnaient  de  5  fr.  50  à  6  francs  par  jour;  depuis  que  la 
Société  d'assistance  par  le  travail  s'est  établie  dans  le 
quartier,  je  n'en  ai  plus  qu'un  seul,  et  j'ai  dû  diminuer  le 
prix  de  façon,  en  sorte  qu'il  ne  gagne  plus  que  4  fr.  50.  » 

J'avoue  que  cette  réponse  m'a  longtemps  troublé.  Je 
me  disais,  en  effet  :  «  Si,  pour  donner  du  travail  à  des 
inconnus,  dont  un  à  peine  sur  cinq  est  intéressant, 
nous  le  retirons  à  des  pères  de  famille  du  quartier, 

1.  M.  Gaufrés,  président  de  l'OEuvre  d'assistance  par  le  travail  des 
VIII"  et  XVII=  arrondissements.  (Séance  du  VJ  novembre  1897  de  la 
Société  internationale  pour  l'étude  des  questions  d'assistance.) 
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faisons-nous  donc  une  œuvre  utile?  »  J'ai  fait  part  de 
mes  inquiétudes  à  de  plus  compétents  que  moi,  aucun 
ne  m'a  fait  une  réponse  satisfaisante;  mais  on  s'est 
montré  de  plus  en  plus  circonspect  dans  le  choix  de 
nouveaux  modes  d'occupation,  et  la  propagande  a  subi 
un  temps  d'arrêt. 

Or,  l'initiative  prise  par  une  femme  de  cœur,  sur 
notre  vaillante  frontière  de  l'Est,  est  venue  fournir  la 
solution  vainement  cherchée  à  Paris  par  les  philan- 
thropes et  les  économistes. 

Ce  métier  que  tout  le  monde  peut  faire  sans  prépa- 
ration, qui  rémunère  suffisamment  celui  qui  l'exerce, 
qui  n'encombre  jamais  le  marché,  c'est  le  premier  et 
le  plus  simple  de  tous  :  c'est  le  travail  de  la  terre.  Il 
n'est  guère  d'homme,  en  effet,  qui  ne  soit  capable  de 
manier  une  pelle  ou  un  arrosoir,  sans  étude  préalable. 
La  terre  offre  cette  particularité  que,  plus  on  la  divise, 
plus  elle  demande  de  bras  pour  cultiver  la  même  sur- 
face. Enfin,  le  marché  n'est  jamais  encombré,  puisque 
les  nouveaux  cultivateurs  consomment  les  produits 
qu'ils  font  pousser  et  se  paient  à  eux-mêmes  leur 
salaire  en  nature. 

Mais  ce  ne  sont  pas  seulement  les  œuvres  privées 
qui  peuvent  demander  un  précieux  concours  au  travail 
de  la  terre. 

Il  y  a,  en  France,  114  communes  possédant  plus  de 
100.000  francs  de  revenus  qui  dépensent  chaque  année 
près  de  5  millions  de  francs  en  secours  donnés  en 
travail,  pour  les  victimes  du  chômage  K 

Il  résulte  d'une  enquête  faite  avec  le  plus  grand  soin 

l.  Enquête  sur  le  chômage  pendant  les  années  1890  à  189S,  faite  par 
les  soins  de  l'Office  du  travail. 

M.  J.  de  Crisenoy  a  publié  une  substantielle  analyse  de  ce  document 
dans  les  Annales  des  assemblées  départementales,  10«  année,  1896, 
p.  \Vo  à  18-2.  \  vol.  in-8",  Paris,  Beri^er-Levrault  et  C'«,  1897. 
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que  la  grande  majorité  de  ces  ouvriers  sont  toujours 
les  mêmes  sans-travail,  domiciliés  dans  la  commune, 
et  se  représentant  périodiquement,  lors  de  l'ouverture 
des  chantiers. 

Si  les  communes  en  question  consacraient  à  la  créa- 
tion de  jardins  ouvriers  la  dixième  partie  de  l'argent 
ainsi  dépensé,  elles  pourraient  procurer  une  occupa- 
tion permanente  à  toute  cette  partie  de  leurs  assistés 
et  réduire  ainsi  leurs  dépenses,  tout  en  donnant  un 
secours  plus  efficace. 

Seuls  les  exploiteurs  de  la  charité  publique,  les 
professionnels  de  la  mendicité,  réclameraient  contre 
une.  pareille  transformation. 

Nous  ne  voulons  pas  revenir  ici  sur  l'importance  des 
terrains  communaux  susceptibles  d'être  convertis  en 
jardins.  Mais  ce  domaine  n'est  pas  le  seul  à  utiliser. 
Combien  de  bureaux  de  bienfaisance,  spécialement 
dans  les  campagnes,  possèdent  des  terres  louées  à  bas 
prix  à  des  fermiers  aisés  dont  ils  distribuent  ensuite 
le  revenu  en  bons  de  pain  ou  de  chauffage?  Combien 
augmenteraient-ils  la  valeur  effective  de  leur  secours 
en  divisant  ces  terres  par  petits  lots  de  500  à  1.000  mè- 
tres carrés  entre  des  familles  nécessiteuses,  pour  en 
faire  des  jardins  légumiers  ? 

Des  particuliers  charitables  leur  ont  déjà  suggéré 
ce  qu'il  y  avait  à  faire  sous  ce  rapport;  à  Louviers,  à 
Geneste^,  à  Bachy^,  des  terres  ont  été  léguées  aux 


1.  M.  César  Carpentier,  rentier  à  Geneste,  près  Saint-Pol  (Nord),  a 
légué  au  bureau  de  bienfaisance  de  sa  commune,  par  un  testament  du 
14  janvier  18'J-2,  26  arcs  72  centiares  de  terre  pour  être  convertis  en 
douze  jardins  qui  doivent  être  attribués  gratuitement  aux  douze  pauvres 
les  plus  méritants  de  la  commune.  La  sœur  du  donateur,  M"=  Rosalie 
Carpentier,  a  doublé  cette  libéralité  par  semblable  donation,  aux 
mêmes  conditions,  et  M.  le  Préfet  du  Nord  a  autorisé  l'acceptation  des 
deux  legs,  en  ISOS. 

2.  M.   Alexandre  Huin,  décédé  à  Bachy  (Nord),  le  2!i  décembre  1897, 


FONDATION    d'uN    GROUPE    DE    .TARDINS.  127 

bureaux  de  bienfaisance  à  la  condition  spéciale  d'être 
transformées  en  jardins.  L'organisation  fonctionne  à 
la  satisfaction  réciproque  des  assistés  et  des  adminis- 
trateurs. Employer  de  la  même  manière  des  terrains 
donnés  antérieurement  sans  condition,  c'est  le  moyen 
de  remplir  le  vœu  le  plus  cher  des  bienfaiteurs,  qui 
désiraient,  avant  tout,  secourir  de  la  façon  la  plus  effi- 
cace les  pauvres  de  leur  commune. 

Et  ce  que  nous  disons  des  biens  communaux  est 
vrai,  à  plus  forte  raison,  des  terrains  provenant  de  forti- 
fications déclassées.  Les  progrès  de  l'art  de  la  guerre 
ont  eu  au  moins  ce  résultat  de  débarrasser  la  plupart 
de  nos  places  fortes  de  la  ceinture  de  pierre  dans 
laquelle  elles  étouffaient;  le  gain  serait  toutefois  mé- 
diocre si  on  livrait  à  la  bâtisse  les  terrains  déblayés  ; 
les  maisons  voisines  auraient  moins  d'air  encore  qu'au- 
paravant. 

Pourquoi  ne  pas  faire  comme  en  Allemagne,  où  tous 
ces  terrains  déclassés  sont  convertis  en  parcs,  pour  le 
plus  grand  bien  de  la  population?  A  une  extrémité  de 
ce  parc,  vers  le  faubourg  où  habite  la  population  la 
moins  fortunée,  on  réserverait  quelques  hectares  pour 
établir  des  jardins  ouvriers.  Ce  serait  la  part  du  pau- 
vre, qu'on  ne  devrait  jamais  oublier.  Dans  un  parc 
luxueux,  on  trouve  le  potager  à  l'extrémité  du  jardin 
anglais.  Les  jardinets  cultivés  en  légumes  constitue- 
raient le  potager  du  parc  municipal  ;  la  vue  en  aurait 
aussi  son  charme. 


donne  et  lègue  par  son  testament,  déposé  chez  M"  Dorchies,  notaire  à 
Templeuve,  quatorze  parcelles  de  terre,  contenant  ensemble  plus  d'un 
hectare,  pour  être  remises  gratuitement  aux  quatorze  plus  vieux 
pauvres  des  deux  sexes  de  la  commune  de  Bachy.  A  la  mort  de  chaque 
titulaire,  la  parcelle  sera  réversible  sur  la  tête  d'un  autre  indigent  âgé, 
à  la  seule  condition  ((u'il  s'engage  à  la  cultiver.  [A  la  voile!  revue  men- 
suelle, 1"  année,  n»  -2,  20  mai  1898,  p.  23.} 


CHAPITRE  V 


ADMINISTRATION    ET    REGLEMENTS 


I.  Nous  ne  trouverons  pas  moins  de  variété  dans  la 
manière  d'administrer  les  jardins  que  dans  celle  de  les 
fonder. 

Quand  un  groupe  est  constitué  par  une  administra- 
tion publique,  celle-ci  en  assume  la  direction;  il  en  est 
de  même  d'un  fondateur  unique  qui  agit  le  plus  sou- 
vent personnellement,  parfois  par  un  mandataire  choisi 
par  lui. 

Mais  quand  il  s'agit  d'une  association  de  personnes 
charitables,  il  devient  nécessaire  de  constituer  une 
direction  chargée  de  l'administration  des  intérêts  com- 
muns. 

Le  plus  souvent,  une  assemblée  générale  nomme  un 
comité  assez  nombreux,  et  ce  comité  choisit  dans  son 
sein  un  bureau  chargé  plus  spécialement  de  la  partie 
active  de  l'administration.  Tel  est  le  cas  à  Tours,  où 
l'œuvre  est  dirigée  en  réalité  par  un  bureau  de  trois 
membres. 

On  a  parfois  cherché  à  intéresser  les  tenanciers  à  la 
direction  de  l'œuvre.  C'est  là  une  tendance  excellente 
que  nous  ne  saurions  Irop  recommander.  Qu'on  s'en 
félicite  ou  qu'on  le  regrette,  la  constitution  démocra- 
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tique  de  notre  société  est  désormais  un  fait  acquis,  il 
faut  vivre  avec  le  suffrage  universel.  Le  plus  sage  est 
de  l'éclairer,  d'en  rendre  l'application  aussi  judicieuse 
que  possible,  et  le  meilleur  moyen  c'est  encore  d'ha- 
bituer les  gens  à  raisonner  sur  leurs  intérêts  immé- 
diats. En  discutant  les  questions  de  clôtures  et  de 
barrières,  nos  amis  les  ouvriers-cultivateurs  feront 
leur  éducation  d'électeurs;  ils  comprendront  les  diffi- 
cultés d'une  administration,  ils  verront  que  les  ques- 
tions sociales  sont  moins  simples  qu'on  ne  le  leur 
annonce,  ils  se  débarrasseront  de  bien  des  utopies. 

Nous  avons  déjà  fait  connaître  l'organisation  qui 
fonctionne  avec  un  succès  croissant  à  Saint-Etienne.  A 
Grenoble,  dans  la  si  intéressante  fondation  de  M.  Vel- 
lot,  le  conseil  se  compose  d'un  bureau  de  sept  mem- 
bres, de  quatre  conseillers  nommés  par  le  président, 
de  quatre  conseillers  élus  par  les  tenanciers  et  des 
deux  chefs  des  familles  les  plus  nombreuses.  A  Lyon, 
chaque  section  est  administrée  par  un  comité  élu  par 
les  occupants,  à  raison  d'un  délégué  pour  cinq  familles, 
sous  la  surveillance  d'un  membre  du  comité  central. 
Nous  rencontrons  à  Dijon  la  même  organisation.  Grâce 
aux  délégués  qui  le  représentent,  le  comité  central 
est  tenu  au  courant  de  la  situation  de  chaque  section 
et  décide  quand  il  y  a  lieu  d'allouer  une  subvention. 

A  Beaune,  M.  Fontaine  a  composé  son  comité  des 
lauréats  des  quatre  premiers  prix  et  de  leurs  femmes, 
estimant  que  celles-ci  contribuent  grandement  à  la 
culture  du  jardin  et  doivent  participer  à  la  direction. 

A  Rodez,  où  l'œuvre  est  moins  importante,  les  jar- 
diniers nomment  quatre  délégués  qui  sont  leurs  repré- 
sentants près  de  la  conférence,  et  celle-ci  désigne  un 
de  ses  membres  spécialement  chargé  de  la  surveil- 
lance des  jardins.  A  Versailles,  la  conférence  Saint- 
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Laurent,  composée  de  jeunes  gens,  choisit  chaque 
semaine  un  de  ses  membres  pour  la  visite  et  la 
surveillance  des  jardins  ;  dans  ces  causeries  sur  place 
avec  les  tenanciers,  ils  ont  pu  constater  le  contente- 
ment de  tous. 

D'autres  groupements  ont  préféré  s'assurer  le  con- 
cours d'un  surveillant  rétribué.  La  conférence  Saint- 
Eutrope,  de  Clermont-Ferrand,  par  exemple,  s'est 
entendue  avec  un  employé  en  retraite  qui,  moyennant 
un  modeste  traitement  de  vingt-cinq  francs  par  an,  a 
bien  voulu  se  charger  d'assurer  l'observation  du  rè- 
glement et  le  bon  ordre.  A  Bagnères-de-Bigorre  in- 
tervient un  surveillant  volontaire,  fort  au  courant  du 
jardinage.  A  Moulins,  l'instituteur-adjoint  d'une  école 
libre  a  reçu  un  jardin  et  se  charge  de  .surveiller  le 
groupe  tout  en  vaquant  à  sa  culture. 

M.  Chevassu,  d'Hennebont,  définit  parfaitement  les 
qualités  que  doit  réunir  ce  délégué  permanent  de  la 
direction  : 

«  Un  seul  individu  suffit  pour  la  surveillance  de 
«  trente  à  cinquante  jardins  ;  toujours  le  même,  il  doit 
«  être  doué  d'un  sens  commun  robuste  et  d'une  grande 
«  rondeur  d'allures.  Il  lui  faut  gagner  la  sympathie 
«  des  ouvriers  sans  éveiller  leur  susceptibilité,  qui  est 
«  grande.  Il  ne  faut  pas  qu'ils  puissent  supposer  que, 
«  en  échange  du  jardin,  on  veut  mettre  la  main  sur 
«  leurs  idées.  Le  contact  apportera  bien  vite  des  amé- 
«  liorations  dans  leur  esprit.  » 

IL  L'administration  de  l'œuvre  une  fois  constituée, 
la  première  question  qui  se  pose  devant  elle  est  celle 
du  choix  du  terrain  sur  lequel  seront  établis  les  jardins. 

Il  devra  être  de  bonne  qualité,  et  aussi  rapproché 
que  possible  des  habitations.  Ces  deux  considérations 
doivent  primer  celle  du  coût  de  la  location. 
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Ce  point  est  très  nettement  précisé  dans  un  des  rap- 
ports de  la  conférence  du  Puy  :  «  Mieux  vaut  donner 
moins  de  terrain,  mais  le  donner  bon.  Nos  terrains 
voisins  de  la  rivière  coûtent  trois  fois  plus  que  les  au- 
tres :  ils  rapportent  dix  fois  plus.  » 

Il  faut  aussi  considérer  la  facilité  d'accès.  Le  terrain 
doit  sortir  sur  un  chemin,  pour  éviter  les  réclamations 
des  voisins  d'un  simple  sentier,  trop  souvent  fréquenté  ; 
leurs  récoltes  souffrent  inévitablement  de  ces  passages 
multipliés. 

Le  meilleur  moyen  de  prévenir  les  diflicultés  résul- 
tant de  l'éloignement  est  d'avoir  plusieurs  pièces  de 
terre,  aux  différentes  sorties  de  la  ville.  C  est  ce  qu'on 
a  fait  à  Orléans,  à  Reims,  à  Nancy,  où  l'œuvre  se  cons- 
titue en  groupes  paroissiaux-.  Généralement,  les  famil- 
les acceptent  sans  difficulté  une  distance  qui  n'excède 
pas  un  kilomètre.  «  C'est  une  promenade  »,  disait-on 
à  l'organisateur  des  jardins  de  Valenciennes. 

En  second  lieu,  il  conviendra  de  déterminer  la  con- 
tenance à  donner  à  chaque  jardin. 

Souvent  elle  sera  uniforme  pour  tous;  parfois  cepen- 
dant on  préfère  diviser  les  pièces  en  lots  inégaux,  de 
manière  à  pouvoir  réserver  les  plus  grands  aux  famil- 
les les  plus  nombreuses.  On  n'a  pas  oublié  qu'à  Sedan 
la  dimension  de  chaque  jardin  est  rigoureusement  pro- 
portionnée au  nombre  de  personnes  composant  la  fa- 
mille. 

La  dimension  des  jardins  relevés  à  l'enquête  varie  de 
un  à  six  ares.  A  Paris,  où  le  terrain  est  cher,  on  se  li- 
mite au  premier  chiffre  :  ailleurs  nous  trouvons  des 
jardins  de  250,  300,  400,  450,  500  et  600  mètres  carrés. 
C'est  le  chiffre  de  500  mètres  qui  a  été  adopté  en  Bel- 
gique, et  c'est  aussi  celui  pour  lequel  se  prononce 
M.  le  D''  Lancry,  qui  a  fait  une  étude  spéciale  de  la  ques- 
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tion.  Il  estime  qu'un  jardin  de  cinq  ares  peut  fournir 
complètement  de  légumes  une  famille  de  sept  per- 
sonnes. 

Ce  n'est  qu'exceptionnellement  que  cette  surface  a 
été  dépassée.  A  Saint-Riquier,  où  on  avait  alloué,  au 
début,  des  jardins  de  dix  ares,  on  a  constaté  que  beau- 
coup de  tenanciers  n'en  bêchaient  qu'une  partie  et  lais- 
saient le  reste  en  friche. 

D'une  manière  générale,  les  jardins  rapprochés  de 
l'habitation  pourront  être  plus  restreints  que  ceux  qui 
s'en  éloignent.  On  peut  mieux  les  soigner,  utiliser  les 
moindres  moments  de  liberté,  faire  produire  par  suite 
davantage  à  la  même  superficie. 

III.  Le  terrain  ainsi  choisi  et  alloti,  comment  devra- 
t-on  procéder  pour  s'en  assurer  la  jouissance? 

«  J'ai  acheté  les  parcelles  de  terre  à  mon  nom  », 
nous  dit  le  fondateur  d'une  des  œuvres  de  Châteauroux  ; 
«  il  m'a  semblé  que  c'est  le  moyen  le  plus  simple  et  le 
«  plus  pratique  d'assurer  la  propriété  ».  C'est  égale- 
ment ainsi  qu'ont  procédé  M.  Vellot  à  Grenoble, 
M.  Fontaine  à  Beaune.  Nous  ne  pouvons  que  féliciter 
les  œuvres  qui  ont  à  leur  service  de  pareils  dévoue- 
ments. 

Mais  on  ne  saurait  les  considérer  comme  indispensa- 
bles, sous  peine  de  restreindre  singulièrement  le  nom- 
bre des  groupes  de  jardins.  Sur  beaucoup  de  points, 
on  a  donc  eu  recours  à  la  location. 

C'est  ici  que  nous  constatons  un  des  principaux  avan- 
tages de  la  déclaration.  D'après  l'article  6  de  la  loi  de 
1901,  l'association  déclarée  acquiert  le  droit  de  posséder 
ou  de  louer  à  son  nom  «  les  immeubles  strictement  né- 
cessaires à  l'accomplissement  du  but  qu'elle  se  pro- 
pose ».  Par  conséquent,  on  évite  ainsi  l'obligation  de 
louer  au  nom  de  tiers,  qui  donne  trop  souvent  lieu  à  des 
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difficultés,  ou  au  moins  à  des  frais  supplémentaires,  en 
cas  de  décès  du  membre  de  l'œuvre  qui  a  assumé  la 
responsabilité  delà  location. 

Quelle  que  soit  la  forme  adoptée  pour  cette  location, 
on  ne  saurait  trop  recommander  de  la  régulariser  par 
un  bail  écrit  et,  autant  que  possible,  par  un  bail  à  long 
terme.  Les  locations  verbales  offrent,  il  est  vrai,  sou- 
vent l'avantage  de  bénéficier  d'un  prix  réduit,  en  s'ap- 
pliquant  à  des  terrains  acquis  en  vue  d'une  revente  et 
qu'on  s'engage  à  restituer  immédiatement  en  cas  d'a- 
liénation. Mais  1  inconvénient  qu'elles  présentent  se 
trouve  précisément  dans  cette  clause  qui  peut  priver 
le  bénéficiaire  du  prix  d'un  défrichement  souvent  pé- 
nible, de  plantations,  de  constructions  légères  auxquel- 
les il  s'est  attaché  par  l'effort  même  qu'elles  lui  ont 
coûté. 

Avec  un  bail,  chacun  sait  la  durée  sur  laquelle  il 
peut  compter.  Plusieurs  œuvres  ont  loué  leurs  terrains 
pour  neuf  et  douze  ans.  A  Saint- Gaudens,  M.  l'abbé 
Germes  a  loué  dix  hectares  pour  neuf  années  moyen- 
nant 1.000  francs  par  an,  avec  faculté  d'achat  à  la  fin  du 
bail,  pour  un  prix  prévu  au  contrat.  C'est  là  une  excel- 
lente précaution  qui  donne  du  temps  pour  constituer  le 
capital  nécessaire  et  peut  permettre  ultérieurement  la 
cession  de  parcelles  aux  intéressés,  en  vue  de  les  rendre 
propriétaires  et  de  leur  faciliter  la  construction  d'une 
habitation. 

Les  prix  de  location  varient  beaucoup.  L'are  se  paie 
depuis  0  fr.  95  à  Wissant  jusqu'à  10  francs  à  Bercy.  On 
peutévaluer  le  prix  moyen  à  2  fr.  50  l'are,  soit  10  francs 
pour  un  jardin  de  4  ares.  Ce  prix  n'a  rien  d'exagéré,  si 
l'on  réfléchit  que  ces  terrains  doivent  être  situés  dans 
un  faubourg,  à  proximité  des  habitations  des  ouvriers 
auxquels  ils  sont  destinés  et  que,  presque  partout,  les 
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jardins  loués  par  des  travailleurs  plus  aisés  atteignent 
un  prix  sensiblement  supérieur. 

IV.  A  ce  prix  de  loyer  s'ajouteront  pour  les  œuvres, 
au  moins  au  début,  des  frais  assez  importants  de  clôture 
et  d'adduction  d'eau.  En  général,  les  comités  prennent 
à  leur  charge  les  frais  de  clôture  extérieure,  compre- 
nant des  portes  d'entrée  fermant  à  clef.  Ils  procèdent 
à  l'allotissement,  au  tracé  des  allées  principales  et  des 
sentiers  qui  séparent  les  diverses  parcelles.  Ils  laissent 
à  la  charge  des  intéressés  le  soin  de  se  séparer,  s'ils  le 
désirent,  de  leurs  voisins.  La  plupart  l'estiment  inutile. 
Sur  un  grand  nombre  de  points  on  a  employé  les  bar- 
rières dites  de  chemin  de  fer,  fixées  sur  des  pieux  en- 
foncés en  terre,  de  trois  en  trois  mètres.  Ailleurs,  on  a 
préféré  les  treillages  en  fil  de  fer,  avec  des  ronces  arti- 
ficielles comme  défense.  Dans  l'intéressante  brochure 
qu'il  a  consacrée  aux  jardins  ouvriers  de  Troyes  ', 
M.  Huguier-Truelle  préconise  une  clôture  consistant 
en  un  grillage  galvanisé  de  un  mètre  de  hauteur,  sup- 
porté par  des  fils  de  fer,  le  tout  reposant  sur  des  fers 
à  T  et  des  traverses  de  chemin  de  fer  aux  portes  et  aux 
angles.  Ces  clôtures,  très  suffisantes,  reviendraient  seu- 
lement à  1  fr.  25  le  mètre  courant. 

En  général,  on  a  dû  amener  dans  les  jardins  l'eau 
du  service  municipal  pour  assurer  l'arrosage  des  légu- 
mes en  été.  Outre  des  dépenses  d'établissement  tou- 
jours coûteuses,  il  en  résulte  une  charge  annuelle  assez 
importante.  Sur  quelques  points  privilégiés,  à  Brive, 
au  Puy,  à  Bagnères-de-Bigorre,  on  a  pu  louer  des 
terrains  voisins  d'un  ruisseau  et  obtenir  ainsi  sans  frais 
supplémentaires  l'eau  nécessaire  à  l'arrosage.  A  Gre- 
noble, M.  Vellot  a  procédé  à  des  études  qui  lui  ont 

i.  Les  jardins  ouvriers,  leur  but...  Troyes,  impr.  l'aul  Nouet,  1901. 
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permis  de  faire  creuser  un  puits  artésien  ;  il  a  assuré 
ainsi  une  provision  abondante  de  liquide  moyennant 
une  dépense  première  de  400  francs. 

V.  Quelques  villes,  Troyes  notamment,  ont  eu  la 
générosité  d'accorder  à  l'œuvre  libre  des  jardins  ou- 
vriers, outre  une  subvention  en  argent,  la  gratuité 
pour  l'eau  qu'elle  consomme.  D'autres  villes  donnent 
des  subventions  sous  d'autres  formes.  A  Boulogne-sur- 
Mer,  la  municipalité  fait  transporter  sur  un  terrain 
voisin  des  jardins  une  quantité  de  bourriersou  gadoues 
suffisante  pour  fournir  d'engrais  tous  les  concession- 
naires. A  Capécure,  près  Boulogne,  ce  sont  des  arma- 
teurs qui  donnent  leurs  déch(!ts  de  poisson,  avec 
lesquels  on  obtient  un  engrais  excellent  ;  à  Clermont- 
Ferrand,  les  organisateurs  du  concours  hippique  ac- 
cordent aux  jardins  de  Saint-Geniès-des-Carmes  et  de 
la  conférence  Saint-Eutrope  le  droit  d'enlever  sans 
rétribution  le  fumier  produit  par  les  chevaux. 

D'autres  subventions  sont  allouées  sous  la  forme  de 
graines  et  semences.  A  Romans,  M.  le  curé  de  Sainl- 
Bernard  a  ouvert  au  comité  de  l'œuvre  un  crédit  illi- 
mité chez  un  horticulteur  de  la  ville.  Mais  celui-ci  n'a 
pas  voulu  être  en  reste  de  générosité  et  il  n'a  consenti 
à  être  payé  ni  par  le  curé,  ni  par  les-  intéressés.  Les 
semences  sont  données  dans  les  mêmes  conditions  à 
Carcassonne,  et  les  jardiniers  d(^  la  banlieue  de  Paris 
connaissent  bien  la  générosité  de  MM.  Vilmorin  etC"^. 

Il  n'est  pas  jusqu'à  de  simples  entrepreneurs  qui 
n'aient  tenu  à  prouver  leur  sympathie  pour  cette  œuvre 
populaire.  A  Saint-Omer,  un  maître-charpentier  a 
placé  à  l'entrée  des  jardins,  sur  la  route  nationale,  un 
portique  monumental  avec  l'inscription  :  Jardins  oii- 
vj-iej's.  Ce  portique  attire  de  loin  l'attention,  et  fait  à 
l'œuvre  la  meilleure  des  réclames,  celle  qui  procède 
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spontanément  d'un   cœur  généreux  et  reconnaissant. 

VI.  Les  diverses  œuvres  de  jardins  ouvriers  ont  éla- 
boré des  règlements  destinés  à  régulariser  leur  fonc- 
tionnement. Nous  constatons  de  grandes  différences 
dans  l'étendue  de  ces  documents  :  les  uns  sont  fort 
simples  et  se  contentent  de  poser  les  principes  géné- 
raux de  l'œuvre,  comme  celui  de  Saint-Etienne,  qui  ne 
comprend  que  quatre  articles  ;  d'autres  règlent  minu- 
tieusement le  fonctionnement  des  assemblées,  des 
comités,  les  conditions  de  concession  et  de  culture,  et 
arrivent  à  16,  18,  23,  56  articles.  Parfois  on  a  eu  soin 
d'élaborer  séparément,  comme  à  Reims,  des  statuts 
pour  l'œuvre  et  un  règlement  pour  les  jardins  ' . 

La  plupart  des  œuvres  ont  l'habitude  de  faire  signer 
par  le  preneur  un  engagement  résumant  les  articles  du 
règlement  relatifs  à  la  bonne  tenue  du  jardin  et  préci- 
sant les  conditions  auxquelles  il  pourra  être  retiré  à 
l'intéressé,  soit  que  celui-ci  manque  à  ses  obligations, 
soit  que  l'œuvre  devant  rendre  son  terrain  par  suite  de 
conventions  précises,  en  cas  de  vente,  par  exemple,  se 
voie  dans  l'obligation  de  le  reprendre  à  ses  cession- 
naires.  On  ne  saurait  trop  recommander  l'usage  de  ces 
formules. 

L'ouvrier  a  généralement  un  grand  respect  de  ses 
engagements,  mais  il  faut  qu'il  les  comprenne  bien.  Le 
papier  quil  a  en  mains  et  quil  relit  de  temps  en  temps 
les  lui  grave  dans  la  mémoire.  S'il  doit  un  jour  être 
exposé  au  désagrément  de  se  voir  enlever  le  sol  qu'il  a 
mis  en  culture  et  ensemencé,  encore  faut-il  qu'il  n'y 
ait  pas  de  surprise  susceptible  de  dégénérer  en  un 
sentiment  de  révolte.  Ajoutons  qu'il  est  juste  de  pré- 

1.  On  trouvera  des  modèles  de  statuts  et  règlements  s'appliquant  aux 
diverses  combinaisons  indiquées  dans  le  Compte  rendu  du  Congrès  des 
Jardins  ouvriers  de  1903,  p.  334-370  (Paris  5«,  26,  rue  Lhomond,!  vol. 
in-8,  5  francs). 
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voir  une  indemnité  pour  le  cas  où  le  terrain  serait 
retiré  brusquement,  sans  que  la  récolte  ait  le  temps  de 
mûrir.  Plusieurs  règlements  stipulent  des  indemnités 
de  ce  genre,  qui  varient  de  5  à  25  francs,  suivant  la 
saison  à  laquelle  aura  lieu  le  retrait. 

Il  est  des  points  qui  ne  soulèvent  aucune  difficulté  et 
sur  lesquels,  du  reste,  la  plupart  des  règlements  se 
trouvent  d'accord  :  obligation  de  cultiver  son  jardin 
avec  soin,  interdiction  de  céder  ou  sous-louer  sans  au- 
torisation, tenue  respectable  et  bonnes  mœurs  des 
concessionnaires.  Il  serait  donc  superflu  d'insister. 

Sur  d'autres  sujets,  au  contraire,  nous  rencontrons 
des  divergences  de  vues  raisonnées,  voulues.  Ce  sont 
ceux-là  qui  doivent  attirer  notre  attention. 

Nous  examinerons  successivement  : 

1°  Les  conditions  matérielles  auxquelles  les  jardins 
sont  concédés  :  contre  rémunération,  gratuitement, 
avec  ou  sans  allocations  supplémentaires  ; 

2°  Les  restrictions  apportées  à  la  jouissance  au  point 
de  vue  de  la  culture  ou  de  l'écoulement  des  produits  ; 

S**  Les  dispositions  spéciales  aux  familles  nom- 
breuses ; 

4°  Les  avantages  faits  aux  tenanciers  au  point  de 
vue  de  l'épargne  ; 

5°  Les  restrictions  relatives  au  travail  du  jardin  les 
dimanches  et  jours  de  fête. 

VIL  La  grande  majorité  des  œuvres  privées  a  été 
constituée  dans  un  but  charitable;  il  est  donc  naturel 
qu'elles  accordent  à  leurs  jardiniers  la  jouissance  gra- 
tuite de  leur  parcelle.  Certains  fondateurs  estiment  que 
cette  concession  constitue  un  secours  suffisant,  et  qu'il 
faut  habituer  les  gens  à  faire  acte  d'initiative  :  «  Vous 
voilà  de  la  terre,  débrouillez-vous  !  »  disait  un  des  pre- 
miers le  fondateur  des  jardins  de  Rosendaël,  et  cette 

8. 
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opinion  se  retrouve  à  Fourmies,  la  Rochelle,  Beaune, 
Amiens  (faubourg  Saint-Maurice,  conférence  Saint-Fir- 
min,  jardins  de  Saint-Martin). 

Ailleurs,  au  contraire,  on  a  estimé  que  ces  ouvriers, 
souvent  étrangers  à  la  culture,  étaient  incapables  de  se 
tirer  seuls  d'affaire  et  qu'il  fallait  leur  mettre  en  mains 
graines,  engrais,  outils,  sans  préjudice  des  conseils 
pratiques.  Le  fondateur  de  l'œuvre  d'Hennebont  dé- 
clare que  la  culture  n'est  possible  quà  cette  condition. 
Parfois  ces  allocations  en  nature  ont  été  réservées  aux 
familles  les  plus  nécessiteuses  ;  d'autres  fois,  on  les  a 
restreintes  à  la  première  année,  estimant  que  le  jardi- 
nier pouvait  ensuite  réserver  ses  semences  et  se  pro- 
curer de  l'engrais  par  ses  propres  ressources.  Beau- 
coup montrent  une  véritable  ingéniosité  pour  recueillir 
sur  les  routes  ou  dans  les  cours  des  déchets  qu'ils 
mettent  en  réserve  sur  un  coin  de  leur  jardin. 

On  a  même  cherché  parfois  à  pousser  plus  loin  en- 
core cette  tentative  de  développer  l'initiative.  Après 
une  concession  gratuite  de  trois  ans  à  Douai  et  à  Va- 
lenciennes,  de  quatre  ans  à  Reims,  l'ouvrier  qui  veut 
conserver  son  jardin  doit  payer  un  prix  de  location  de 
Sou  10  francs.  A  Reims,  l'ouvrier  qui  accepte  cette  con- 
dition devient  sociétaire  et  fait  partie  de  l'œuvre.  Cette 
admission  flatte  les  tenanciers,  qui  sont  fiers  de  contri- 
buer aux  dépenses  dont  ils  bénéficient  largement.  Sur 
105  jardiniers,  44  étaient  sociétaires  lors  du  dernier 
rapport. 

Parfois,  tout  en  concédant  les  jardins  gratuitement, 
les  œuvres  exigent  des  ouvriers  des  versements  régu- 
liers en  vue  de  constituer  un  fonds  d'épargne  ou  de 
mutualité.  Nous  reviendrons  sur  ces  organisations  qui 
constituent  un  des  résultats  les  plus  intéressants  des 
groupements  constitués  par  les  jardiniers. 
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Enfin,  nous  rencontrons  souvent  un  prix  de  location 
exigé  dès  le  début  de  tout  tenancier.  C'est  le  cas  pour 
les  œuvres  créées  par  des  sociétés  de  secours  mutuels, 
souvent  aussi  pour  des  jardins  municipaux  (Beauvais, 
Arras,  Fouilloy)  ;  il  y  a  là  un  moyen  de  donner  satis- 
faction au  principe  de  l'égalité  des  citoyens  en  ce  qui 
touche  la  jouissance  des  biens  communaux.  A  Arras, 
la  ville  consent  même  un  bail  de  trois  ans  aux  conces- 
sionnaires de  ses  jardins.  Le  prix  de  ces  locations  est, 
du  reste,  modéré;  en  général  2  francs  l'are. 

Un  certain  nombre  d'œuvres  privées  exigent  égale- 
ment un  prix  de  location,  soit  des  bénéficiaires,  soit 
des  personnes  ou  œuvres  qui  les  présentent  (Saint- 
Omer,  Amiens,  faubourg  de  Beauvais  et  faubourg  de 
Noyon,  Nancy,  Œuvre  catholique  des  Jardins  ouvriers, 
Armentières,  Arras,  conférence  Saint- Jean-Baptiste). 
Le  rapport  de  Wasquehal  se  félicite  de  cette  mesure 
qui  assure  à  l'œuvre  une  clientèle  supérieure  à  celle 
que  l'on  rencontre  ailleurs  ;  on  a  toujours  plus  de  de- 
mandes que  de  jardins  disponibles  et  on  peut  choisir 
les  familles  auxquelles  on  les  accorde. 

11  y  a  là  une  idée  qui  mérite  une  sérieuse  attention. 
Il  est  bien  certain  que  certains  ouvriers,  qui  rougi- 
raient d'accepter  une  aumône  ' ,  prendraient  volontiers 
un  jardin  en  location  d'une  œuvre  honorablement  con- 
nue, qui  leur  éviterait  toute  relation  avec  des  gens 
d'affaires  et  se  chargeraient  de  remplir  les  formalités. 
L'idée  a  été  émise  au  Congrès  de  Nancy;  il  y  a  là,  pour 
une  œuvre  sociale,  un  moyen  d'entrer  en  contact  avec 
une  couche  des  classes  ouvrières  qui  se  livre  diffici- 
lement à  des  relations  contre  lesquelles  on  cherche 
chaque  jour  à  les  prémunir. 

1.  cf.  Suprà,   p.  67,  l'aveu  fait  à  M"°«  Hervieu  par  un   ouvrier   de 
Sedan. 
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Mais,  si  Ion  veut  se  livrer  à  une  tentative  de  ce 
genre,  il  est  absolument  nécessaire  de  distinguer  com- 
plètement les  deux  groupes  de  jardins.  Il  ne  suffira  pas 
de  s'abstenir  de  mélanger  dans  un  même  enclos  jar- 
dins gratuits  et  jardins  payants;  il  faut  que  les  uns 
soient  assez  éloignés  des  autres  pour  que  personne  ne 
puisse  s'y  tromper  et  confondre  un  locataire  avec  un 
assisté.  Plus  nous  allons,  plus  l'ouvrier  qui  vit  de  son 
travail  acquiert  le  sentiment  de  sa  respectabilité  et  de 
son  indépendance.  11  ne  veut  plus  de  patronage,  de 
charité  plus  ou  moins  déguisée;  il  entend  traiter  d'égal 
à  égal  avec  son  patron  ou  tout  autre  bourgeois,  faire 
une  affaire,  avantageuse  peut-être,  mais  qui  ne  sera 
pas  un  cadeau.  L'évolution  que  nous  avons  signalée 
dans  les  œuvres  patronales  est  la  preuve  manifeste 
de  ce  fait  social  ' . 

VIII.  Nous  avons  rencontré  parfois  dans  les  règle- 
ments mention  de  l'obligation  de  consommer  en  fa- 
mille les  produits  du  jardin,  et  même  l'interdiction 
absolue  de  les  vendre  (Sceaux,  Troyes,  le  Puy,  con- 
férence, Carcassonne).  Le  rapport  de  cette  dernière 
ville  nous  donne  une  double  raison  de  cette  restriction  : 
on  a  voulu  éviter  les  cultures  exclusives,  faites  dans  un 
but  commercial  au  début;  d'ailleurs  les  tenanciers  qui 
s'étaient  adonnés  à  cette  spéculation  ont  été  menacés 
d'une  patente  de  jardinier-vendeur.  Ailleurs,  on  estime, 
au  contraire,  qu'il  est  bon  que  le  cultivateur  puisse  tirer 
profit  des  primeurs  ou  des  fleurs  qu'il  aura  su  faire 
pousser  par  son  travail  et  que  c'est  là  un  excellent 
moyen  de  développer  chez  lui  l'esprit  d'initiative'-^. 

i.  M.  Robert  A.  AVocd  disait,  en  189-2,  dans  une  conférence  sur  l'Ex- 
tension universitaire  faite  à  l'École  de  morale  sociale  de  Boston  : 

«  L'ouvrier  qui  se  respecte  est  aussi  jaloux  de  sa  position  sociale 
qu'une  duchesse  de  son  rang  de  préséance.  » 

•2.  On  a  cité,  au  Congrès  de  1903,  un  jardinier  de  Saint-Étienne  qui  a 
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On  arrive  aussi  par  ce  procédé  à  encourager  la  cul- 
ture du  légume  fin  (melons,  fraises,  tomates,  choux- 
fleurs),  et  à  restreindre  celle  du  gros  légume  (pommes 
de  terre  et  choux),  qui  peut  se  faire  à  la  charrue  et 
est,  par  suite,  moins  profitable.  Certains  règlements 
contiennent  à  ce  sujet  des  prescriptions  très  précises. 
M.  Chevassu,  à  Hennebont,  impose  à  ses  preneurs 
l'obligation  de  tenir  leurs  jardins  constamment  cou- 
verts de  cultures,  hiver  comme  été.  Il  leur  fournit  à 
ce  sujet  conseils,  exemples  et  semences.  Celui  qui  ne 
cultive  pas  ou  qui  cultive  mal,  après  un  premier  aver- 
tissement, se  voit  retirer  son  jardin.  A  Fourmies,  la 
culture  de  la  pomme  de  terre  doit  être  limitée  aux  es- 
pèces de  primeur  ou  tardives.  Tout  jardin  dans  lequel 
la  portion  en  pommes  de  terre  dépasse  un  quart  de  la 
superficie  totale  perd  un  point,  lors  du  concours  an- 
nuel, et  deux  si  cette  portion  atteint  la  moitié.  M.  le 
curé  Gruson  estime  qu'il  est  préférable  d'acheter  la 
grosse  provision  de  pommes  de  terre  et  de  cultiver  les 
légumes  dont  le  produit  est  plus  rémunérateur. 

IX.  Nous  savons  déjà  que  les  œuvres  ont  adopté 
pour  principe  général  d'accorder  leurs  jardins  de  pré- 
férence aux  familles  les  plus  nombreuses  ;  c'est  là  une 
sorte  de  sursalaire  concédé  au  père  de  famille  en  rai- 
son de  charges  exceptionnelles,  et  qui  lui  est  attribué 
précisément  sous  une  forme  alimentaire.  jM""  Hervieu 
a  donné,  dès  le  début,  une  proportionnalité  rigoureuse 
à  ce  secours  en  concédant  un  supplément  de  terrain  de 
quatre  verges  (170  mètres  carrés)  pour  toute  personne 
dépassant  un  minimum  de  trois.  L'Œuvre  du  faubourg 


retiré  200  francs  des  fleurs  cultivées  sur  son  jardin.  On  n'a  pas  oublié 
ce  que  nous  avons  dit,  p.  10't,  de  la  culture  des  fraises;  celle  des  petits 
pois  est  également  pratiquée  avec  succès  dans  le  voisinage  de  cer- 
taines villes. 
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de  Beauvais,  à  Amiens,  dispense  du  paiement  de  0  fr.  30 
par  verge  les  familles  qui  comptent  plus  de  sept  enfants. 
Au  faubourg  de  Hem,  dans  la  même  ville,  la  moyenne 
des  membres  composant  chaque  famille  est  de  huit 
personnes.  A  Boulogne,  les  63  familles  auxquelles  le 
bureau  de  bienfaisance  concède  des  jardins  présentent 
un  total  de  405  enfants,  soit  6,7  par  famille.  A  Reims, 
une  famille  de  quinze  personnes  a  reçu  le  plus  grand 
de  tous  les  jardins,  d'une  contenance  de  450  mètres 
carrés,  auquel  elle  a  trouvé  moyen  de  faire  produire 
dans  l'année  400  francs,  d'après  les  comptes  tenus  par 
la  mère  de  famille,  soit  près  de  0  fr.  90  par  mètre.  Il 
est  du  reste  à  remarquer  que  les  jardins  des  familles 
les  plus  nombreuses  sont  généralement  les  mieux 
tenus. 

Au  Puy  et  à  Sedan,  plusieurs  veuves  ont  obtenu  des 
jardins  qu'elles  cultivent  avec  leurs  enfants  en  bas  âge, 
et  le  produit  en  est  également  exceptionnel.  A  Châ- 
teauroux,  M.  l'abbé  Vaillant  accorde  toujours  une 
préférence  aux  fils  aînés  de  veuves  qui  lui  demandent 
un  de  ses  jardins. 

Ce  sont  là  des  mesures  excellentes,  qui  devraient 
être  imitées  partout.  En  venant  en  aide  aux  familles 
les  plus  nombreuses,  les  sociétés  de  jardins  ouvriers 
réagissent  à  leur  manière  contre  cet  arrêt  de  l'accrois- 
sement de  la  population,  qui  ne  se  borne  pas  à  com- 
promettre notre  prospérité  nationale,  mais  qui  est  une 
honte  pour  notre  pays,  car  c'est  l'aveu  du  dévelop- 
pement des  sentiments  d'égoïsme,  du  besoin  de  jouis- 
sances, de  l'horreur  des  privations,  malheureuses 
conséquences  de  l'affaiblissement  des  convictions 
chrétiennes. 

X.  La  question  du  travail  du  dimanche  est  celle  qui 
a  suscité  le  plus  de  polémiques  parmi  les  fondateurs 
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de  jardins.  Elle  a  été  discutée  avec  une  grande  ampleur 
par  le  récent  congrès  ',  et  il  n'est  guère  d'œuvre  qui  ne 
lui  ait  consacré  un  article  de  son  règlement. 

Dans  les  opinions  émises  avant  et  pendant  le  congrès, 
nous  constatons  trois  grands  courants  : 

1"  Les  uns  veulent  avant  tout  sauvegarder  la  règle 
du  repos  dominical.  Même  quand  on  y  interdit  en  prin- 
cipe le  travail  du  dimanche,  les  jardins  ouvriers  expo- 
sent à  la  tentation  de  travailler  et  provoquent  des  man- 
quements. Ils  constituent  donc  une  œuvre  mauvaise, 
ils  causent  du  scandale  ;  il  faut  y  renoncer. 

2»  Le  dimanche  inoccupé  est  pour  l'ouvrier  une  oc- 
casion de  fréquenter  le  caharet  où  il  dissipe  ses  res- 
sources et  ruine  sa  santé.  Le  jardin  l'occupe  au  grand 
air,  au  milieu  des  siens,  et  réalise  le  meilleur  préser- 
vatif contre  les  entraînements  de  la  camaraderie  ;  c'est 
donc  une  œuvre  excellente  qu'il  faut  développer,  car 
elle  est  un  remède  à  l'alcoolisme,  à  la  tuberculose,  à 
la  débauche,  principaux  facteurs  du  paupérisme. 

3°  Le  repos  dominical  est  une  règle  qui  doit  être  res- 
pectée, mais  qui  admet  des  tempéraments.  L'Église  est 
une  mère  indulgente  qui  n'a  pas  maintenu  au  dimanche 
la  rigidité  du  sabbat  mosaïque.  Elle  s'inspire  de  la  pa- 
role divine  :  «  Le  sabbat  est  fait  pour  l'homme,  et  non 
l'homme  pour  le  sabbat».  Par  conséquent,  l'essentiel  est 
d'assurer  la  sanctification  du  dimanche  et  de  poser  la 
règle  générale  établie  par  le  troisième  commandement- 
quant  aux  exceptions,  l'autorité  ecclésiastique  a  science 
et  compétence  pour  les  définir  et  donner  les  autorisa- 
tions justifiées.  Les  œuvres  catholiques  n'ont  qu'à  se 
soumettre  à  ses  décisions. 

C'est  ce  dernier  parti  qu'adoptent  la  plupart  des  rè- 

1.  Compte  rendu  du  Congrès,  p.  18ti  à  1!)4. 
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glements  élaborés  par  les  conférences  de  Saint- Vincent 
de  Paul.  D'autres  œuvres,  au  contraire,  tout  en  admet- 
tant en  principe  l'interdiction,  ont  autorisé  d'avance 
certaines  dérogations.  Ainsi,  à  Carcassonne,  on  distin- 
gue entre  les  gros  travaux  qui  sont  rigoureusement 
interdits,  et  les  menus  travaux  d'entretien  qui  sont  to- 
lérés. La  défense  est  si  bien  respectée  qu'on  a  vu  des 
ouvriers  défoncer  leur  terrain,  le  soir,  à  la  lanterne,  et 
se  reposer  le  dimanche.  A  Romans,  à  Grenoble  et  à 
Fourmies,  le  travail  du  dimanche  est  toléré  pour  les 
ouvriers  qui  justifient  d'un  travail  régulier  de  douze 
heures  par  jour;  à  Balan-Sedan,  il  est  interdit  jusqu'à 
midi,  toléré  plus  tard.  Enfin,  certains  règlements  per- 
mettent l'arrosage  ou  l'arrachage  des  légumes  à  la  fin 
d'une  journée  de  sécheresse. 

Nous  avons  remarqué  que  ce  sont  souvent  les  curés 
fondateurs  d'œuvres  qui  sont  les  plus  larges  dans  leur 
appréciation  des  cas  de  dispense  prévus  par  l'Eglise. 
Ils  peuvent  s'appuyer  sur  l'autorité  d'un  des  doyens 
respectés  de  notre  épiscopat,  visitant  une  œuvre  de 
jardins.  Comme  on  l'interrogeait  au  sujet  des  légères 
infractions  au  repos  dominical  commises  par  les  ou- 
vriers, Son  Eminence  répondit  :  «  Fermez  les  yeux  sur 
ces  peccadilles  ;  il  vaut  mieux  leur  voir  arracher  une 
mauvaise  herbe  près  de  leurs  choux  que  de  les  laisser 
s'enivrer  au  cabaret  ou  battre  leur  femme.  » 

Nous  ne  nous  permettrons  pas  de  chercher,  après  les 
autorités  que  nous  avons  citées,  à  préciser  le  point  où 
doit  s'arrêter  la  tolérance. 

Mais  il  est  une  observation  générale  que  nous  avons 
le  devoir  de  présenter  ici.  Il  nous  a  toujours  paru  sou- 
verainement injuste  de  prétendre  imposer  des  obliga- 
tions spéciales  à  nos  œuvres  en  matière  de  repos  do- 
minical.   En  fait,   une  expérience   prolongée   prouve 
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qu'on  peut  cultiver  les  jardins  et  y  obtenir  de  beaux 
légumes  sans  travailler  le  dimanche.  A  Saint-Etienne, 
le  R.  P.  Volpette  a  concédé  des  coins  de  terre  à  des 
socialistes  déclarés,  à  des  anarchistes  même,  sans  leur 
demander  aucune  pratique  religieuse  ;  mais  il  a  imposé 
à  tous  l'obligation  de  s'abstenir  de  travail  le  dimanche. 
Et  tous  ont  été  fidèles  à  cet  article  du  règlement.  A 
Bercy,  les  tenanciers  sont  choisis  dans  une  population 
de  faubourg  fort  peu  respectueuse  des  prescriptions  de 
l'Eglise,  à  la  seule  condition  d'avoir  à  nourrir  une  fa- 
mille nombreuse  ;  les  jardins  sont  fermés  le  dimanche 
jusqu'à  midi,  et  personne  ne  travaille  dans  la  soirée, 
parce  quun  membre  de  la  conférence  s'astreint  à  passer 
toutes  ses  après-midi  au  milieu  des  jardiniers,  qui  ap- 
précient ses  conseils,  sa  bonté;  sa  seule  présence  suf- 
fit pour  empêcher  toute  infraction.  Que  dans  chaque 
groupe  de  jardins  un  chrétien  ait  le  courage  de  se  sou- 
mettre régulièrement  à  la  même  obligation,  il  obtiendra 
les  mêmes  résultats. 

Par  conséquent,  si  la  culture  est  possible  en  res- 
pectant l'obligation,  on  commet  un  abus  en  la  violant  ; 
.et  on  ne  saurait  rendre  une  œuvre  responsable  de  la 
violation  de  la  loi  quelle  a  établie.  Comme  le  faisait  re- 
marquer un  des  rapporteurs  du  congrès,  «  l'homme 
abuse  de  tout,  de  la  liberté,  de  la  propriété,  de  la  santé, 
et  cependant  Dieu  n'a  pas  hésité  à  créer  un  monde  dans 
lequel  les  abus  pullulent.  En  face  des  abus,  il  n'y  a  qu'à 
les  prévenir,  si  on  peut;  aies  réprimer,  s'ils  se  sont 
produits  ». 

D'ailleurs  les  modifications  économiques  travaillent  à 
faciliter  le  repos  du  dimanche.  «  Quand  nous  aurons 
la  journée  de  dix  heures,  »  —  nous  dit  un  prêtre  qui 
vit  dans  un  grand  centre  ouvrier  et  connaît  bien  son 
milieu,  —  «  nous  obtiendrons  des  patrons  que  la  jour- 
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née  se  termine  à  cinq  heures  et  l'ouvrier  pourra  ensuite 
cultiver  son  jardin.  Nous  aurons  alors  le  droit  d'exiger 
le  repos  dominical  et  nos  jardins  produiront  tout  leur 
effet  au  point  de  vue  hygiénique  et  moral.  » 

Je  me  permets  d'appeler  sur  ces  derniers  mots  l'at- 
tention des  présidents  et  directeurs  d'œuvres  de  jardins 
que  ne  toucheraient  pas  les  arguments  d'ordre  reli- 
gieux. Le  repos  dominical  n'est  pas  seulement  une  pres- 
cription de  l'Eglise,  c'est  une  nécessité  sociale.  Les 
forces  musculaires  ont  besoin  d'une  détente  périodique, 
et  ce  besoin  est  d'autant  plus  impérieux  que  l'alimenta- 
tion et  l'hygiène  laissent  davantage  à  désirer.  L'esprit 
aussi  a  besoin  d'une  diversion  à  la  tension  uniforme  que 
lui  impose  le  travail  de  l'atelier  :  il  faut  un  jour  par  se- 
maine pour  la  famille,  pour  la  promenade,  pour  les 
réunions,  pour  la  lecture.  Le  lendemain,  on  reprend  la 
tâche  quotidienne  avec  plus  de  courage,  avec  des  forces 
renouvelées  par  le  grand  air  et  le  mouvement.  Oùpour- 
rait-onmieux  les  trouver  qu'au  jardin  ouvrier,  distantde 
ia  ville  sans  en  être  éloigné,  entouré  de  voisins  de 
même  condition,  vivant  la  même  vie?  N'est-ce  pas  là 
véritablement  la  campagne  du  travailleur,  l'équivalent 
populaire  de  la  villa  oh  son  riche  patron  va  se  reposer 
le  dimanche? 


CHAPITRE  VI 


RESULTATS    MATERIELS    DES    JARDINS    OUVRIERS 


I.  Le  produit  donné  par  les  jardins  est  essentielle- 
ment variable,  car  il  dépend  à  la  fois  de  la  contenance, 
de  la  nature  du  terrain  et  de  l'habileté  du  jardinier. 
En  outre,  les  résultats  qui  nous  ont  été  communiqués 
ne  reposent  pas  toujours  sur  des  données  bien  rigou- 
reuses. Parfois,  au  début  surtout,  les  tenanciers  seront 
tentés  de  diminuerleurs  produits,  par  crainte  qu'on  ne 
leur  impose  une  contribution  sous  une  forme  quelcon- 
que; par  contre,  le  désir  de  prouver  l'excellence  du 
procédé  incitera  certains  fondateurs  à  exagérer  le  ren- 
dement. Puis  il  arrive  que  les  uns  accusent  des  pro- 
duits nets,  tandis  que  la  plupart  relèvent  les  produits 
bruts,  dont  il  convient  de  déduire  les  frais  déboursés, 
sinon  le  temps  des  jardiniers,  qui  ne  compte  guère, 
si  l'on  veut  apprécier  le  résultat  réel. 

Voici,  comme  exemple,  quelques-uns  des  résultats 
les  plus  précis  qui  nous  ont  été  communiqués. 

A  Beaune,  M.  Fontaine  s'est  appliqué  à  établir  chez 
ses  jardiniers  une  comptabilité  exacte,  contrôlée  par 
une  commission  nommée  par  les  jardiniers.  Il  constate 
un  écart  considérable  provenant  du  talent  personnel 
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puisque,  pour  des  jardins  d'une  contenance  unifori 
de  428  mètres,  le  produit  varie  de  30  à  100  francs. 

A  Valenciennes,  M.  Lemaille  a  relevé  mois  p 
mois  le  produit  d'un  jardin  de  4  ares  qui  atteint 
bout  de  Tannée  75  francs. 

Une  excellente  jardinière,  M^^  Douffet,  de  Sedan 
noté  minutieusement  les  produits  retirés  de  son  jarc 
en  1901  et  pour  une  contenance  de  22  ares  elle  arriv( 
un  total  de  376  fr.  25.  A  Reims,  une  mère  de  fami 
accuse  un  produit  de  91  fr.  75  pour  un  jardin  de  4  an 
A  Saint-Nicolas-de-Waës  (Belgique),  où  les  cultui 
sont  dirigées  par  un  spécialiste  très  capable, 
moyenne  des  62  jardins  d'une  contenance  unifori 
de  5  ares  20  centiares  atteint  129  fr.  20.  Ce  produit  i 
même  dépassé  à  Sceaux,  où  M.  Curé,  directeur  de  c 
tures,  a  introduit  également  des  procédés  perfectionni 
A  Tours,  le  produit  atteindrait  140  francs,  grâce  a 
arbres  fruitiers  cultivés  sur  le  terrain. 

Autant  qu'on  en  peut  juger  d'après  les  chiffi 
nombreux  que  nous  avons  dépouillés,  nous  évalue 
la  moyenne  du  produit  brut  de  15  à  20  francs  l'ai 
soit  60  à  80  francs  pour  un  jardin  de  4  ares. 

Si  l'on  compare  le  produit  à  la  dépense,  on  peut  di 
que  celle-ci  est  au  moins  quadruplée  (c'est  la  propc 
tion  le  plus  souvent  indiquée)  et  qu'elle  arrive  exce 
tionnellement  à  être  multipliée  par  sept  ou  huit. 

Dans  tous  les  cas,  il  est  certain  que  la  multiplicati 
du  secours  est  sensible  et  c'est  là  un  des  résultats  ] 
plus  caractéristiques  de  l'œuvre. 

Quand  le  bureau  de  bienfaisance,  ou  la  conféren( 
donne  à  une  famille  assistée  un  secours  de  5  fran 
en  argent  ou  en  bons,  il  entre  au  foyer  pour  5  fran 
de  bien-être,  en  admettant  encore  qu'aucune  parce 
n'en  soit  mal  employée.  Quand  ce  sacrifice  de  5  frar 
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est  déboursé  par  la  charité  sous  forme  d'assistance  par 
le  travail,  le  bénéficiaire  encaisse  environ  10  francs'. 
Quand  il  est  fait  sous  forme  de  prêt  de  terre,  le  bien 
produit  par  ces  5  francs  déboursés  représente  de  20  à 
40  francs.  Songez  au  prix  que  paient  les  pauvres, 
quand  ils  achètent  de  troisième  main  les  légumes 
avariés  des  marchands  au  détail!  Ce  n'est  pas,  en  effet, 
au  prix  de  vente  possible  qu'il  faut  calculer  le  rende- 
ment du  jardin,  c'est  au  prix  d'achat  des  consomma- 
tions qu'il  fournit.  C'est  là  la  véritable  mesure  du 
profit  retiré  par  la  famille. 

Aussi  les  tenanciers  de  jardins  apprécient-ils  haute- 
ment ces  résultats.  On  en  a  la  preuve  dans  l'empres- 
sement qu'ils  mettent  à  s'assurer  la  continuation  de 
leur  jouissance  et  dans  la  facilité  avec  laquelle  on 
obtient  d'eux  un  prix  de  fermage,  quand  on  croit  de- 
voir l'exiger  au  bout  de  quelques  années. 

Très  généralement  aussi,  les  rapports  constatent 
d'année  en  année  l'amélioration  des  cultures  ^.  Elle 
provient  pour  une  grande  part  de  l'expérience  acquise 
par  des  jardiniers  souvent  fort  novices  au  début; 
mais  les  résultats  sont  particulièrement  appréciables 
dans  les  groupes  où  on  a  pris  des  mesures  en  vue  de 
fournir  des  indications  techniques  aux  intéressés. 


1.  Une  enquête  faite  i)ar  une  des  principales  œuvres  d'assistance  par 
le  travail  de  Paris  a  prouvé  (|ue,  sur  une  somme  de  2  francs  encaissée 
par  un  assisté,  le  travail  produit  0  fr.  90  et  la  charité  fournit  1  fr.  10 
(J.  Mazodier,  conférence  citée). 

2.  A  Philadelphie,  où  les  comptes  sont  remarquablement  tenus,  grâce 
aux  cartes  individuelles  dont  nous  avons  parlé,  ou  a  pu  constater 
exactement  ce  progrès. 

Nous  avons  vu  que,  en  1897,  la  valeur  totale  des  légumes  produits 
représentait  un  peu  plus  de  trois  fois  la  dépense  faite  par  le  comité 
pour  cliaque  tenure. 

En  1902,  la  dépense  est  de  $  7.09  par  tenure,  et  le  produit  de  $  ilW. 
Le  produit  représente  sept  fois  la  dépense  du  comité. 

Ce  progrès  est  dû  à  la  fois  à  la  réduction  des  frais  et  aux  progrès  des 
jardiniers. 
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II.  L'Œuvre  catholique  des  jardins  ouvriers  de  Nancy 

a  édité  une  courte  notice  qu'elle  remet  à  tous  ses  jar- 
diniers. Ils  y  trouvent  :  1°  le  texte  du  règlement,  dont 
l'exécution  est  sérieusement  contrôlée;  2°  des  rensei- 
gnements pratiques  sur  la  culture  des  potagers  dans 
la  région  de  Nancy.  Ces  notions  élémentaires  sont 
très  appréciées  des  jardiniers  ^ . 

Dans  le  travail  très  complet  qu'il  a  publié  récem- 
ment -,  M.  Lemaille  a  établi  deux  plans  de  jardins 
disposés  suivant  un  assolement  triennal.  Chaque  jardin 
est  divisé  en  quatre  carrés;  trois  d'entre  eux  étant 
affectés  à  chaque  année  d'assolement  (foliacées,  racines, 
cosses  et  graines),  le  quatrième  est  réservé  aux  arti- 
chauts et  aux  primeurs.  Le  produit  d'un  jardin  de 
250  mètres  ainsi  cultivé  est  évalué  par  l'auteur  à 
160  francs. 

A  Hennebont,  M.  Chevassu  préconise  une  culture 
très  simple,  comprenant  une  dizaine  de  légumes,  d'a- 
bord la  pomme  de  terre,  ensuite  les  choux,  oignons 
blancs  et  rouges,  poireaux,  rutabagas,  betteraves  et 
choux- vaches  pour  engraisser  un  porc. 

A  Carcassonne,  un  horticulteur  émérite  s'est  inté- 
ressé à  l'œuvre  en  qualité  de  chef  de  culture.  Deux 
ou  trois  fois  par  mois,  il  se  rend  dans  les  deux  sec- 
tions, et  donne  à  chacun  renseignements  et  conseils. 

i.  M.  Fontaine  a  publié  un  petit  Manuel  de  culture  en  6  pages,  édité 
chez  V'<^  Paul  Jacquin,  Besançon,  1903.  On  y  trouve  l'indication  des  tra- 
vaux de  chaque  mois,  des  conseils  pratiques  sur  la  culture  des  salades, 
choux,  betteraves,  tomates,  haricots,  l'A  B  C  du  jardinier,  des  conseils 
sur  les  engrais. 

Citons  également  : 

RivoiuE,  Le  petit  jardinier  potager  et  fleuriste,  2.T  éd.,  librairie  et 
imprimerie  horticoles,  84  bis,  rue  de  Grenelle,  Paris,  0  fr.  75. 

Ch.  Naldin,  Le  potager,  10'-  éd.,  librairie  agricole  de  la  Maison  Rusti- 
que, 26,  rue  Jacob,  Paris,  1  fr.  25. 

Du  même,  Le  maraîcher  bourgeois,  même  librairie. 

2.  Les  Jardins  d'ouvriers  au  point  de  vue  économique  et  social,  im- 
primerie de  l'Impartial,  Valenciennes,  1003. 
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11  a  établi  une  sorte  de  tableau  synoptique  de  tous  les 
travaux  à  effectuer,  imprimé  en  forme  de  placard  de 
manière  à  pouvoir  être  affiché  dans  l'habitation. 

L'Œuvre  de  Sedan  a  inauguré  la  première  la  créa- 
tion dun  champ  d'expériences  dont  le  but  est  de 
faire  des  recherches  sur  les  qualités  de  légumes  les 
plus  savoureuses  et  les  plus  productives.  Le  champ 
de  Sedan  n'a  que  16  ares  de  superficie,  et  cependant 
il  a  suffi  à  M""®  Hervieu  pour  réimplanter  à  Sedan 
la  culture  de  l'œillette.  «  Connaissez-vous  cette  plante  ? 
disait-elle  au  docteur  Lancry  en  lui  faisant  visiter 
son  champ  de  Torcy,  le  5  septembre  1897.  —  Par- 
bleu !  ce  sont  des  œillettes.  Autrefois,  elles  faisaient 
la  richesse  des  cultivateurs  de  mon  pays  d'Artois, 
aujourd'hui  elles  ont  disparu  sous  l'invasion  des  plan- 
tes oléagineuses  étrangères  et  l'influence  des  grandes 
fabriques  d'huiles.  —  C'est  exactement  comme  chez 
nous.  Or,  je  veux  que  nos  familles  aient  leur  huile 
pour  assaisonner  leur  salade;  elles  cultiveront  des 
œillettes  et  je  ferai  tordre  les  graines  par  un  petit 
moulin.  —  Tous  mes  compliments  !  —  Et,  par  la 
suite,  j'arriverai  à  implanter  les  œillettes  dans  le 
pays.  » 

«  Je  regardai  mon  interlocutrice,  ajoute  le  visiteur, 
pour  savoir  si  elle  mesurait  bien  toute  l'importance 
de  la  promesse  qu'elle  se  faisait  :  elle  avait  le  re- 
gard assuré  des  personnes  qui  ont  la  foi  ardente,  et 
par  conséquent  calme  :  elle  me  la  communiqua'.  » 

L'exemple  ainsi  donné  par  M"^  Hervieu  a  été  suivi 
sur  divers  points. 

Citons  en  premier  lieu  les  jardins  d'expérience 
créés  à  Saint-Nicolas-de-Waës  (Belgique),  par  un  di- 

\.  Une  visite  aux  Jardins  ouvriers  de  Sedan,  par  le  D"'  I.vncp.y  (la 
Démocratie  dirétienne,  octobre  18!)7,  p.  364). 
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recteur  des  cultures  tellement  habile  que  l'État  leur 
a  accordé  une  subvention  et  en  recommande  la  vi- 
site aux  agriculteurs  de  cette  riche  région.  Cet  ensei- 
gnement a  prouvé  son  efficacité;  en  1901,  trois  ouvriers 
ont  renoncé  à  leurs  jardins  pour  prendre  à  ferme 
un  lot  de  terrain  plus  important  qu'ils  exploitent  en 
légumes,  aidés  par  leurs  enfants. 

Nous  aurons  bientôt  en  France  des  institutions 
analogues. 

Le  syndicat  des  ouvriers  jardiniers  de  Tours,  sié- 
geant à  l'Office  du  travail,  a  sollicité  de  l'œuvre  lo- 
cale la  concession  d'un  terrain,  dans  le  but  d'y  créer 
un  jardin  d'études,  en  offrant  d'ouvrir  l'accès  à  tous  les 
concessionnaires  de  la  société.  Le  bureau  a  accueilli 
favorablement  cette  demande,  ces  jardiniers  de  mé- 
tier pouvant  devenir  très  utiles  à  des  jardiniers  d'oc- 
casion par  leurs  exemples  et  leurs  conseils. 

A  Reims,  la  Société  d'Horticulture  a  décidé  de  créer 
un  jardin  ouvrier  modèle,  d'une  contenance  de  trois  à 
quatre  ares.  On  y  cultivera  spécialement  les  légumes 
les  plus  avantageux  au  bien-être  de  la  famille  ouvrière. 
Des  étiquettes  et  indications  spéciales,  renouvelées 
tous  les  mois,  permettront  aux  intéressés  de  savoir 
ce  qu'ils  auront  à  faire  pendant  le  mois  suivant.  En 
outre,  le  professeur  se  mettra  gratuitement  à  leur 
disposition  le  dernier  dimanche  de  chaque  mois,  de 
deux  à  trois  heures,  pour  leur  fournir  explications  et 
renseignements. 

A  Sceaux,  la  direction  a  réservé  un  jardin  pour  y 
installer  une  école  d'arboriculture  fruitière,  dirigée 
par  M.  Séjourné.  En  outre,  des  conférences  ont  été  faites 
par  M.  Curé,  secrétaire  du  syndicat  des  maraîchers 
de  la  Seine,  qui  se  consacre  avec  le  plus  grand  zèle 
à  la  direction  des  jardiniers   en  leur  indiquant  les 
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cultures  les  plus  avantageuses  et  la  manière  de  s'as- 
surer les  meilleurs  produits. 

Certaines  villes  ont  même  organisé  de  véritables 
cours  à  l'usage  des  jardiniers.  Ceux  qu'a  ouverts  à 
Lille  la  Société  centrale  d'Horticulture  du  Nord  sont 
professés  par  M.  Bedène  chaque  dimanche  à  trois 
heures  et  demie.  A  Beauvais,  des  cours  analogues 
sont  faits  à  l'hôtel  de  ville  par  M.  Courtois,  profes- 
seur de  la  Société  d'Horticulture,  et  le  rapport  pré- 
senté au  conseil  municipal  constate  que  «  ces  confé- 
rences ont  produit  les  meilleurs  résultats  ;  tous  ceux 
qui  les  ont  suivies  se  font  remarquer  par  la  bonne 
tenue  de  leurs  jardins  '  ». 

La  Société  d'Horticulture  de  Valcnciennes  a  prêté 
gracieusement  son  concours  à  MM.  Mulat  et  Legrand, 
maîtres  de  verreries  à  Fourmies,  pour  faire  des  con- 
férences aux  ouvriers  bénéficiaires  de  jardins.  Le 
«  Coin  de  terre  Fourmisien  »  a  organisé  des  con- 
férences analogues,  grâce  au  concours  d'un  membre 
de  la  société.  Ces  conférences  pratiques,  fort  ap- 
préciées, ont  été  imprimées  et  mises  à  la  disposition 
des  intéressés  au  prix  de  0  fr.  05  l'une. 

HL  Des  cultures  accessoires  varient  parfois  l'as- 
pect des  jardins.  A  Tours,  des  arbres  fruitiers  (pê- 
chers, pruniers,  cerisiers),  des  vignes,  des  pieds  de 
framboisiers,  augmentent  d'une  manière  appréciable 
le  produit  du  jardin.  Six  cerisiers  se  trouvaient  sur 
le  terrain  des  jardins  de  Romans  et  ils  y  ont  fourni 
une  récolte  assez  importante  pour  que,  après  un  pré- 
lèvement en  faveur  de  chaque  famille,  on  ait  pu  ven- 
dre au  profit  commun  un  reliquat  appréciable.  A 
Hennebont,  ce  sont  des  pommiers  qui  fournissent  ce 

1.  Rapport  sur  les  concours  organisés  par  la  Société  d'HorticulUirc 
de  l'Oise  en  1902.  par  M.  Molle. 

9. 
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supplément  de  profit.  Un  seul  d'entre  eux  a  produit 
en  1903  pour  42  francs  de  pommes.  M.  l'abbé  Vail- 
lant a  fait  clore  ses  jardins  de  Châteauroux  avec  des 
fils  de  fer,  sur  lesquels  il  fait  courir  des  treilles  ;  il 
estime  que  chaque  jardin  pourra  obtenir  cent  mètres 
courants  de  treilles  susceptibles  de  rapporter  pour 
35  francs  de  raisins. 

M.  Fontaine,  qui  se  préoccupe  constamment  d'a- 
méliorer la  situation  de  ses  jardiniers,  compte  ins- 
taller à  Beaune  des  ruches,  qui  donnent  un  fort  bon 
produit.  On    sait  déjà  que,  à   Saint-Etienne   et  ail-  4 

leurs,  on  rencontre    parfois  dans  un  coin  du  jardin  ^ 

des  toits  à  poules  ou  à  lapins,  voire  même  quelques 
toits  à  porcs. 

Parmi  ces  cultures  accessoires,  une  des  plus  in- 
téressantes est  celle  des  fleurs.  Parfois  les  hommes 
la  dédaignent.  «  La  plus  belle  fleur,  c'est  une  belle 
légume  »,  —  disait  à  M.  Fuchs  un  jardinier  de  Tours. 
Heureusement,  les  femmes  sont  plus  idéalistes  et, 
quand  elles  mettent  la  main  au  jardin,  elles  savent 
bien  faire  une  place  à  ces  charmantes  inutilités  qui 
réjouissent  les  yeux  et  élèvent  l'âme,  a  La  maison 
embellie  et  parée,  c'est  la  vie  ennoblie  et  épurée,  » 
a-t-on  dit  avec  raison. 

A  côté  des  fleurs,  il  faut  savoir  faire  une  place  dans 
le  jardin  ouvrier  aux  simples,  ressource  précieuse 
dans  un  grand  nombre  d'indispositions  légères.  Un 
des  rapporteurs  du  récent  congrès,  M.  l'abbé  Labeau, 
a  décrit  avec  amour  les  plantes  traditionnelles  du 
jardin  de  l'ouvrier  flamand.  Après  avoir  donné, 
comme  de  juste,  la  plus  large  place  aux  plantes  qui 
nourrissent,  il  enseigne  à  réserver  des  plates-bandes 
pour  les  plantes  qui  guérissent  et  pour  celles  qui  ré- 
jouissent, car  le  don  de  la  vie  serait  peu  de  chose 
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si  on   ne  savait  le  conserver  et  aussi  rcmbellir  par 
lin  peu  d'idéal  et  de  beauté. 

IV.  En  même  temps  que  les  jardiniers  deviennent 
plus  habiles,  ils  s'habituent  à  s'ingénier  pour  se  pro- 
curer à  meilleur  marché  les  graines  et  engrais  qui 
leur  sont  nécessaires.  A  Wissant,  ils  font  chaque  an- 
née une  collecte  à  raison  de  0  fr.  75  par  jardin  et  le 
produit  sert  à  acheter  les  graines  pour  tout  le  monde. 
11  en  sera  de  même  à  partir  de  l'hiver  prochain,  à 
Romans,  où  les  jardiniers  ont  accepté  l'idée  d'opérer 
un  versement  mensuel  de  0  fr,  50,  afin  de  couvrir  les 
dépenses  qui  les  intéressent  tous.  A  Amiens,  le  comité 
du  faubourg  de  Beauvais  se  charge  d'acheter  les  se- 
mences en  gros  et  les  cède  ensuite  à  prix  coûtant. 
A  Tours,  le  comité  a  proposé  aux  jardiniers  d'ache- 
ter en  commun  les  pommes  de  terre  et  les  semences 
et  il  est  disposé  à  faire  un  sacrifice  pour  les  aider. 

V.  Dans  le  but  dencourager  les  jardiniers  à  perfec- 
tionner leurs  modes  de  culture,  on  a  eu  de  bonne  heure 
ridée  de  leur  décerner  des  prix.  Cet  usage  n'est  ce- 
pendant pas  accepté  par  tous  les  comités.  Les  dames 
qui  composent  celui  de  Reims  déclarent  qu'elles  con- 
sidèrent l'habitude  des  concours  comme  susceptible  de 
développer  la  jalousie  et  en  contradiction  avec  les  idées 
d'aide  mutuelle  qu'elles  cherchent  à  inculquer  à  leurs 
protégés.  Nous  trouvons  la  même  idée  dans  les  rapports 
de  la  Rochelle  et  de  Carcassonne,  tandis  que  celui 
d'Hennebont  déclare  les  concours  inutiles,  les  jardins 
devant  tous  être  bien  tenus,  sous  peine  de  retrait. 

L'usage  des  concours  est,  par  contre,  en  vigueur 
dans  une  cinquantaine  de  sociétés,  qui  allouent  pério- 
diquement des  prix  aux  jardins  les  mieux  tenus.  Ces 
récompenses  sont  décernées,  à  la  suite  de  la  visite  des 
cultures,  par  une  commission  spécialement  nommée 
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à  cet  effet.  Les  membres  de  ce  jury  sont  fréquemment 
fournis  par  les  sociétés  locales  d'horticulture  qui  té- 
moignent partout  la  plus  grande  sympathie  à  notre 
oeuvre.  La  Société  d'Horticulture  de  Valenciennes 
fournit  des  jurys  d'examen  à  MM.  Mulot  et  Legrand 
à  Fourmies,  au  «  Coin  de  terre  Fourmisien  »  et  aux 
Jardins  municipaux  du  Cateau.  A  Amiens  et  à  Beau- 
vais,  les  sociétés  départementales  d'horticulture  or- 
ganisent depuis  1901  un  concours  annuel  spécial  pour 
les  petits  jardins  cultivés  par  des  ouvriers.  A  Beauvais, 
le  total  des  récompenses  qui  était  de  100  en  1900,  a 
atteint  114  en  1902  et  169  en  1903.  Des  prix  spéciaux 
sont  attribués  aux  instituteurs  qui  présentent  les  jar- 
dins les  mieux  tenus  ;  c'est  un  excellent  moyen  de  leur 
faire  aimer  l'horticulture  et  de  les  amener  à  en  inspirer 
le  goût  à  ceux  qui  les  entourent.  A  Abbeville  et  à 
Paris-Bercy,  ce  sont  les  sociétés  professionnelles  de 
Saint-Fiacre  qui  fournissent  les  membres  du  jury.  Au 
Puy,  on  a  pris  l'habitude  de  faire  décerner  les  prix  par 
les  jardiniers  eux-mêmes;  dans  chaque  groupe  est 
ouvert  un  scrutin  secret  auquel  participent  tous  les 
tenanciers  de  jardins  du  groupe. 

Les  prix  sont  généralement  évalués  en  argent,  mais 
souvent  ils  doivent  être  touchés  en  ustensiles  de  jar- 
dinage ou  en  engrais,  au  choix  du  bénéficiaire.  Tel 
est  le  cas  à  Fourmies,  Troyes,  Nîmes,  Rodez,  Abbe- 
ville, Magny-en-Vexin,  Amiens  (faubourg  Saint-Mau- 
rice). 

Ailleurs,  on  préfère  donner  des  livrets  de  caisse 
d'épargne.  En  1903,  M.  l'abbé  Vaillant  a  distribué 
quinze  livrets  de  20  à  2  francs  à  plus  de  la  moitié  de  ses 
jardiniers.  Il  les  incite  à  opérer  des  versements  régu- 
liers en  vue  d'arriver  ultérieurement  à  l'acquisition  de 
leur  terrain.  M.  Fontaine  laisse  le  choix  aux  lauréats 
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entre  des  outils  de  jardinage  ou  un  livret  de  caisse 
d'épargne.  La  conférence  Saint-Eutrope,  de  Clermont- 
Ferrand,  qui  laisse  également  l'option  libre,  assure 
un  intérêt  de  10  ^  à  tous  ceux  qui  choisissent  le  livret 
de  caisse  d'épargne. 

Les  conditions  insérées  dans  les  programmes  des 
concours  nous  révèlent  parfois  des  particularités  inté- 
ressantes. A  Sceaux,  la  commission  d'examen  doit 
tenir  compte  de  la  culture  des  fleurs,  ainsi  que  de  la 
décoration  des  berceaux  et  tonnelles.  Le  conseil  mu- 
nicipal d'Arras  a  stipulé  que  les  prix  seraient  accordés 
non  pas  tant  aux  jardins  les  mieux  tenus,  qu'à  ceux 
dont  les  produits  sont  les  plus  variés  et  la  culture  la 
mieux  entendue. 

Certaines  sociétés  ne  se  sont  pas  bornées  à  accorder 
des  récompenses  aux  ouvriers,  elles  en  ont  parfois 
donné  aussi  aux  fondateurs  des  jardins.  L'Œuvre  des 
jardins  ouvriers  de  Sceaux  a  obtenu  une  médaille 
d'argent  à  l'Exposition  d'horticulture  de  Bourg-la- 
Reine  en  septembre  1902,  et  la  Société  nationale 
d'Agriculture  a  signalé  son  excellente  organisation 
dans  un  rapport  envoyé  récemment  à  la  commission 
des  récompenses. 

La  Société  d'horticulture  de  Valenciennes  a  décerné 
une  médaille  d'argent  à  MM.  Mulat  et  Legrand,  de 
Fourmies,  pour  leur  généreuse  initiative,  et  ce  sont 
des  tenanciers  des  jardins  créés  par  ces  patrons  qui 
ont  obtenu  la  médaille  donnée  par  le  ministre  de  l'Agri- 
culture, à  l'Exposition  d'horticulture  de  Saint-Amand. 

L'Œuvre  des  Jardins  ouvriers  de  Douai  a  obtenu 
une  médaille  de  bronze  à  l'Exposition  horticole  orga- 
nisée en  juillet  1903auChâteau-Gaillant;  une  médaille 
d'argent  a  été  décernée  à  la  même  exposition  à  un  de 
ses  locataires,  M.  Malézieux.  A  l'autre  bout  de  la  France, 
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les  jardins  ouvriers  de  Saint-Brieuc  ont  reçu  au 
comice  agricole  un  diplôme  et  un  prix  de  20  francs, 
et  les  jardiniers  ont  été  très  flattés  de  cette  distinc- 
tion. 

Nous  nous  faisons  un  devoir  de  signaler  ici  les  con- 
cours de  bonne  tenue  des  jardins  organisés  par  une 
société  qui  poursuit  sur  un  autre  terrain  un  but  ana- 
logue. Chacun  sait  que  la  Société  française  des  Habi- 
tations à  bon  marché  s'occupe,  avec  le  plus  grand  zèle, 
depuis  quatorze  ans,  d'encourager  la  construction  de 
maisons  salubres  comme  aussi  d'améliorer  les  loge- 
ments existants.  En  étudiant,  avec  une  compétence 
universellement  reconnue,  toutes  les  questions  relatives 
à  l'habitation,  le  conseil  d'administration  a  été  amené 
à  constater  que  le  jardin  constitue  le  cadre  nécessaire 
de  la  maison  individuelle,  telle  que  la  réalisent  la  plu- 
part des  sociétés  locales  de  construction. 

Un  don  généreux  a  permis  à  la  Société  française  de 
manifester  sous  une  forme  tangible  sa  sympathie  pour 
les  jardins.  M™"  Frédéric  Hartmann,  de  Munster  (Al- 
sace), lui  ayant  offert  une  somme  de  1.000  francs  sans 
affectation  spéciale,  le  conseil  décida  de  l'employer  à 
récompenser  les  lauréats  d'un  concours  de  bonne  tenue 
des  jardins  attenant  aux  maisons  construites  par  les 
diverses  sociétés  affiliées. 

Le  concours  aeulieu  au  printemps  de  1900  et  M.  Geor- 
ges Picot,  président  de  la  Société  française,  a  rendu 
compte  de  ses  résultats  dans  l'assemblée  générale  du 

19  juin  1900. 

Dix  sociétés  locales  ont  été  désignées  pour  y  prendre 
part.  Chacune  d'elles  a  reçu   trois  prix  de   50,   30  et 

20  francs,  décernés  par  un  jury  local.  Les  rapports 
des  divers  jurys  constatent  l'habileté  et  l'ingéniosité 
croissantes  des  jardiniers,  la  part  que  prennent  à  la 
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culture  les  femmes  et  les  vieux  parents,  l'influence  de 
la  vie  au  grand  air  sur  la  santé  et  la  moralité  des  en- 
fants. 

Ce  concours  a  été  renouvelé  dans  les  mêmes  con- 
ditions au  printemps  de  1903,  grâce  au  don  d'un  autre 
membre  de  la  Société  française,  M.  Alfred  Engel. 


CHAPITRE  YII 


RESULTATS    MORAUX   ET    INDIRECTS 


I.  Ce  produit  matériel,  quelle  que  soit  son  impor- 
tance, ne  représente  toutefois  que  la  moindre  partie 
du  bénéfice  donné  par  le  jardin. 

Pour  l'obtenir,  il  a  fallu  faire  un  effort,  secouer 
l'engourdissement  qu'amène  la  misère.  L'émulation  se 
produit  bien  vite  entre  voisins  :  on  veut  d'abord  avoir 
des  légumes  aussi  beaux  que  les  autres,  puis  on  veut 
avoir  les  plus  beaux.  Et  ce  sentiment  d'amour-propre 
dépasse  bientôt  les  petites  barrières  à  claire-voie  pour 
transformer  la  vie  tout  entière. 

La  famille  est  reconstituée.  Nous  voyions  tout  à 
l'heure  l'enfant  travailler  auprès  de  son  père,  recevoir 
ses  conseils,  s'habituer  à  les  solliciter,  quand  il  est 
dans  l'embarras,  et  apprendre  ainsi  le  respect. 

La  mère  de  famille,  retenue  à  la  maison  par  les 
soins  du  ménage  et  les  enfants  en  bas  âge,  trouve  au 
jardin  un  emploi  de  ses  heures  libres  plus  rémunéra- 
teur que  le  travail  à  l'aiguille  * .  Souvent  les  femmes 
se  font  remarquer  par  leur  amour  et  leur  entente  du 
jardinage.    Nous  avons  cité  plus  haut  l'exemple  de 

i.  Le  Play  a  déjà  établi  ce  point  important;  voir  Organisation  de  la 
famille,  4«  éd.,  p.  181-183,  ou  6"  éd.,  p.  170. 
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]^jme  Douffet  qui,  tout  en  remplissant  tous  ses  devoirs 
de  mère  d'une  famille  nombreuse,  trouve  moyen  de 
cultiver  seule  le  champ  d'expérience  de  Sedan,  et  de 
lui  faire  produire  un  revenu  exceptionnel  ^ . 

Mais  c'est  surtout  au  vieillard  que  le  jardin  rend  un 
inappréciable  service.  On  sait  combien  est  souvent 
triste  la  situation  du  père  veuf  au  foyer  de  ses  enfants, 
où  il  vient  prendre  sa  part  d'une  ration  quotidienne 
déjà  trop  maigre.  Grâce  au  jardin,  ce  vieux  n'est  plus 
inutile;  il  peut  s'employer  au  labour,  à  l'arrosage,  il 
devient  bientôt  le  chef  de  culture,  il  fait  tout  l'ouvrage, 
pendant  que  son  fils  ou  son  gendre  sont  à  l'atelier. 
Et,  du  même  coup,  il  reconquiert  une  situation  res- 
pectée, il  cesse  d'être  une  charge  inutile  pour  devenir 
un  producteur  de  bien-être  pour  toute  la  famille. 

Depuis  quelques  années,  l'industrie  a  une  tendance 
à  avancer  de  plus  en  plus  l'âge  auquel  l'ouvrier  doit 
laisser  l'atelier.  Les  lois  récentes  sur  les  accidents  ont 
eu,  à  ce  point  de  vue,  une  répercussion  dont  leurs 
auteurs  ne  se  sont  peut-être  pas  rendu  suffisamment 
compte.  Le  patron,  qui  suppute  les  responsabilités, 
préfère  l'ouvrier  célibataire  à  l'ouvrier  chargé  de 
famille,  le  jeune  homme  au  vieillard.  Dès  que  la  main 
paraît  susceptible  de  trembler,  ou  que  l'œil  est  devenu 
moins  vif,  le  contremaître  refuse  l'embauchage.  «  Vous 
êtes  trop  vieux  !  »  dit-on  maintenant  à  des  hommes  de 
cinquante  à  cinquante-deux  ans. 

«  Comment  donc  faire  pour  vivre?  «  disent  ces  mal- 

1.  Les  éducateurs  ont  signalé  depuis  longtemps  l'heureuse  influence 
de  la  culture  de  la  terre  sur  le  développement  moral  de  la  jeune  fille. 
Le  refuge  de  Darnetal,  près  Rouen,  fondé  par  l'abbé  Podevin,  est  une 
école  maraicliére;  le  refuge  de  Notre-Dame  d'Anglet,  près  Biarritz 
fondé  par  l'abbé  Cestac,  est  une  vaste  ferme  cultivée  par  des  femmes! 
Des  deux  côtés,  des  jeunes  filles  perdues  par  la  ville  sont  sauvées  par 
l'éducation  au  grand  air,  le  travail  des  champs,  la  rectitude  de  la  vie 
morale  et  physique. 
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heureux,  encore  valides,  pourtant,  et  susceptibles  de 
produire  un  bon  travail. 

Le  jardin  ouvrier  permettra  désormais  de  leur 
donner  une  réponse  satisfaisante  ;  il  fournira  une  occu- 
pation à  l'homme  que  l'atelier  refuse. 

II.  De  la  famille,  ce  sentiment  de  sympathie  déborde 
bien  vite  sur  les  voisins. 

L'accroissement  de  l'esprit  de  charité,  ou  de  soli- 
darité, si  l'on  veut',  —  le  mot  importe  peu,  —  est  une 
des  principales  préoccupations  des  fondateurs  de 
jardins. 

Ce  but  est  parfaitement  indiqué  dans  l'engagement 
signé  par  les  bénéficiaires  des  jardins  de  Reims  : 
«  Pour  reconnaître  ce  que  l'on  fait  pour  moi,  je  m'en- 
gage à  donner  à  l'occasion  aide  et  assistance,  dans  la 
mesure  de  mes  moyens,  à  qui  en  aura  besoin  autour 
de  moi.  »  Et  le  compte  rendu  annuel  constate  que  ce 
but  a  été  atteint  :  les  rapports  de  voisinage  sont  excel- 
lents, jardiniers  et  ménagères  se  rendent  mille  petits 
services.  A  l'occasion,  on  se  donnera  réciproquement 
le  surplus  des  légumes  produits  «  pour  que  rien  ne  se 
perde  »,  comme  onl'aditàChâteauroux.  Fréquemment, 
les  terrains  des  malades  sont  cultivés  par  leurs  voisins. 
Au  Puy,  un  aveugle  demandait  un  jardin  que  le  comité 
hésitait  à  lui  accorder.  «  Nous  lui  aiderons  »,  dirent 
les  autres  jardiniers;  et  l'aveugle  a  eu  constamment 
depuis  trois  ans  une  des  meilleures  récoltes. 

M.  Paul  Bonnaure,  président  de  l'Œuvre  lyonnaise, 
nous  raconte  une  touchante  histoire.  Deux  mères,  dont 
les  jardins  sont  voisins,  mirent  au  monde  chacune  un 

1.  A  la  séance  d'ouverture  du  récent  congrès,  M.  Aynard  a  fait  allu- 
sion à  la  manie  qu'ont  certains  de  nos  contemporains  de  débaptiser 
les  choses  qui  soni  de  tous  les  temps,  sous  prétexte  de  les  renouveler. 
«  Disons-nous  solidaires,  mai»  soyons  charitables  »,  at-il  conclu  avec 
esprit.  {Compte  rendu  du  Congrès,  p.  130.) 
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enfant,  à  quelques  jours  de  distance.  Par-dessus  la 
petite  barrière,  on  se  montrait  les  enfants,  on  échan- 
geait des  nouvelles.  Au  bout  de  quelques  semaines, 
l'une  des  deux  femmes  se  trouvant  fatiguée,  le  médecin 
lui  interdit  de  continuer  à  allaiter  son  enfant.  La  voi- 
sine se  chargea  bravement  des  deux  nourrissons  qu'elle 
éleva  comme  deux  jumeaux. 

La  reconnaissance  inspire  parfois  à  ces  braves  gens 
des  attentions  touchantes.  Le  12  septembre  dernier, 
les  douze  ouvriers  composant  un  des  groupes  d'Henne- 
bont,  enchantés  de  leur  récolte,  ont  porté  à  M.  Che- 
vassu  un  bouquet  et  un  superbe  gâteau.  Quand,  au 
printemps  dernier,  S.  E.  le  cardinal  Langénieux  a  été 
visiter  les  jardins  de  Reims,  il  en  a  trouvé  l'entrée 
décorée  d'oriflammes  et  de  guirlandes  par  le  zèle 
spontané  des  tenanciers. 

IIL  Ces  sentiments  sont  d'autant  plus  remarquables, 
qu'on  en  signale  souvent  de  tout  autres,  au  début  d'une 
fondation.  Beaucoup  de  directeurs  constatent  avec 
peine  la  réserve,  et  la  défiance  même  avec  lesquelles 
sont  accueillies  leurs  premières  avances.  «  J'ai  été 
quinze  mois  avant  de  pouvoir  causer  à  cœur  ouvert 
avec  un  seul  de  mes  tenanciers,  dit  un  des  fondateurs 
les  plus  pénétrés  de  l'esprit  social.  Il  y  a  une  muraille 
de  chêne  entre  l'ouvrier  et  le  bourgeois.  » 

Les  dispositions  ne  sont  pas  meilleures  vis-à-vis 
des  camarades;  on  se  barricade,  on  se  défend.  Le 
P.  Roure  ^  a  raconté  jadis  à  ce  sujet  une  anecdote 
souvent  citée,  mais  que  nous  reproduisons  néanmoins 
parce  qu'elle  est  caractéristique. 

Un  ouvrier  socialiste  de  Saint-Etienne  sollicite  du 
R.   P.  Volpette  un  carré  de  jardin.   Après  lui  avoir 

1.  Les  Etudes  religieuses,  philosophiques  el  littéraires,  n°  du  lo  oc- 
tobre 18MG. 
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énuméré  les  quatre  articles  de  son  règlement,  le  Père 
lui  dit  :  «  Acceptez-vous  cela?  —  Parfaitement;  mais, 
vous  savez,  je  ne  veux  pas  aller  à  la  messe,  moi...  — 
Je  ne  vous  demande  pas  d'aller  à  la  messe.  Acceptez- 
vous  mes  quatre  articles?  —  Oui.  —  Eh  bien!  vous 
pouvez  vous  rendre  à  tel  champ  et  prendre  possession 
du  lot  numéro  tant.  »  Notre  homme  prit  goût  à  son 
jardin,  travailla  tôt  ou  tard,  nettoya  la  terre  avec  soin. 
Au  printemps,  il  avait  les  plus  beaux  légumes  de  tout 
l'enclos.  Le  Père,  passant  un  jour  par  là,  le  voit 
suer,  la  tète  penchée  sur  ses  sillons,  et  l'interpelle. 
«  Eh  bien  !  père  un  tel,  vous  avez  de  belles  pommes 
de  terre.  C'est  cela  qui  va  arranger  la  moyenne  !  — 
Quoi!  quelle  moyenne?  reprend  l'ouvrier,  en  se  redres- 
sant, interloqué.  —  Mais  vous  savez  bien  :  quand  la 
Saint-Jean  va  venir,  on  arrachera  toutes  les  pommes 
de  terre,  on  en  fera  un  gros  lot  dans  ce  carré  vide,  et 
chacun  viendra  recevoir  sa  provision,  un  baquet  par 
tête  composant  chaque  famille...  — Ah!  çà,  mon  Père, 
vous  moquez-vous  de  moi?  Vous  croyez  que  j'ai  trimé 
depuis  six  mois  pour  donner  mes  pommes  de  terre  à 
ceux  qui  ont  cinq  ou  six  enfants  et  n'ont  rien  fait? 
Elles  sont  à  moi,  mes  pommes  de  terre;  je  veux  les 
manger  ou  les  vendre;  gare  à  qui  y  touchera!...  » 

Il  avait  suffi  à  ce  collectiviste  de  mettre  la  main  à  la 
terre  pour  sentir  la  vanité  de  ses  théories.  C'est  ce 
qu'exprimait  un  jour,  sous  une  forme  populaire,  un 
autre  socialiste,  en  disant  :  «  Nous  sommes  volés  par 
les  cléricaux.  Ils  ont  trouvé  le  meilleur  moyen  d'em- 
pêcher notre  poussée  !  » 

IV.  Les  visites  faites  aux  jardins  même  constituent 
en  effet  le  meilleur  moyen  de  briser  «  la  cloison  de 
chêne  »  et  d'arriver  à  établir  le  contact.  Au  jardin, 
tout  est  matière  à  conversation  :  les  enfants  qui  jouent, 
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le  travail  du  mari  absent,  les  plantes  qui  grandissent, 
celles  qu'il  faut  se  préparer  à  semer.  Les  visiteurs 
eux-mêmes  acquièrent  dans  ces  entretiens  des  con- 
naissances pratiques  qui  peuvent  leur  devenir  très 
utiles.  Le  rapporteur  d'une  conférence  de  collégiens 
le  constate  avec  une  franchise  toute  juvénile  :  «  Les 
visites,  d'ordinaire  si  ennuyeuses,  ont  pour  nous  un 
grand  attrait,  depuis  que  nous  les  faisons  au  jardin.  » 
Aussi  les  anciens  élèves,  qui  se  bornaient  d'abord 
à  des  cotisations,  ont-ils  voulu  participer  à  ces  vi- 
sites. 

A  Tours,  les  membres  du  comité  se  mettent  à  la  dis- 
position de  leurs  patronnés  pour  leur  donner  des  conseils 
quand  ceux-ci  sont  embarrassés  pour  le  règlement 
de  leurs  affaires.  Les  dames  patronnesses  s'associent  à 
ces  démarches,  et  il  serait  à  désirer  qu'il  en  fût  de  même 
partout,  car  la  femme  a  une  aptitude  particulière  à 
l'exercice  de  cette  action  morale.  Pour  la  tenue  du  mé- 
nage, pour  les  soins  à  donner  aux  enfants  en  bas  âge, 
pour  l'éducation  des  plus  grands,  son  expérience  lui 
suggérera  mille  conseils  pratiques.  Les  femmes  du 
monde  sont  toutes  disposées  à  assumer  ce  rôle,  de  pré- 
férence à  celui  d'  «  éternelle  quêteuse  »,  contre  lequel 
proteste  éloquemment  Tune  d'elles  *  ;  et  de  Sedan  nous 
arrive  une  remarquable  définition  du  rôle  social  qui  lui 
appartient.  «  C'est  le  devoir  de  la  femme  chrétienne 
de  comprendre  qu'elle  doit  s'approprier  au  temps, 
comme  le  fait  l'Eglise,  que  le  rôle  de  la  simple  au- 
mône est  fini,  qu'il  faut  s'élever  au  don  de  soi-même. 
La  femme  du  monde  doit  se  tenir  au  courant  des  ques- 
tions  sociales,  des   souffrances  et  des  aspirations  de 


i.    M"""  CaANGEL'x,  Rapport  sur  l'œuvre  des  Jardins    ouvriers    de 
Reims,  1903. 
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l'ouvrier;  elle  doit  montrer  aux  pauvres  un  idéal  su- 
périeur aux  besoins  matériels  ^.  » 

Le  clergé  a  donné  le  premier  l'exemple  de  ce  pa- 
tronage d'ordre  moral  dans  les  œuvres  qu'il  a  fondées. 
«  L'œuvre  des  jardins  ouvriers,  —  dit  M.  l'abbé  Vail- 
lant, —  est  certainement  pour  un  prêtre  un  des  plus 
puissants  moyens  d'apostolat.  »  Il  y  trouve  un  moyen 
pour  entrer  en  relations  avec  ces  ouvriers  qui  s'éloi- 
gnent de  lui,  parce  qu'on  leur  a  dépeint  la  religion  sous 
des  couleurs  fausses.  Quand  le  travailleur  constate  par 
lui-même  tout  ce  qu'une  âme  de  prêtre  renferme  de 
bonté,  de  charité,  d'abnégation  de  soi-même,  les  pré- 
ventions se  dissipent,  la  sympathie  naît  vite,  et  de  la 
personne  du  prêtre  cette  sympathie  remonte  vers  Ce- 
lui dont  il  est  l'instrument  et  l'imparfaite  image. 
Toutes  les  fois  qu'on  fait  aux  jardiniers  des  conférences 
pratiques  dont  l'accès  est  entièrement  facultatif  et  ou- 
vert à  tous,  le  nombre  des  présences  augmente  de 
semaine  en  semaine  et  beaucoup  de  personnes  étran- 
gères à  l'œuvre  viennent  se  joindre  aux  auditeurs  ha- 
bituels. 

V.  Pour  compléter  cette  œuvre  de  rapprochement 
et  d'éducation,  on  a  créé  depuis  quelques  années  des 
maisons  communes  destinées  à  servir  de  lieu  de  réu- 
nion. 

Nous  avons  cité  jadis  l'organisation  amicale  créée  à 
Chicago  dès  1895  sous  le  nom  de  People's  Friendly 
Club.  Les  tenanciers  des  jardins  et  leurs  amis  se  réu- 
nissent tous  les  samedis  ;  la  soirée  est  remplie  par  un 
programme  dont  les  associés  sont  les  auteurs  et  les 
acteurs,  et  dont  le  dernier  numéro  est  uniformément 
un  rapport  sur  une  question  sociale,  suivi  d'une  rapide 

1.  M""  C.  de  GuER,  Le  rôle  de  la  femme  dans  les  jardins  ouvriers. 
Rapport  au  Congrès  de  1903. 
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discussion.  Ces  réunions  sont  suivies  avec  empresse- 
ment et  la  tenue  des  auditeurs  est  parfaite,  bien  que  le 
plus  grand  nombre  figurât,  quelques  semaines  aupara- 
vant, sur  les  listes  des  bureaux  de  bienfaisance. 

En  France,  la  première  maison  commune  a  été 
construite  à  Brive,  en  1898,  par  M.  l'abbé  L'Ebraly. 
Elle  consiste  en  une  vaste  pièce  pour  loger  les  outils, 
avec  une  habitation  au-dessus  pour  un  gardien.  Un 
type  plus  complet  a  été  créé  à  Grenoble  par  M.  Vellot  ; 
outre  le  logement  pour  le  gardien  et  la  salle  pour  les 
outils,  cette  maison  contient  un  réfectoire,  toujours  à 
la  disposition  des  familles  qui  veulent  y  dîner,  et  une 
grande  salle  pour  les  réunions.  Tous  les  quinze  jours, 
des  conférences  y  sont  faites  par  des  professeurs  de 
l'Université  ou  des  étudiants.  On  y  traite  des  sujets 
pratiques  :  hygiène,  alimentation  des  enfants,  tuber- 
culose, alcoolisme,  etc.  «  Je  m'efforce,  —  nous  dit  le 
fondateur,  —  de  transformer  cette  salle  de  conférences 
en  un  modeste  Institut  populaire.  Après  avoir  procuré 
le  pain  matériel  à  ceux  qui  souffrent,  grâce  au  travail  de 
la  terre,  je  désire  partager  avec  eux  le  pain  intellec- 
tuel. » 

Le  dévoué  fondateur  des  jardins  ouvriers  de  Beaune 
nous  annonce  une  construction  analogue  pour  le  prin- 
temps prochain. 

A  Nîmes,  le  principal  groupe  de  jardins  ouvriers  est 
établi  dans  le  voisinage  de  la  «  Villa  de  la  Tempé- 
rance »  où  les  jardiniers  peuvent  trouver  également 
une  bibliothèque,  des  conférences  périodiques,  un 
gymnase  et  des  jeux  variés. 

Que  la  famille  vive  constamment  dans  une  maison 
construite  sur  son  jardin,  ou  qu'elle  y  vienne  seule- 
ment le  soir  et  le  dimanche,  il  est  certain  que  cette 
vie  au  grand  air  constitue  un  remède  efficace  à  ces  trois 
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grands  fléaux  sociaux  :  Talcoolisme,  la  tuberculose,  la 
mortalité  des  enfants  eu  bas  âge. 

VI.  On  a  souvent  fait  ressortir  l'influence  heureuse 
qu'exerce  le  jardin  ouvrier  au  point  de  vue  de  l'aban- 
don du  cabaret.  Pourquoi,  en  efîet,  l'ouvrier  en  con- 
tracte-t-il  le  plus  souvent  l'habitude  ? 

Parce  que,  au  sortir  de  l'atelier,  il  trouve,  en  ren- 
trant chez  lui,  une  chambre  unique,  surchauffée,  à 
l'air  épais,  où  les  enfants  crient,  où  la  mère  se  fâche... 
Mais  au  jardin,  il  y  a  place  pour  tous.  Chacun  s'oc- 
cupe, on  utilise  les  derniers  moments  du  jour,  on  rem- 
plit sa  poitrine  d'air  pur  qui  chasse  l'air  vicié  de  l'aie- 
lier,  et  on  va  se  coucher  lassé,  pour  dormir  d'un  bon 
sommeil,  sans  cauchemar,  sans  pensées  de  haine. 

Nous  relevons  souvent  sur  ce  point  le  témoignage 
des  intéressés  eux-mêmes.  «  Ici,  —  disait  un  père  de 
quatre  enfants,  tenancier  d'un  jardin  à  Sceaux,  —  ici, 
je  gagne  deux  fois  mon  loyer  :  une  fois  avec  le  produit 
de  la  culture,  une  autre  fois  avec  les  économies  que  je 
fais  depuis  que  je  ne  vais  plus  au  cabaret.  »  A  ce  té- 
moignage s'ajoute  celui  des  femmes  :  «  Le  plus  grand 
profit  de  notre  jardin,  —  dit  une  mère  de  famille  de 
Reims,  —  ne  consiste  pas  tant  dans  les  légumes  que 
nous  avons  mangés  que  dans  les  petits  verres  que 
mon  mari  n'a  pas  bus.  »  On  nous  signale  de  Lyon 
deux  maris,  qui  avaient  abandonné  femme  et  enfants, 
et  qui  ont  repris  la  vie  commune  par  suite  de  la  con- 
cession d'un  jardin.  Un  autre  ouvrier  disait  un  jour  à 
un  visiteur  :  «  Vous  ne  soupçonnez  pas  le  mal  que 
nous  ne  faisons  pas  pendant  que  nous  travaillons  au 
jardin.  » 

VIL  On  ne  peut  douter  que  la  vie  au  dehors  agisse 
favorablement  sur  le  développement  du  nouveau-né. 
Trop  souvent  la  maison  du  faubourg  est  un  foyer  mal- 
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sain  et  dangereux  pour  ces  petits  êtres  qui  ont  besoin 
de  soleil  et  de  chaleur  ;  trop  souvent  aussi,  certains 
d'entre  eux  apportent  en  naissant  des  germes  morbi- 
des qui  se  développent  dans  l'humidité  du  taudis,  tandis 
qu'ils  s'atrophient  au  grand  air  du  jardin.  Un  peu  plus 
tard,  l'enfant  y  fera  ses  premiers  pas  et  ses  chutes 
seront  sans  danger  sur  le  sable  des  allées.  Quand  il 
grandira,  il  y  prendra  librement  ses  ébats  sans  que 
sa  mère  ait  à  redouter  pour  lui  ni  les  émanations  du 
ruisseau,  ni  les  promiscuités  des  camaraderieslouches. 
VIII.  Les  effets  des  jardins  ouvriers  ne  sont  pas 
moins  remarquables  en  ce  qui  concerne  la  lutte  contre 
la  tuberculose.  Sur  ce  point  capital,  nous  ne  pouvons 
que  renvoyer  le  lecteur  au  compte  rendu  de  la  mémo- 
rable séance  qui  a  été  le  grand  succès  du  Congrès, 
où  on  a  entendu  les  praticiens  les  plus  éminents 
proclamer  la  haute  valeur  des  jardins  ouvriers  en  ce 
qui  touche  à  la  fois  la  prophylaxie  morbide  des  clas- 
ses ouvrières  et  la  thérapeutique  des  fléaux  les  plus 
redoutables.  Le  président  de  la  séance  a  magistrale- 
ment résumé  les  mérites  qu'il  reconnaît  à  l'institution  : 

«  En  modifiant  par  la  vie  au  grand  air  les  tares  héréditaires, 
en  améliorant  l'ordinaire  des  repas,  en  rendant  la  vie  moins 
onéreuse,  en  créant  un  dérivatif  au  cabaret,  vous  faites  un  grand 
acte  de  préservation  contre  la  plupart  des  maladies.  Vous  sauve- 
rez plus  de  vies  que  la  science  la  plus  profonde  ne  saurait  le 
faire,  puisqu'il  apparaît  plus  facile  de  diminuer  le  nombre  des 
maladies  que  de  s'attacher  à  la  tâche  toujours  ardue,  souvent 
illusoire,  de  les  guérira  » 

Tous  les  médecins  sont  d'accord  pour  reconnaître 
que  la  tuberculose  est  surtout  une  maladie  des  villes, 

1.  Discours  de  M.  le  D''  Albert  Ronix,  professeur  à  la  Faculté  de  Mé- 
decine, membre  de  l'Académie  de  Médecine.  (Compte  rendu  du  Con- 
grès, p.  218.) 

10 
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aggravée  par  les  déplorables  logements  dans  lesquels 
s'entassent  l'ouvrier  et  sa  famille.  Le  moyen  de  la 
combattre  efficacement ,  c'est  de  prévenir  la  forma- 
tion du  terrain  tuberculisable,  puisque,  dans  un  or- 
ganisme vigoureux,  le  bacille  ne  peut  se  développer 
et  produire  l'infection.  Pour  combattre  la  prédispo- 
sition, il  faut  donc  s'attaquer  aux  causes  qui  l'engen- 
drent, c'est-à-dire  à  l'hérédité,  à  la  misère,  à  l'habi- 
tation insalubre,  à  l'alcoolisme'. 

C'est  là  le  but  que  poursuivra  cette  Alliance  de 
l'Hygiène  sociale  qui  se  constitue  en  ce  moment  même, 
sur  l'initiative  toujours  en  éveil  de  M.  Emile  Cheys- 
son,  et  à  laquelle  M.  Casimir-Perier  a  bien  voulu  ac- 
corder le  patronage  de  son  nom  respecté  et  de  sa  haute 
compétence  en  matière  d'assistance. 

Quant  aux  moyens  thérapeutiques,  M.  le  D""  Cal- 
mette,  directeur  de  l'Institut  Pasteur  de  Lille,  est  venu 
déclarer  que,  pour  le  traitement  à  domicile,  si  heu- 
reusement inauguré  par  lui,  le  jardin  ouvrier  constitue 
le  complément  indispensable  du  dispensaire.  Les  œu- 
vres antituberculeuses  doivent  s'appliquer  à  créer  des 
jardins  en  France  avec  le  même  zèle  que  les  assu- 
rances contre  la  maladie  ont  construit  des  sanato- 
riums en  Allemagne;  elles  arriveront  au  même  ré- 
sultat aussi  sûrement,  et  beaucoup  plus  économique- 
ment. 

Les  directeurs  d'œuvres  de  jardins  sont  venus  appor- 
ter leur  contingent  de  faits  à  l'appui  des  affirmations 
des  médecins. 

A  Brive,  un  tuberculeux  à  la  dernière  période,  ins- 
tallé dans  une  petite  maison  au  grand  air,  près  de  son 
jardin,  a  vécu  deux  ans.  La  maison  coûtait  six  francs 

1.  Rapport  de  M.  le  D'^  Savoire,  i6id.,  p.  :2-2-2. 
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par  mois  de  loyer,  c'est  le  prix  d'une  journée  au  sana- 
torium. A  Carcassonne,  un  tuberculeux,  condamné, 
accepte  un  jardin  qui  est  mis  à  sa  disposition.  Il  se 
lève  de  son  lit  pour  s'y  rendre,  puis  il  y  prend  goût, 
s'y  construit  une  cabane  ;  sa  femme  y  porte  ses  repas. 
Au  bout  de  quelques  semaines,  il  croit  renaître  à 
la  vie.  Il  était  malheureusement  trop  tard,  le  ma- 
lade mourut  à  l'automne;  il  avait  connu,  du  moins, 
quelques  jours  de  bonheur  pendant  ses  derniers 
mois. 

Le  résultat  a  été  meilleur  à  Hazebrouck.  Un  ouvrier 
légèrement  atteint  de  phtisie  était  très  frappé  de  son 
état.  Dès  qu'il  rentrait  de  son  ouvrage,  il  s'installait 
dans  son  vieux  fauteuil  et  broyait  du  noir;  impos- 
sible de  le  dérider.  La  conférence  lui  accorda  un  jar- 
din ;  il  y  prit  goût  et,  depuis  lors,  il  ne  songe  plus  à 
sa  maladie.  «  Ce  nest  plus  le  même  homme  »,  disait 
récemment  sa  femme   au  directeur. 

Enfin  le  P.  Volpette  a  produit  une  statistique  qui  a 
vivement  intéressé  les  médecins  présents.  Dans  un 
groupe  de  jardins  de  Saint-Etienne,  la  moyenne  des 
membres  composant  les  familles  des  tenanciers  a  été 
de  390,  soit  3.510  unités  statistiques  pour  les  neuf  ans. 
Il  ne  s'est  produit  que  34  décès,  soit  moins  de  1  p.  100. 
Les  25  maisons  ouvrières  habitées  depuis  trois  ans 
logent  150  habitants,  soit  450  unités  pour  trois  ans. 
On  n'a  enregistré  que  deux  décès,  pas  un  seul  d'en- 
fant !  Les  bébés  malingres  et  chétifs  amenés  des  fau- 
bourgs deviennent  gras  et  roses  au  bout  de  quelques 
mois  de  grand  air! 

N'est-ce  pas  là  la  confirmation  de  ce  qu'écrivait  ré- 
cemment M.  le  D''  Pascalin,  médecin  du  sanatorium 
de  Saint-Pol-sur-Mer  :  «  Si  le  jardin  ouvrier  se  trou- 
vait dans  l'officine  du  pharmacien,  le  médecin  ne  près- 
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durait  pas  autre  chose  contre  l'alcoolisme  et  la  tu- 
berculose ^ .  » 

IX.  Les  résultats  produits  par  nos  jardins  ne  sont 
pas  moins  remarquables  au  point  de  vue  de  la  forma- 
tion de  la  volonté  et  du  développement  de  la  person- 
nalité. 

On  a  signalé  maintes  fois  l'influence  du  travail  de  la 
terre  sur  les  habitudes  de  prévoyance  et  d'épargne. 

Pourquoi  le  cultivateur,  avec  un  gain  moindre,  est-il 
plus  économe  que  l'ouvrier  de  fabrique  ?  Parce  que,  au 
lieu  d'avoir  un  salaire  quotidien,  il  attend  toujours  son 
existence  d'un  avenir  incertain  :  quand  il  sème,  il  sait 
qu'il  devra  attendre  six  mois  avant  de  récolter.  Il  a 
constamment  les  yeux  fixés  sur  le  lendemain  ;  à  peine 
la  récolte  enlevée,  avant  même  d'en  avoir  touché  le 
prix,  il  pense  déjà  à  préparer  la  terre  pour  les  se- 
mailles futures. 

A  cette  raison  d'ordre  général,  vient  s'en  ajouter 
une  autre,  spéciale  à  notre  locataire  de  jardins.  Tout 
lui  manque,  au  début,  pour  mettre  sa  terre  en  état;  il 
commence  à  économiser  pour  se  procurer  des  graines, 
puis  pour  acheter  des  outils.  Plus  tard,  on  nous  l'a  dit 
à  Saint-Etienne,  il  voudra  avoir  une  tonnelle,  où  l'on 
puisse  s'installer  le  soir  pour  souper  en  famille  des  lé- 
gumes du  jardin.  Plus  tard  encore,  il  rêvera  d'une 
maison,  toute  petite,  bien  simple,  mais  qui  lui  appar- 
tiendra, pour  laquelle  on  n'aura  plus  à  se  préoccuper 
du  terme. 

«  Si  on  savait  qu'on  pourrait  bâtir  et  avoir  sa  mai- 
son à  soi,  c'est  alors  qu'on  aurait  du  cœur  à  l'ouvrage  !  » 
disait  jadis  un  ouvrier  de  Valenciennes  ;  et  on  a  vu  une 
famille  de  mineur  de  Saint-Etienne  arriver,  avec  un 

1.  Le  D"^  Lancry,  qui  a  le  don  des  noms  caractéristiques,  a  déjà  bap- 
tisé le  jardin  ouvrier  un  «  Sanatorium  à  domicile  ». 
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salaire  total  de  1.800  francs,  à  verser  1.000  francs  en 
une  seule  année  pour  être  plus  vite  libérée  du  paiement 
de  sa  maison. 

Un  autre  ouvrier  de  la  même  ville,  un  chauffeur 
nommé  Patavy.  père  de  six  enfants,  a  déployé  une 
énergie  vraiment  extraordinaire  pour  se  constituer  un 
petit  domaine.  Lors  de  la  répartition  des  terrains  du 
champ  Saint-Joseph,  au  Clapier,  on  avait  laissé  sur  le 
sommet  de  la  colline  un  terrain  de  1.200  mètres,  com- 
plètement couvert  de  rochers,  et  dont  il  semblait  im- 
possible de  tirer  un  parti  quelconque.  Un  jour,  Patavy 
vint  trouver  le  P.  Volpette  et  lui  demanda  s'il  voulait 
lui  concéder  ce  terrain.  Après  l'avoir  obtenu,  cet 
homme  travailla  sans  répit  pour  mettre  son  champ  en 
valeur,  il  remonta  sur  les  bords  la  terre  végétale,  qui 
se  trouvait  au  fond,  fit  sauter  la  mine  pour  briser  les 
rochers  par-dessus  lesquels  il  ramena  la  terre.  Au  bout 
de  six  mois,  il  était  parvenu  à  son  but.  Il  avait  un  jar- 
din en  rapport,  et,  dans  un  coin,  une  maison  construite 
avec  les  meilleures  pierres,  triées  avec  soin.  Bientôt  il 
vendait  au  marché  des  légumes  et  des  fleurs  pour  une 
somme  importante,  après  avoir  prélevé  la  nourriture 
des  siens.  11  engraissa  un  porc,  bientôt  deux,  puis  il 
put  prendre  à  bail  un  pré  et  nourrir  une  vache;  la  fa- 
mille vit  à  Taise  et  fait  maintenant  des  économies. 

Cest  la  réalisation  du  rêve  de  Perrette,  mais  d'une 
Perrette  assagie  qui  consolide  un  premier  résultat 
avant  d'entreprendre  autre  chose  et  sait  que  chaque 
étape  doit  être  le  produit  d'un  long  effort. 

En  même  temps  reparaît  la  juste  fierté  du  travailleur 
qui  suffît  à  ses  besoins  par  son  effort.  Plusieurs  fa- 
milles, jadis  secourues  par  les  conférences  de  Saint- 
Vincent-de-Paul,  ayant  reçu  la  jouissance  d'un  coin  de 
terre,  ont  spontanément  renoncé  aux  secours,  déclarant 

10. 
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trouver  dans  le  travail  de  la  terre  les  ressources  né- 
cessaires aux  leurs 

Pour  stimuler  l'épargne  et  la  prévoyance,  nous 
rencontrerons  sur  divers  points  des  initiatives  qu'il  est 
bon  de  faire  connaître,  car  elles  pourraient  facilement 
trouver  des  imitateurs. 

A  Wasquehal,  plusieurs  groupes  ont  formé  entre 
eux  une  petite  association  d'épargne  et  de  secours  en 
cas  de  maladie.  La  société  couvre  ses  frais;  si  elle 
arrive  à  faire  des  bénéfices,  elle  ajoutera  à  son  action 
des  secours  en  cas  de  chômage. 

A  Nantes,  M.  Ouvrard,  tout  en  concédant  ses  jar- 
dins gratuitement,  s'efforce  d'enseigner  Tépargne  à 
ses  jardiniers.  11  leur  impose,  dans  ce  but,  un  verse- 
ment obligatoire  de  0  fr.  25  par  semaine,  soit  13  francs 
par  an,  dont  le  montant  ne  peut  être  touché  qu'en  cas 
d'abandon  du  jardin  ou  d'achat  d'un  terrain.  Le  total 
des  51  livrets  est  de  1.505  francs  au  1"  octobre  1903. 
Les  intéressés  se  plaignant  de  ne  pouvoir  disposer  de 
ce  petit  capital  en  cas  de  maladie  ou  de  chômage, 
M.  Ouvrard  étudie  la  constitution  d'une  caisse  de  prêts 
gratuits,  administrée  par  les  jardiniers  eux-mêmes,  et 
qui,  en  cas  de  besoin  urgent  et  justifié,  pourrait  ac- 
corder une  avance  égale  au  montant  des  deux  tiers  du 
livret. 

A  Grenoble,  chaque  chef  de  famille  concessionnaire 
verse  0  fr.  40  par  quinzaine  ;  le  nombre  des  adhérents 
a  été  de  cinquante  pour  le  premier  exercice  1900-1901. 
La  caisse  a  distribué  300  francs  de  secours  aux  mem- 
bres malades  ou  gênés  par  le  chômage. 

A  Lons-le-Saulnier,  chaque  sociétaire  verse  0  fr.  50 
par  mois,  soit  au  total  6  francs  par  an.  Ces  versements 
sont  capitalisés  en  vue  de  l'achat  ultérieur  d'un  terrain. 
En  cas  de  dissolution  de  la  société,  le  fonds  sera  ré- 
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parti  entre  tous  les  intéressés.  Le  comité  offre  en  outre 
aux  pères  de  famille  de  verser  la  moitié  de  leurs  coti- 
sations à  une  société  de  secours  mutuels  désignée  par 
eux,  s'ils  s'engagent  à  acquitter  l'autre  moitié.  Cinq 
familles  opèrent  leurs  versements  dans  ces  conditions. 
Le  même  avantage  est  accordé  aux  enfants  qui  se  font 
inscrire  comme  membres  de  la  Dotation  de  la  jeunesse 
de  France.  Ces  enfants  posséderont  ainsi  un  petit  ca- 
pital à  leur  majorité. 

A  Fourmies,  enfin,  chacun  des  dix-huit  groupes  de 
jardins  constitue  obligatoirement  une  Caisse  de groïipe 
alimentée  par  des  versements  hebdomadaires  de  0  fr.  60. 
Ces  versements  demeurent  la  propriété  de  chacun  des 
jardiniers,  mais  il  ne  peut  les  retirer  qu'en  cas  de  dé- 
part ou  de  sortie  de  la  société,  sans  intérêts.  Leur  but 
est  de  constituer  un  fonds  de  roulement  en  vue 
d'achats  en  commun,  d'objets  de  première  nécessité. 
Ces  achats  sont  effectués  au  prix  du  gros,  payés 
comptant  par  la  caisse,  que  l'ouvrier  rembourse  par 
acomptes.  Les  achats  sont  décidés  dans  des  réunions 
mensuelles,  les  comptes  sont  rendus  dans  les  réunions 
trimestrielles,  auxquelles  la  présence  des  intéressés  est 
obligatoire.  C'est  en  réalité  une  coopérative  sans  ma- 
gasins, qui  assure  à  l'ouvrier  les  avantages  de  l'achat 
en  gros,  du  paiement  au  comptant  et  du  prêt  gratuit. 
Le  bénéfice  du  dernier  exercice  a  été  de  32  %  sur  les 
prix  de  détail  ;  mais  le  bénéfice  moral  a  été  plus  grand 
encore,  en  habituant  l'ouvrier  à  s'occuper  de  ses  af- 
faires, à  étudier  les  chiffres,  à  se  rendre  compte  des 
procédés  du  commerce.  «  A  mon  avis,  —  conclut 
M.  le  curé  Gruson,  —  le  fonctionnement  de  cette 
caisse  en  commun  est  le  plus  puissant  moyen  d'édu- 
cation que  les  jardins  puissent  nous  fournir  vis-à-vis 
de  l'ouvrier.  » 
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X.  Il  est  évident  que,  en  développant  l'esprit  de 
prévoyance,  les  institutions  qui  nous  occupent  atté- 
nueront les  conséquences  du  chômage,  ce  cauchemar 
permanent  de  l'ouvrier  industriel.  Mais  la  culture  d'un 
jardin  peut  aussi  contribuer  directement  à  en  rendre 
les  conséquences  infiniment  moins  pénibles. 

La  chose  a  déjà  été  tentée  avec  succès  sur  plusieurs 
points.  A  Yieux-Condé,  un  industriel  mettait  jadis 
des  terres  à  la  disposition  de  ses  ouvriers  pour  les 
aider  à  traverser  une  période  momentanée  de  suspen- 
sion du  travail.  Pendant  la  crise  récente  de  l'industrie 
textile,  certains  ouvriers  sans  ouvrage  ont  trouvé  à 
Reims  un  secours  précieux  dans  leur  jardin;  ils  ont 
pu  traverser  la  période  dilTicile  sans  faire  de  dettes. 

Dans  les  ports  de  mer,  Dunkerque,  AYissant,  la 
Rochelle,  les  jardins  ouvriers  sont  fort  appréciés  par 
les  pêcheurs  qui  ne  sortent  souvent  que  deux  ou 
trois  jours  par  semaine.  Si  on  se  fût  appliqué,  en  Bre- 
tagne, à  développer  les  jardins  ouvriers  avec  le  même 
zèle  que  dans  le  Nord  et  le  Pas-de-Calais,  il  est  bien 
certain  que  la  crise  provoqviée  l'an  dernier  par  la  dis- 
parition momentanée  de  la  sardine  eût  été  infiniment 
moins  douloureuse.  A  défaut  du  mari  parti  à  la  mer, 
la  vaillante  femme  bretonne  se  chargerait  bien  de 
faire  pousser  sur  son  coin  de  terre  le  seigle  et  le  sar- 
rasin ! 

XI.  Enfin,  les  jardins  ouvriers  constituent  un  re- 
mède à  ce  mouvement  fatal  qui,  depuis  bientôt  un 
siècle,  dépeuple  nos  campagnes  au  profit  des  agglo- 
mérations urbaines.  Un  romancier  connu  parlait  jadis 
de  ces  «  villes  tentaculaires  »  qui  absorbent  toutes  les 
forces  vives  du  pays  et  s'hypertrophient  pendant  que 
les  campagnes  s'anémient.  L'ouvrier  rural  est  séduit 
par  un  salaire  plus  élevé,  par  des  journées  de  travail 
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moins  prolongées;  il  ne  se  rend  pas  compte  qu'il 
trouvera  en  ville  des  conditions  de  vie  plus  coûteuses, 
une  nourriture  insuffisante,  un  logement  malsain.  Les 
agglomérations  industrielles  sont  particulièrement 
déplorables  à  ce  point  de  vue  ;  on  s'y  entasse  dans  des 
logements  surpeuplés,  les  rues  étroites  ne  laissent 
passer  ni  air,  ni  lumière,  aucun  espace  libre  n'est  mé- 
nagé pour  des  squares  où  les  arbres  puissent  remplir 
leur  rôle  de  purificateurs  d'un  air  contaminé  par  les 
poussières,  les  fumées,  les  mille  exhalaisons  d'une  vie 
intense. 

L'ouvrier  qui  s'éloigne  ainsi  est  généralement  celui 
qui  n'est  qu'un  étranger  sur  la  terre  qu'il  cultive;  et 
dès  qu'il  en  possède  la  moindre  parcelle,  il  s'y  attache, 
il  s'y  enracine,  il  ne  la  quitte  plus.  La  preuve  en  a  été 
faite  vers  1850,  au  moment  où  l'établissement  des 
filatures  mécaniques  entraînait  vers  les  villes  des  mil- 
liers d'ouvriers  ruraux.  Pour  retenir  leurs  ouvriers, 
plusieurs  propriétaires  du  canton  de  Cassel  (Nord)  don- 
nèrent en  location  à  chacun  deux  trente  ares  de  terre 
dont  ils  faisaient  le  labour  à  la  charrue.  A  partir  de 
ce  moment,  l'émigration  cessa  dans  la  contrée.  Nom- 
breux sont  les  ouvriers  des  villes  originaires  de  la  cam- 
pagne qui  déclarent  que,  s'ils  avaient  eu  un  lopin  de 
terre  en  propre,  ils  ne  seraient  jamais  partis.  Un 
miire  du  Nord,  constatant  que  dans  sa  commune,  où 
les  familles  sont  encore  nombreuses,  la  population 
diminue  constamment,  réclame  comme  remède  à  l'é- 
migration l'établissement  du  bien  de  famille  qui  cons- 
tituera un  centre  commun  pour  les  membres  de  la  fa- 
mille la  plus  modeste. 

XII.  Après  s'être  ainsi  occupés  des  intérêts  maté- 
riels et  moraux  de  leurs  protégés,  les  fondateurs  de 
groupes  de  iardins  ne  pouvaient  oublier  qu'il  faut  aussi 
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faire  une  part  aux  distractions.  Elles  sont  plus  néces- 
saires encore  à  l'ouvrier  qu'à  son  patron,  parce  que 
le  premier  a  reçu  moins  d'instruction  et  est  moins  à 
même  de  se  suffire  par  la  réflexion.  Il  est  fort  bien  de 
montrer  aux  ouvriers  les  inconvénients  du  cabaret 
et  des  dépenses  inutiles  qui  grèvent  lourdement  son 
mince  budget;  encore  faut-il  lui  donner  un  moyen 
d'y  suppléer  par  un  meilleur  emploi  du  temps  et  des 
ressources. 

C'est  encore  le  jardin  qui  va  nous  le  fournir. 

A  mesure  que  la  durée  du  travail  se  restreint,  l'ou- 
vrier a  plus  de  loisir  pour  s'y  rendre  chaque  soir,  au 
sortir  de  l'atelier.  Plus  il  y  viendra,  plus  il  s'y  attachera, 
car  il  aura  une  part  plus  personnelle  dans  l'œuvre 
commune  de  la  famille;  chaque  arbre,  chaque  fleur, 
chaque  pied  de  légume  planté  par  lui,  mettra  au  cœur 
du  jardinier  quelque  chose  de  ce  sentiment  divin,  l'a- 
mour du  Créateur  pour  sa  créature. 

C'est  dans  l'après-midi  du  dimanche  que  les  jardins 
sont  particulièrement  fréquentés.  On  y  cause,  on  y 
fume,  on  y  prend  l'air,  on  visite  les  voisins.  A  Romans, 
des  parties  de  boules  sont  organisées  le  long  du  canal 
qui  borde  la  route.  A  Bercy,  le  comité  a  eu  soin  de 
réserver  200  mètres  de  terrain  pour  les  jeux  des  en- 
fants. Des  bancs  sont  disposés  pour  les  mères,  une 
tonnelle  leur  offre  son  ombre  les  jours  de  grand  so- 
leil. Une  statue  de  saint  Vincent  de  Paul  domine  ce 
lieu  de  récréation  ;  il  semble  que,  du  haut  de  son  pié- 
destal, le  grand  ami  des  pauvres  et  des  petits  sourit 
à  ce  tableau  familial. 

Par  les  soirées  d'été,  la  ménagère  apporte  volontiers 
au  jardin  le  dîner  pour  la  famille  et  le  complète  avec 
les  légumes  fraîchement  cueillis.  C'est  alors  qu'on  ap- 
précie ces  abris  variés  dénommés  suivant  les  pays  : 
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mazets,  cliabottes,  gloriettes.  A  Tours,  il  nen  existe 
pas  moins  de  trente  et  un;  dans  plusieurs  on  trouve 
installé  un  fourneau  portatif  avec  la  vaisselle  néces- 
saire au  repas.  Parfois  l'on  se  contente  de  tonnelles 
tapissées  de  clématites,  de  capucines  ou  de  clioréopsis, 
avec  une  table  plantée  au  centre  et  entourée  d'un 
banc  circulaire,  sur  lequel  chacun  prend  place,  quand 
la  ménagère  apporte  la  soupière  fumante,  saluée  par 
les  rires  et  les  éclats  de  voix. 

Un  certain  nombre  de  sociétés  ont  repris  une  des 
traditions  des  anciennes  corporations  en  instituant  une 
fête  annuelle. 

Saint  Fiacre,  le  populaire  patron  des  jardiniers,  est 
fêté  le  dimanche  le  plus  rapproché  du  30  août  à  Ma- 
gny-en-Vexin,  Bercy  et  Wasquehal.  La  fête  comprend 
la  messe  le  matin,  un  banquet  dans  le  menu  duquel 
une  large  part  est  faite  aux  légumes,  enfin  une  séance 
récréative  terminée  par  la  distribution  des  récompenses. 
A  Fourmies,  la  fête  a  lieu  aux  environs  du  25  août, 
saint  Louis  étant  le  patron  de  l'industrie  textile.  Les 
jardins  démocratiques  de  Châteauroux  ont  célébré 
la  leur  cette  année  le  dimanche  16  août.  A  Amiens, 
cest  en  février-mars  que  le  comité  des  jardins  de 
Saint-Martin  convoque  ses  amis  à  une  conférence 
suivie  d'un  concert.  Grenoble.  Lyon,  Reims  ont  aussi 
Iturs  fêtes,  tandis  qu'au  Puy  on  se  borne  à  une  réu- 
nion d'affaires. 


CHAPITRE   VIII 


ŒUVRES    ANNEXES 


I.  Le  jardin  ouvrier  présente  cette  particularité 
qu'il  n'est  pas  seulement  une  œuvre  en  soi,  destinée 
à  correspondre  à  un  but  déterminé.  Par  les  groupe- 
ments qu'il  opère,  il  crée  un  terrain  propice  au  déve- 
loppement de  diverses  œuvres  sociales.  Par  l'exemple 
qu'il  donne,  il  répand  le  goût  de  la  culture  des  légumes 
et  des  fleurs  dans  des  milieux  différents  de  ceux  qui  la 
pratiquent  habituellement.  Enfin,  il  présente  certaines 
affinités  avec  d'autres  œuvres  poursuivant  sur  un  point 
déterminé  un  but  analogue  ;  entre  elles  et  lui  s'établis- 
sent des  relations  en  vue  de  se  prêter  un  appui  réci- 
proque. 

Au  cours  de  notre  étude,  nous  avons  déjà  eu  l'occa- 
sion de  signaler  diverses  institutions  d'épargne  et  de 
mutualité,  des  sociétés  d'achats  collectifs,  embryons 
de  coopératives,  des  conférences,  des  cercles  d'étude. 
Mais  nous  sommes  loin  d'avoir  épuisé  la  liste  des 
créations  dues  à  l'ingéniosité  de  nos  fondateurs  de 
jardins. 

Si  l'on  veut  avoir  une  idée  complète  de  ce  que  peut 
être  un  ensemble  d'institutions  greffées  sur  une  œuvre 
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de  ce  genre,  il  faut  aller  à  Saint-Etienne.  Là,  sous 
l'inspiration  du  P.  Volpette,  on  a  vu  naître  successive- 
ment un  dispensaire,  où  conseils  et  remèdes  sont 
gratuitement  donnés  aux  jardiniers  et  à  leurs  familles 
par  les  médecins  les  plus  distingués  de  la  ville  ;  un 
vestiaire  qui  fournit  l'hiver  vêtements,  chaussures  et 
couvertures  aux  plus  nécessiteux  ;  une  œuvre  de  ma- 
riages pour  régulariser  les  unions  illicites,  un  cours 
de  catéchisme  pour  les  enfants  en  retard,  un  cercle 
d'études  pour  les  jexmes  gens;  un  bureau  de  consul- 
tations juridiques,  un  bureau  de  placement,  une  caisse 
rurale,  un  atelier  d'assistance  par  le  travail.  Nous 
avons  signalé  (p.  42)  l'importance  prise  par  les 
constructions  des  maisons  ouvrières  qui  s'élèvent 
maintenant  en  grand  nombre  sur  des  terrains  primi- 
tivement concédés  à  des  miséreux  sans  aucune  res- 
source. 

II.  Si  ces  constructions  se  multiplient  aussi  rapide- 
ment, même  dans  un  milieu  qui  ne  semblait  guère 
pouvoir  y  prétendre,  c'est  qu'elles  répondent  à  un 
besoin  inné  de  l'âme  française.  Notre  pays  n'est  pas 
seulement  celui  qui  compte  le  plus  grand  nombre  de 
propriétaires  fonciers,  il  est  aussi  celui  dans  lequel  on 
rencontre  le  plus  de  familles  logées  chez  elles  ^  On  a 
pu  craindre  un  moment  que  ce  sentiment  ne  fût  com- 
promis par  le  mouvement  de  concentration  industrielle 

1.  La  statistique  publiée  en  1903  par  le  ministère  des  Finances  nous 
apprend  qu'il  existe  en  France  9.174.000  maisons,  d'une  valeur  totale 
de  53  milliards  de  francs.  Ce  nombre  a  augmenté  de  iW.OOO  au  cours 
de  la  dernière  période  décennale,  quoique  la  population  soit  à  peu  près 
slationnaire. 

Ce  document  nous  permet  de  faire  deux  constatations  intéressantes  : 

1"  Les  petites  maisons  forment  l'Immense  majorité;  le  nombre  des 
maisons  dont  la  valeur  locative  atteint  ou  dépasse  1.000  francs  est  in- 
férieur à  5  °,o- 

•2"  Près  des  deux  tiers  des  maisons  sont  occupées  par  leurs  proprié- 
taires. 
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qui  a  amené  le  campagnard  dans  les  villes  ;  cet  écueil 
a  été  évité,  grâce  aux  efforts  continus  de  toute  une 
pléiade  de  patrons  et  de  compagnies  qui  ont  multiplié 
les  sacrifices  pour  permettre  à  l'ouvrier  de  devenir 
propriétaire,  à  proximité  de  l'usine,  d'une  maison  indi- 
viduelle contiguë  à  un  jardin.  Dès  1830,  M.  André 
Koeclilin,  maire  de  Mulhouse,  fondait  la  première 
«  colonie  ouvrière  )>  en  joignant  un  jardin  à  chaque 
maison;  ce  mouvement  prit  une  grande  extension 
grâce  à  la  Société  Mulhousienne  des  cités  ouvrières, 
fondée  par  Jean  Dollfus  en  1851  ^  Il  a  été  imité  en 
Alsace  à  Guebwiller,  Niederbronn,  Zornhof,  propagé 
en  France  par  les  grandes  compagnies  minières  ou 
industrielles,  Anzin,  Lens,  Blanzy,  le  Creusot,  qui 
ont  construit  des  milliers  de  maisons  en  donnant  à 
leurs  ouvriers  les  plus  grandes  facilités  pour  les  acqué- 
rir. Nous  ne  saurions  citer  tous  les  patrons  qui  ont  suivi 
cetexemple  et  dont  les  plus  connus  sont  :  MM.  Firmin- 
Didot  au  Mesnil  (Eure)  ;  Scrive  à  Marquette  près 
Lille;  Ménier  à  Noisiel;  Saint  à  Flixécourt;  Wad- 
dington  près  de  Rouen  ;  Bouillon  à  Larivière  (Haute- 
Vienne),  etc. 

A  la  suite  de  l'Exposition  universelle  de  1889,  on  vit 
se  multiplier  les  sociétés  spéciales  de  construction, 
grâce  à  la  propagande  poursuivie  par  la  Société 
française  des  Habitations  à  bon  marché  qui,  sans  cons- 
truire elle-même,  s'attache  à  faire  connaître  les  résul- 
tats obtenus,  à  dégager  les  meilleurs  exemples,  en 
mettant  des  plans  et  devis  à  la  disposition  de  toutes 


1.  En  trente-cinq  ans,  la  Société  construisit  dans  les  faubourgs  de 
Mulhouse  l.i-2i  maisons  individuelles  avec  jardins  de  -120  mètres  carrés, 
d'une  valeur  de  3. 485.275  francs,  presque  toutes  acquises  par  les  loca- 
taires en  quinze  annuités. (Rapport  de  I\I.  Georges  Picot  sur  les  Habita- 
tions ouvrières  à  l'Exposition  universelle  de  1889.  Rapports  du  grou2ie 
d'Économie  sociale,  1891,  t.  II,  p.  228.) 
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les  personnes  désireuses  de  créer  des  logements  sains 
pour  les  familles  ouvrières  ^ . 

En  même  temps,  le  législateur  se  préoccupait  de 
donner  des  facilités  plus  grandes  pour  la  construction 
de  maisons  à  bon  marché.  La  loi  belge  du  9  août  1889, 
dite  loi  Beernaert,  la  loi  française  du  30  novembre  1894, 
ont  assuré  aux  sociétés  de  construction  le  concours 
des  capitaux  des  caisses  d'épargne  et  établi  des  déro- 
gations au  droit  commun  en  matière  d'impôts,  d'alié- 
nation et  de  partage  -. 

Les  fondateurs  des  jardins  ouvriers,  qui  com- 
mençaient à  se  multiplier  au  même  moment,  compri- 
rent bien  vite  l'utilité  des  relations  directes  à  établir 
entre  les  deux  œuvres.  Nous  avons  vu  comment,  sans 
attendre  leur  avis,  un  ancien  mineur  s'était  mis  à 
construire  sa  cabane  sur  le  jardin  qui  lui  avait  été 
concédé  à  Saint-Etienne;  d'autres  avaient  bientôt  suivi 
cet  exemple,  sans  même  se  préoccuper  d'acquérir  la 
propriété  du  sol  dont  ils  avaient  la  jouissance. 

«  Si  vous  pouvez  me  garantir  mon  jardinsoixanteans, 

—  disait  un  ouvrier  de  Rosendaël  au  D""  Lancry,  —  je 
vous  en  paierai  volontiers  le  loyer.  —  Pourquoi  donc  'r* 

—  Parce  que  je  bâtirai  dessus.  —  Avec  quoi?  —  Quand 
on  a  de  la  terre,  on  trouve  toujours  des  briques.  » 

Et  on  trouve  en  effet  des  briques  ou  des  pierres  un 
peu  partout.  A  Amiens,  faubourg  de  Beauvais,  un  des 
jardiniers,  maçon  de  son  état,  a  acheté  un  terrain  et 
des  matériaux  sur  ses  économies  et  a  commencé  à 
construire  lui-même    sa    maison,     dont    le     rez-de- 

1.  Le  siège  de  la  Société  est  à  Paris,  4,  rue  Lavoisier. 

On  sait  que  les  sociétés  de  construction  se  divisent  en  deux  grandes 
catégories:  sociétijs  anonymes,  sociétés  coopératives. 

2.  Voir  à  ce  sujet  une  étude  très  documentée  de  M.  Jules  Challamel, 
si  compétent  en  ces  matières  .:  les  Habitations  à  bon  marché  en  France 
et  en  Belgique  {Bulletin  de  la  Société  de  législation  comparée,  a.naéQ 
1895). 
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chaussée  est  déjà  élevé.  A  Reims,  deux  tenanciers  ont 
terminé  leurs  bâtisses.  Dans  l'une  habite  une  famille 
de  six  personnes;  le  père,  toujours  malade  aupara- 
vant, a  recouvré  la  santé  depuis  qu'il  vit  au  grand  air. 
Sa  dernière  fille  est  née  dans  cette  maison  et  la  prési- 
dente de  l'œuvre  a  accepté  d'être  sa  marraine. 

Quelque  intéressantes  que  soient  ces  générations 
spontanées  de  maisons,  elles  ne  sont  cependant  pas 
sans  inconvénients.  Les  œuvres  meurent  parfois, 
comme  les  individus  qui  les  suscitent;  durassent-elles, 
elles  peuvent  être  forcées  d'abandonner  des  terrains  qui 
leur  ont  été  loués,  et  parfois  prêtés  gratuitement,  en 
attendant  un  emploi  prévu  à  longue  échéance.  Le  jour 
où  le  tenancier  d'un  jardin  devra  abandonner  la  mai- 
son qu'il  a  construite  de  ses  mains,  au  prix  de  mille 
efforts,  de  privations  persévérantes,  où  il  aura  à  cher- 
cher un  loyer,  à  rentrer  dans  une  chambre  obscure  et 
insuffisante,  ne  sera-t-il  pas  disposé  à  se  sentir  lésé,  à 
accuser  son  bienfaiteur  plutôt  que  sa  propre  impru- 
dence? 

Les  fondateurs  de  jardins  l'ont  compris.  A  côté  de 
leurs  œuvres,  souvent  avec  les  mêmes  concours,  ils 
ont  constitué  des  sociétés  spéciales  d'habitations  à 
bon  marché.  C'est  ainsi  que  sont  nées  la  Société  Ha- 
zebrouckoise  ^,  puis  la  Caisse  ouvrière  de  Valencien- 
nes,  société  de  crédit  établie  sur  le  modèle  des  caisses 
similaires  belges,  avec  responsabilité  illimitée  des 
adhérents.  A  Orléans,  la  section  locale  de  la  Ligue  du 
Coin  de  terre  et  du  Foyer  s'est  adjoint  également 
une  Société  de  construction  d'habitations. 

Les  sociétés  de  jardins  ont  même  leurs  types  spé- 
ciaux de  constructions.  A  Rosendaël,  M.  le  D""  Lan- 

1.  Les  statuts  de  la  Société  ont  été  reproduits  par  la  revue  Le  Coin 
de  terre  el  le  Foyer,  1898,  p.  30U. 
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cry  a  préconisé  un  plan  de  maison  dite  «  Mardyc- 
koise  »,  mesurant  cinq  mètres  en  tous  sens,  compo- 
sée d'un  rez-de-chaussée,  avec  un  grenier  au-dessus, 
auquel  on  accède  par  une  échelle.  Cette  maison, 
construite  en  briques,  revient  à  moins  de  mille  francs 
(H  elle  a  l'avantage  de  pouvoir  s'allonger  sur  le  côté, 
si  les  nécessités  de  la  famille  augmentent  ^. 

Sur  d'autres  points,  nous  pourrions  citer  d'autres 
modèles.  Peut-être  n'ont- ils  pas  toujours  réalisé 
ti tûtes  les  conditions  prévues  par  les  devis  dressés 
l)ar  les  architectes  de  la  Société  française;  mais, 
même  défectueuse,  cette  maison  construite  en  pleine 
campagne  vaudra  toujours  mieux  qu'une  chambre 
dans  une  cité  de  faubourg.  On  s'y  sentira  chez  soi, 
on  y  fera  apprentissage  de  la  propriété,  on  sera  débar- 
rassé du  souci  du  terme,  ce  cauchemar  de  la  classe 
ouvrière  ;  chaque  tenancier  se  félicitera  d'avoir  suivi 
le  conseil  donné  jadis  par  INI.  Vautour  : 

Quand  on  n'a  pas  de  quoi  payer  son  terme, 
Il  faut  avoir  une  maison  à  soi. 

III.  Pour  ceux  ou  celles  qui  sont  condamnés  à  ha- 
biter les  étages  d'une  maison  collective,  M""^  Chala- 
met  a  inauguré  à  Paris  en  1901  une  œuvre  charmante, 
celle  des  «  Fenêtres  fleuries  »,  qu'on  a  ingénieusement 
baptisée  «  le  jardin  ouvrier  à  domicile  » .  Les  précé- 
dents en  sont  nombreux  à  l'étranger.  Tout  le  monde 
a  entendu  parler  des  «  Floralia  »  de  Hollande,  ces  so- 
ciétés établies  dans  le  but  d'encourager  les  ouvriers  à 
embellir  leur  maison  en  l'ornant  de  fleurs.  Elles  dis- 
tribuent à  leurs  membres  des  bouquets  et  des  graines 
et  elles  organisent  des  expositions,  dans  lesquelles  ces 

1.  On  trouvera   plans,  devis  et  détails  explicatifs    dans  Le  Terria- 
nisme,    1899,  p.  39ti-'(0l. 
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jardiniers  bénévoles  voient  leurs  efforts  récompensés 
par  des  médailles. 

L'Allemagne  et  l'Angleterre  possèdent  des  institu- 
tions analogues. 

A  Franc  for  t-sur-le-Mein.  la  «  Société  pour  l'encou- 
ragement de  la  petite  culture  jardinière  »  a  distribué 
l'an  dernier  572  pots  de  géraniums,  fuchsias,  pen- 
sées, œillets,  à  des  familles  habitant  les  maisons  ou- 
vrières de  la  Société  anonyme  de  Construction.  En  fm 
de  saison,  tous  les  pots  ont  été  inspectés  et  269  prix 
ont  été  décernés  aux  détenteurs  qui  les  avaient  le 
mieux  soignés.  A  Londres,  certaines  dames  habitant 
la  campagne  adressent  chaque  semaine  des  fleurs  aux 
jeunes  filles  composant  le  cercle  de  Soho  ;  celles-ci 
se  chargent  de  les  répartir  entre  les  pauvres  du  quar- 
tier. Dans  la  même  ville,  l'administration  des  parcs 
distribue  gratuitement  les  plants  de  ileurs  de  ses  mas- 
sifs, à  la  fin  de  la  saison  d'été.  A  Glasgow,  à  Liver- 
pool,  à  Leicester,  on  donne  aux  ouvriers  des  boîtes 
toutes  plantées  de  ileurs  pour  les  placer  sur  Tap- 
pui  de  leurs  fenêtres.  Récemment,  la  direction  du 
jardin  botanique  de  Bruxelles  a  décidé  de  mettre 
gratuitement  des  plantes  d'ornement  à  la  disposition 
des  ménages  ouvriers. 

En  France  même,  un  concours  annuel  de  fenêtres 
fleuries  existe  à  Amiens  et  l'œuvre  des  balcons  fleuris 
a  été  établie  à  Nîmes  en  juillet  1903, 

Nous  aimons  à  citer  ces  exemples  pour  encourager 
les  fondateurs  de  l'œuvre  parisienne  à  ne  pas  se  lais- 
ser décourager  par  les  difficultés  du  début.  Nos  com- 
patriotes ne  sauraient  rester  sourds  au  touchant  appel 
que  leur  adressait  récemment  une  jeune  fille  *  en  fa- 

i.  M"«  Marie  Sauvage,  Les  Fencires  fleuries  {Le  Coin  de  terre  et  le 
Foyer,  1903,  p.  38/t-380). 
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\e\iv  du  «  jardin  de  Jenny  Touvrière  ».  Le  pot  de 
ileur  sur  la  fenêtre,  c'est  un  peu  de  gaîté  dans 
sa  tristesse,  de  joie  dans  son  isolement.  «  C'est  notre 
fin  d'aimer  toute  faiblesse  dont  le  soin  nous  incombe. 
En  mères  manquées,  nous  donnons  si  parfaitement 
notre  cœur!  Elever  des  ileurs,  pour  chacune  de  nous, 
deviendra  donner  de  l'amour.  » 

Mères  heureuses,  femmes  aimées,  assurez  au  moins 
quelques  pots  de  ileurs  à  votre  sœur  solitaire  qui 
peine  et  souffre,  sans  affection  autour  d'elle! 

ly.  Après  les  fleurs,  les  légumes. 

11  ne  sutfit  pas  de  savoir  les  obtenir  forts  et  sains, 
il  faut  aussi  être  capable  d'en  tirer  un  bon  parti,  de 
varier  la  manière  de  les  préparer  ;  c'est  ce  qu'ignore 
trop  souvent  la  femme  de  louvrier.  Il  est  pourtant 
facile  de  faire  de  bonne  cuisine  sans  dépenser  beau- 
coup, quand  on  sait  éviter  le  gaspillage.  Cet  art,  émi- 
nemment pratique,  est  enseigné  dans  les  écoles  ména- 
gères si  remarquablement  organisées  en  Belgique, 
grâce  au  généreux  concours  de  l'État  ;  nous  voudrions 
voir  propager  cet  enseignement  dans  toutes  les  com- 
munes  de  France. 

A  Saint-Nicolas-de-\Vaës  (Belgique),  une  école  de 
cuisine  fonctionne  sous  la  direction  d'une  dame  pro- 
tectrice de  l'œuvre.  Chaque  semaine,  trente  à  qua- 
rante mères  de  famille  s'y  réunissent.  Une  soupe  et 
un  plat  de  légumes,  préparés  exclusivement  avec  ce 
qu'a  donné  le  produit  delà  culture,  composent  le  menu 
servi  aux  assistantes. 

Un  enseignement  de  ce  genre  sera  organisé  à  Four- 
mies  aussitôt  que  sera  mis  en  vigueur  le  dernier  palier 
de  la  loi  Millerand-Colliard.  Déjà  deux  industriels 
ont  créé  dans  cette  commune  un  cours  de  couture  à 
l'usage    de   leurs  jeunes    ouvrières  ;  aussitôt    que    la 
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journée  pourra  se  terminer  à  cinq  heures,  cet  ensei- 
gnement sera  transformé  en  une  école  ménagère 
complète. 

La  jeune  fille  qui  aura  reçu  cette  instruction  sera 
particulièrement  apte  à  recueillir  le  complet  bénéfice 
de  cette  «  Dot  terrienne  »,  jadis  inaugurée  à  Sedan  \ 
et  qui  a  renoué,  après  un  siècle  d'interruption,  une  des 
meilleures  traditions  de  la  vieille  France. 

V.  Un  des  grands  mérites  de  l'œuvre  des  jardins 
ouvriers,  c'est  son  exemplarité.  Elle  est  si  facile  à  éta- 
blir, si  peu  coûteuse  à  entretenir,  si  simple  à  diriger, 
si  bienfaisante  dans  ses  effets,  que  la  pensée  de  l'imiter 
vient  tout  naturellement  aux  personnes  généreuses 
qui  la  voient  fonctionner.  M.  le  D''  A.  Sorel  nous  en 
signale  un  exemple  à  Pont-de-l' Arche.  Une  personne 
riche  abandonne  aux  pauvres  la  jouissance  d'une  petite 
pièce  de  terre  de  80  ares.  Une  autre  personne  de  bonne 
volonté  se  charge  de  la  répartir  entre  onze  familles 
chargées  d'enfants  et  d'exercer  une  surveillance  facile. 
L'œuvre  fonctionne  depuis  cinq  ans  à  la  satisfaction  de 
tous. 

Personne  n'ignore  que  la  plupart  des  œuvres  muni- 
cipales de  jardins  ont  été  créées  dans  des  villes  où  fonc- 
tionnaient déjà  des  œuvres  privées.  La  bienfaisance  a 
joué  là  une  fois  de  plus  le  rôle  d'initiatrice  qui  lui  ap- 
partient depuis  vingt  siècles  et  que  veulent  bien  \u[ 
concéder  même  les  partisans  les  plus  déterminés  de 
l'assistance  obligatoire. 

Beaucoup  d'industriels  et  de  compagnies  anonymes 
ont  également  imité  nos  modestes  institutions.  En 
dehors  des  jardins  annexés  aux  maisons  ouvrières 
dont  nous  avons  parlé,  des  concessions  de  jardins  isolés 


1.  Suprà,  p.  38. 
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ont  été  organisées  par  MM.  Mulat  et  Legrand  à  Four- 
mies,  Poullot  à  Reims,  Deviolaine  à  Vauxrot  (Aisne), 

En  outre,  une  propagande  active  a  été  entreprise 
dans  le  but  d'améliorer  la  culture  des  jardins  attenant 
aux  maisons.  M.  Lemaille,  dont  nous  avons  déjà  si- 
gnalé le  zèle,  est  caissier  principal  de  la  Compagnie 
des  mines  d'Anzin.  A  sa  demande,  le  conseil  d'admi- 
nistration a  décidé  d'organiser  la  visite  des  jardins  do 
ses  ouvriers  et  de  distribuer  des  primes  aux  posses- 
seurs de  ceux  qui  auront  été  reconnus  les  mieux  tenus. 
Il  serait  à  désirer  que  des  mesures  analogues  fussent 
prises  par  la  Compagnie  des  mines  de  Lens.  Les  mi- 
neurs, qui  ont  toujours  du  temps  libre,  soit  avant  de 
descendre  à  la  mine,  soit  en  en  remontant,  cultivent 
leurs  jardins  avec  amour.  Chacun  d'eux  est  fier  d'être 
cité  comme  «  ayant  le  pompon  ».  Ce  qui  leur  manque 
parfois,  c'est  l'expérience  des  saisons  et  des  qualités 
des  fleurs  et  des  simples.  Des  conférences  pratiques 
leur  seraient  très  utiles. 

On  sait  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  ont 
eu  de  tout  temps  l'habitude  d'adjoindre  un  jardin  aux 
habitations  concédées  à  leurs  agents  du  service  de  la 
voie,  garde-barrières,  chefs  de  stations  et  gares,  etc.; 
mais  on  ne  soupçonne  peut-être  pas  l'importance  qu'at- 
teignent ces  cultures.  Elle  nous  est  révélée  par  les 
chiffres  que  cinq  des  grandes  compagnies  ont  bien 
voulu  verser  à  notre  enquête.  Le  Nord  concède  à  3.000 
agents  du  service  de  la  voie  des  jardins  de  3  à  5  ares  ; 
ceux  des  chefs  de  gares  ou  de  stations  atteignent  une 
contenance  do  4  à  6  ares.  A  la  Compagnie  de  l'Est,  le 
nombre  des  bénéficiaires  de  jardins  est  de  2.800  pour 
les  agents  de  la  voie  et  de  820  pour  les  chefs  de  gares 
et  stations.  Le  Midi  a  construit  2.663  maisonnettes  pour 
cantonniers  et    garde-barrières,    en   leur  adjoignant 

11. 
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un  jardin  de  5  ares,  et  650  chefs  de  gares  et  employés 
logés  ont  la  jouissance  de  jardins  de  6  à  7  ares.  L'en- 
semble constitue  pour  ce  seul  réseau  un  domaine  de 
179  hectares.  La  Compagnie  d'Orléans  accorde  à  titre 
gracieux  des  jardins  de  3  à  5  ares  à  6.062  de  ses  agents  ; 
en  outre,  la  même  compagnie  alloue  une  subvention  à 
l'Œuvre  des  jardins  ouvriers  de  Tours,  qui  a  attribui' 
trente  de  ses  jardinets  à  des  familles  d'ouvriers  em- 
ployés dans  les  gares. 

VI.  L'Etat  lui-même  est  entré  dans  cette  voie  en 
concédant  des  jardins  à  certains  agents  dont  les  traite- 
ments sont  particulièrement  réduits.  M.  l'abbé  Win- 
naere  nous  signale  cinquante  jardins  d'une  contenance 
de  60  mètres  carrés,  dépendant  de  la  caserne  des  doua- 
niers du  Havre  et  distribués  au  personnel  suivant 
l'ordre  d'ancienneté  et  de  mérite.  M.  le  D''  Lancry  s'est 
livré  à  une  véritable  enquête  sur  les  «  jardins  adminis- 
tratifs »  concédés  aux  douaniers  dans  les  environs  de 
Dunkerque.  Leur  contenance  est  de  120  mètres  à 
Ghyvelde,  125  mètres  aux  Moeres  françaises,  360  mè- 
tres à  Rosendaël.  Les  titulaires  ne  trouvant  pas  cette 
contenance  suffisante,  y  ajoutent  généralement  la  loca- 
tion d'une  petite  pièce  de  terre,  labourée  à  la  charrue 
par  un  propriétaire  voisin,  et  sur  laquelle  ils  cultivent 
leurs  pommes  de  terre.  Ces  jardins  contribuent  pour 
une  grande  part  à  assurer  la  vie  de  la  famille.  L'Etat 
en  accorde  également  aux  gendarmes,  aux  éclusiers 
employés  sur  les  canaux,  etc.. 

Les  jardins  jouent  aussi  leur  rôle  dans  la  vie  du  sol- 
dat. Ils  sont  prévus  aux  articles  381  et  382  du  règle- 
ment sur  le  service  intérieur  des  corps  de  troupe,  et 
une  circulaire  ministérielle  du  12  janvier  1863  les  re- 
commande comme  un  excellent  moyen  d'améliorer  l'or- 
dinaire. La  circulaire  règle  le  mode  de  culture,  le  paie- 
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ment  des  dépenses,  la  comptabilité,  la  transrnission  en 
cas  de  changement  de  garnison.  Dans  diverses  ca- 
sernes, des  conférences  agricoles  ont  été  organisées 
par  des  officiers.  Ils  prêchent  aux  soldats  l'amour  de 
la  campagne,  l'estime  de  la  profession  agricole,  ils 
leur  inculquent  des  notions  pratiques  de  culture  et 
les  mettent  au  courant  des  diverses  formes  d'associa- 
tion qui  permettent  d'augmenter  le  rendement  net  de 
la  terre. 

Assez  peu  nombreux  en  France,  les  jardins  mili- 
taires existent  dans  presque  toutes  les  garnisons  de 
l'Algérie  et  de  la  Tunisie.  Au  4"  chasseurs  d'Afrique, 
à  Tunis,  un  escadron  a  même  adjoint  un  jardin  d'agré- 
ment au  potager  ;  une  piste  cavalière  a  été  tracée  et 
serpente  au  milieu  des  eucalyptus,  des  faux-poivriers 
et  des  aloès. 

Mais  l'utilité  des  jardins  est  particulièrement  frap- 
pante aux  colonies.  L'homme  de  troupe  colonial  est 
un  soldat  de  carrière;  ses  occupations  sont  variées. 
Pas  un  cercle  qui  n'ait  jardin,  culture  de  maïs,  rizières, 
fours  à  chaux,  à  briques  et  à  tuiles.  Chaque  chef  de 
poste  cherche  à  ajouter  aux  créations  de  son  prédé- 
cesseur. On  peut  signaler  spécialement  les  jardins 
d'essai  du  deuxième  territoire  du  Tonkin. 

Par  suite,  on  s'ennuie  moins  aux  colonies  qu'en 
France,  «  le  service  y  est  plus  léger  ».  Le  soldat  ainsi 
préparé  ferait  plus  tard  un  excellent  colon,  si  les 
jeunes  Françaises  étaient  mieux  disposées  à  suivre 
l'exemple  donné  jadis  par  leurs  aînées  au  Canada. 

VIL  C'est  particulièrement  à  l'école  primaire  que 
serait  utile  l'enseignement  horticole  dont  nous  parlions 
tout  à  l'heure.  On  a  depuis  longtemps  signalé  l'intérêt 
que  pri'sente  la  culture  comme  procédé  éducatif  : 
Pestalozzi  et  Fellcnberg  en  ont  fait  jadis  le  fondement 
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de  leur  célèbre  système.  Froebel,  le  créateur  des 
jardins  d'enfants  en  Allemagne,  attribuait  un  rôle 
capital  au  jardinage  dans  l'éducation  de  l'enfance;  on 
remarque  que  les  jeunes  écoliers  qui  ont  passé  par  les 
jardins  Froebel  ont  l'esprit  plus  éveillé  que  les  autres 
et  saisissent  plus  vite  les  leçons  du  maître.  Aux  États- 
Unis,  les  instituteurs  se  font  eux-mêmes  les  propaga- 
teurs des  jardins  scolaires  et  M.  Jesse  Collings  a  pré- 
senté jadis  au  Parlement  anglais  un  projet  de  loi  sur 
l'enseignement  agricole  qu'il  compte  bien  voir  aboutir 
quelque  jour  '. 

Ces  idées  commencent  à  se  répandre  également  dans 
notre  pays.  IM.  Viger,  ancien  ministre  de  l'Agricul- 
ture, a  fait  adopter  un  vœu  à  ce  sujet  par  le  Congrès 
international  d'Arboriculture  et  de  Pomologie,  dans  sa 
séance  du  14  septembre  1900.  A  l'Exposition  même 
iigurait  dans  la  classe  VIII  un  minuscule  jardin  sco- 
laire destiné  à  montrer  tout  le  parti  qu'on  peut  tirer 
d'un  espace  très  restreint  dans  le  but  de  développer 
chez  les  enfants  le  goût  de  la  culture. 

Certains  instituteurs  zélés  n'avaient  point  attendu 
cet  exemple  pour  organiser  des  jardins  scolaires  des- 
tinés à  leurs  élèves.  Dès  1875,  M.  Morlon,  instituteur 
à  Saint-Symphorien,  près  Tours,  ayant  planté  des 
tilleuls  dans  sa  cour,  eut  l'idée,  pour  protéger  leur 
croissance,  d'attribuer  à  chacun  un  patron,  en  donnant 
à  l'élève  choisi  le  droit  de  cultiver  un  jardin  d'un 
mètre  et  demi  environ  autour  de  son  pupille.  La 
bonne  réussite  de  ces  jardinets  décida  l'instituteur 
à  transformer  son  propre  jardin  en  un  champ  de  cul- 
ture scolaire.  Les  élèves  étaient  chargés  de  l'entretien 
des  allées   communes.  Chacun  avait  son  carré,  por- 

1.  Indv striai  ArjricuUai-al  Education  bi!l,iH'j3. 
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tant  le  nom  du  propriétaire  ;  linstituteur  donnait  des 
conseils  relatifs  aux  Heurs  ou  légumes  à  semer  ou 
planter;  puis  l'enfant  sarclait,  binait,  arrosait  comme 
il  l'entendait.  On  obtint  ainsi  d'excellents   résultats. 

La  «  Solidarité  Nîmoise  »  a  annexé  à  sa  villa  de  la 
Tempérance  un  groupe  de  cinquante  jardinets  d'une 
contenance  de  8  mètres  carrés  chacun  et  elle  les  con- 
cède gratuitement  aux  écoliers.  Dix  prix  leur  sont  attri- 
Ijués  à  la  fête  annuelle,  qui  a  lieu  fin  mai. 

il  en  est  de  même  à  Douai  où  les  jeunes  fondateurs 
de  l'œuvre  locale  ont  créé  soixante-deux  «  jardinets 
populaires  »,  dont  vingt-deux  destinés  aux  apprentis 
ont  une  surface  de  16  mètres  carrés,  et  40  pour  des 
('coliers  sont  moitié  moins  grands. 

Nous  avons  déjà  signalé  les  jardins  d'adultes  créés 
par  M.  Giot,  instituteur  à  Pierrepont-en-Laonnois.  Ce 
maître  dévoué  ne  pouvait  oublier  ses  élèves  ;  il  a  or- 
ganisé pour  eux  trois  groupes  de  jardins  scolaires, 
dont  l'un  est  voisin  de  l'école  ;  les  deux  autres  sont 
situés  au  milieu  des  jardins  ouvriers  et  M.  Giot  les 
cultive  personnellement  avec  ses  élèves  pour  leur  ensei- 
gner la  solidarité.  Enfin,  il  a  créé  en  plein  marais  tour- 
beux un  champ  d'expériences  dans  Jequel  il  montre, 
par  son  exemple,  aux  propriétaires  des  environs  le 
parti  qu'on  peut  tirer  de  ces  terrains,  considérés  jadis 
comme  à  peu  près  sans  valeur,  grâce  à  l'emploi  d'en- 
grais chimiques  appropriés. 

Ainsi  compris,  le  jardin  scolaire  étend  donc  même 
aux  adultes  sa  valeur  éducative.  Son  mérite,  en  effet, 
n'est  pas  d'ajouter  une  série  de  connaissances  de  plus 
au  programme  déjà  trop  vaste  qui  surcharge  la  mé- 
moire des  enfants  ;  par  son  application  pratique  dans 
le  jardin,  l'enseignement  agricole  développe  l'habitude 
du  raisonnement  et  de   l'initiative.  L'élève  doit  réflé- 
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chir,  juger,  se  décider,  exécuter,  compter  les  obstacles 
et  les  événements  imprévus.  Ainsi  se  développent  chez 
Fenfant  les  qualités  de  volonté  consciente  qui  habitue- 
ront rhomme  à  prendre  un  parti  et  à  poursuivre  son 
but,  en  dépit  des  exemples  et  des  entraînements  de  son 
entourage. 


CHAPITRE  IX 


COXCLUSIOX.   VUES   D  AVENIR 


I.  Si  le  lecteur  a  eu  la  patience  de  nous  suivre  dans 
les  développements  que  contiennent  les  deux  chapitres 
précédents,  il  a  pu  comprendre  comment  les  jardins 
ouvriers,  inaugurés  au  point  de  vue  spécial  de  l'assis- 
tance par  le  travail,  ont  progressivement  élargi  leur 
conception  de  manière  à  embrasser  les  divers  aspects 
de  la  vie  des  assistés  ;  comment  l'initiative  féconde  de 
tant  de  personnes  dévouées,  dont  les  noms  sont  désor- 
mais connus,  a  su  faire  de  cette  institution  une  œuvre 
de  relèvement  social,  de  reclassement  définitif,  pour 
des  familles  près  de  glisser  dans  le  paupérisme. 

La  condition  essentielle  pour  obtenir  ce  relèvement, 
c'est  de  présenter  à  ces  familles,  comme  but  à  atteindre, 
un  idéal  à  leur  portée.  Il  n'existe  pas  de  pensée  plus 
déprimante  que  cette  conviction  que  l'effort  d'aujour- 
d'hui ne  saurait  avoir  d'autre  résultat  que  de  permettre 
de  recommencer  demain,  et  toujours,  jusqu'à  épuise- 
ment des  forces,  le  même  travail,  sans  que  jamais  la 
position  puisse  devenir  meilleure  '. 

i.  C'est  la  pensée  qu'exprimait  naguère  avec  éloquence  le  roman 
cier  qui  a  peut-être  scruté  le  plus  profondement  les  souffrances  de 
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Il  faut  montrer  par  des  exemples  que  chacun  trou- 
vera facilement  dans  son  entourage,  comment  les  bour- 
geois d'aujourd'hui  sont  les  descendants  des  prolé- 
taires d'il  y  a  cinquante  ou  cent  ans  ;  comment  le  but 
à  atteindre  ne  se  limite  pas  à  un  individu,  mais  se  con- 
tinue par  la  famille,  véritable  unité  sociale,  qui  ne 
meurt  pas  avec  tel  ou  tel  de  ses  membres,  et  a  le 
temps  devant  elle  pour  réaliser  les  ascensions  succes- 
sives qui  conduisent  au  bien-être;  comment  le  premier 
degré  de  ces  ascensions  consiste  dans  l'acquisition 
d'une  maison  et  d'un  coin  de  terre  sur  lequel  puisse  se 
fixer  et  se  développer  cet  être  collectif,  agissant  et 
durable,  du  moment  oîi  on  le  considère  dans  l'union 
de  tous  ses  membres. 

C'est  là  un  langage  que  tous  peuvent  comprendre. 
Nous  en  avons  cité  des  exemples  multiples  :  qu'on  se 
rappelle  cet  ouvrier  disant,  en  son  langage  imagé  : 
«  Ah!  si  on  pouvait  espérer  avoir  sa  maison  à  soi,  c'est 
alors  qu'on  se  serrerait  le  ventre  !...  »  et  ce  mineur  arri- 
vant à  économiser  1.000  francs  par  an  pour  amortir 
plus  vite  sa  maison.  Par  la  propagande,  par  l'exemple, 
des  centaines  d'autres  peuvent  être  amenés  à  faire  ce 
que  celui-ci  a  fait. 

Toutefois,  le  découragement  arriverait  bien  vite  si 
le  résultat  de  cet  immense  effort  devait  être  détruit  à 
chaque  génération  par  l'application  rigoureuse  de  nos 
lois   successorales  \   Si  l'immeuble  unique,  constitué 


misérables  :  «  Tant  d'heures,  tant  de  jours,  tant  de  longues,  longues 
nuits  de  travail,  sans  espoir,  sans  joie,  sans  fin,  —  non  pour  amasser 
des  ricliesses,  non  pour  vivre  grandement  ou  gaiement,  —  mais  pour 
manger  du  pain  sec  etjjour  réunir  à  grand'peine  juste  de  quoi  pouvoir 
travailler  et  souffrir  encore. 

c(  Que  font  les  pauvres  sur  la  terre  ?  Ont-ils  le  droit  d'y  vivre  et  ne 
seraient-ils  pas  des  intrus?  » 

(Charles  Dickfns,  Contes  de  Nocl.) 

1.  Le  Play  a  admirablement  montré  comment  ce  sont  les  pelits  pro- 
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au  prix  de  toute  une  vie  de  travail,  doit  être  licite  du 
moment  où  plusieurs  enfants  y  auront  des  droits  égaux, 
ou  bien  le  père  renoncera  à  son  idée  de  constituer 
un  bien  en  vue  de  la  famille  avenir,  ou  bien  il  réduira 
cette  famille  à  un  enfant  unique,  puisque  c'est  le  seul 
moyen  qui  lui  reste  pour  assurer  la  continuité  de  son 
œuvre  ^  ! 

Instabilité  permanente  des  petits  béritages  ou  dépo- 
pulation du  pays,  voilà  le  dilemme  auquel  nos  lois 
.successorales  acculent  le  petit  propriétaire  français. 

IL  A  ces  faits,  signalés  depuis  longtemps  par  des 
économistes  perspicaces,  les  recensements  de  la  popu- 
lation et  les  enquêtes  agricoles  apportèrent  succes- 
sivement des  confirmations  éclatantes.  Néanmoins,  les 
souvenirs  des  abus  passés  étaient  demeurés  si  vivaces 
que  personne  n'eût  osé,  dans  nos  Chambres  législa- 
tives, proposer  de  porter  atteinte  au  principe  de  l'é- 
galité des  droits  des  enfants  dans  la  succession  de 
leurs  ascendants  ;  on  chercha  du  moins  à  donner  plus 
de  facilités  pour  réaliser  cette  égalité  sans  détruire  la 
masse  même  à  partager,  puisque  le  plus  clair  résul- 
tat de  nos  lois  de  procédure  est  d'absorber  en  frais 

priétaires  qui  soulTrent  le  plus  des  disposilioiis  tlu  code  civil,  auxquelles 
les  gros  échappent,  grâce  au  maintien  de  rindivision  et  à  l'habitude  du 
porté-fort.  {La  Reforme  sociale  en  France,  §  HO  et '21,  p.  173-âiO  de  la 
seconde  édition.) 

Sur  l'initiative  de  son  fondateur,  la  société  d'Economie  sociale  a 
entrepris  en  1867  une  magistrale  enquête  sur  les  lamilles  et  l'applica- 
tion des  lois  de  succession.  Le  recueil  de  documents,  qui  se  continue 
régulièrement,  contient  les  renseignements  les  plus  précieux,  et  mal- 
heureusement les  plus  péremptoires,  sur  les  causes  de  notre  infério- 
rité numérique  dont  chaque  recensement  quinquennal  signale  l'aggrava- 
tion. 

I.  "  Si  les  mariages  en  France  devenaient  stériles,  c'est  que,  pour 
sauver  leurs  foyers  et  leurs  domaines  des  extrêmes  conséquences  du 
partage  forcé,  les  petits  propriétaires,  les  paysans  aux  races  longtemps 
si  fécondes,  réduisaient  systémati(|uement  le  noinbre  des  coparta- 
geants.  »  —  Ch.  de  RinnE,  Le  Play  d'après  sa  correspondance,  Paris, 
1884,  p.  00. 
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une  part  notable  de  l'actif,  souvent  la  plus  grosse,  cha- 
que fois  qu'il  s'agit  de  liciter  un  petit  héritage. 

Tel  était  le  but  de  la  proposition  de  loi  présentée 
en  1889  par  M.  le  comte  de  jNIun  ',  Elle  demandait 
simplement  que,  dans  les  successions,  les  intéressés 
pussent  éviter  le  partage  ou  la  licitation  des  immeu- 
bles ruraux  en  substituant  pour  les  lots  l'égalité  en  va- 
leur à  légalité  en  nature.  Il  deviendrait  ainsi  possible 
de  prévenir  le  morcellement  extrême  de  la  propriété, 
la  vente  forcée  d'un  commerce  prospère  ou  d'une  mai- 
son nécessaire  à  la  vie  commune,  résultats  trop  fré- 
quents de  prescriptions  abusives  qui  imposent  une  sorte 
de  liquidation  permanente  des  résultats  du  travail  el 
de  l'épargne. 

Un  premier  pas  fut  tenté  dans  cette  voie  en  1892,  en 
ce  qui  touche  l'habitation.  M.  Jules  Siegfried  déposa 
une  proposition  de  loi  qui  devint,  deux  ans  et  demi 
plus  tard,  la  loi  du  30  novembre  1894  sur  les  habitations 
à  bon  marché;  l'article  8  facilite  la  transmission  du 
foyer  de  famille  aux  héritiers  du  propriétaire  décédé 
en  introduisant  dans  notre  législation  deux  innovations 
importantes.  Désormais,  quand  un  mineur  se  trouvera 
au  nombre  des  héritiers,  l'indivision  pourra  être  main- 
tenue entre  eux  pendant  une  période  de  cinq  à  dix 
ans,  malgré  l'opposition  de  l'un  des  intéressés  ;  en  se- 
cond lieu,  il  sera  possible  d'attribuer  l'immeuble  dans 
sa  totalité  soit  au  conjoint  survivant,  soit  à  l'un  des  hé- 
ritiers, en  obtenant  le  concours  du  juge  de  paix  qui 
assurera  la  régularité  des  opérations  et  fera  procéder  à 
une  estimation  de  l'immeuble  par  le  comité  local  des 

1.  Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  de  la  Chambre  des  députes 
du"  décembre  1889. 

Cette  proposition  reproduit  unprojet  de  modification  des  articles  826et 
832  du  code  civil,  préparé  par  le  Conseil  d'État  à  la  fin  de  l'Empire,  el 
«lui  n'a  pu  aboutir  par  suite  des  événements  de  ISTO. 
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habitations  à  bon  marché.  En  outre,  la  loi  accorde  pen- 
dant cinq  ans  certaines  exemptions  dimpôts  aux  mai- 
sons remplissant  les  conditions  prévues  (art.  9  à  13). 

Ces  dispositions  diverses,  bientôt  complétées  par 
la  loi  du  31  mars  1896,  eurent  pour  effet  de  développer 
rapidement  le  nombre  des  sociétés  de  construction; 
par  suite,  on  vit  s'accroître  le  nombre  des  maisons  ou- 
vrières dans  la  périphérie  des  villes  populeuses,  en 
constituant  ainsi  un  exutoire  à  la  population  excessive 
des  faubourgs. 

Grâce  à  un  amendement  introduit  par  le  Sénat,  la 
loi  de  1894  s'applique  aux  habitations  rurales  comme 
aux  maisons  urbaines.  L'auteur  du  projet  initial  com- 
prit l'intérêt  social  considérable  que  présenterait  une 
extension  de  ces  principes  féconds  en  faveur  des  ou- 
vriers agricoles  et  même  des  petits  propriétaires  pour 
lesquels  un  morceau  de  terre  dépassant  les  limites 
d'un  simple  jardin  est  la  première  condition  d'une 
existence  assurée.  Tel  fut  le  but  d'une  seconde  pro- 
position déposée  par  M.  Jules  Siegfried  le  11  mars 
1897,  et  qui  tend  à  «  favoriser  la  constitution  et  le 
maintien  de  la  petite  propriété  rurale  ». 

Aux  termes  des  divers  articles,  l'effet  de  la  loi  de 
1894  était  étendu  à  la  maison  déjà  construite,  acquise 
par-an  petit  propriétaire,  et  aussi  à  im  lopin  de  terre, 
même  sans  construction,  pourvu  que  la  valeur  totale 
ne  dépassât  pas  5.000  francs  et  la  contenance  5  hec- 
tares. La  valeur  de  la  maison  fut  limitée  ultérieure- 
ment aux  deux  tiers  de  la  somme  ainsi  prévue.  Enfin, 
la  proposition  prévoyait  la  formation  de  comités  spé- 
ciaux, analogues  à  ceux  créés  précédemment  pour  les 
habitations,  et  de  sociétés  financières  qui  se  charge- 
raient de  morceler  les  grands  domaines  pour  les  vendre 
à  terme  aux  acquéreurs,  grâce  à  la  faculté  d'émettre 
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des  obligations  négociables  dans  les  conditions  pré- 
vues par  le  décret  du  18  février  1852  et  la  loi  du  18 
juin  1853. 

On  espérait  arriver  ainsi  à  fixer  l'ouvrier  rural 
sur  le  sol  qu'il  cultive  et  à  arrêter,  par  suite,  les  pro- 
grès de  la  dépopulation  des  campagnes. 

La  proposition,  adoptée  par  la  Chambre  des  députés, 
eut  la  bonne  fortune  de  retrouver  comme  rapporteur 
au  Sénat  son  auteur  élu,  dans  l'intervalle,  membre  de 
la  haute  assemblée.  Le  Sénat  l'adopta  en  première 
lecture  le  6  décembre  1898,  mais  avec  certains  amen- 
dements qui  exigèrent  une  nouvelle  étude.  Peu  après 
le  dépôt  du  second  rapport,  le  26  juin  1899  ^ ,  les  ha- 
sards des  luttes  électorales  éloignèrent  le  rapporteur 
du  Sénat.  La  commission  n'a  pas  encore  provoqué  la 
discussion  du  projet  amendé. 

IlL  Entre  temps,  des  propositions  beaucoup  plus 
larges  avaient  été  soumises  à  la  Chambre  des  députés 
par  l'initiative  parlementaire;  dès  1894,  trois  projets 
relatifs  au  «  bien  de  famille  »  apparaissent  presque  si- 
multanément. 

Celui  de  M.  Léveillé  ^  était  inspiré  dos  diverses  lois 
sur  la  Homestead  exemption.  On  sait  que  divers  Etats 
de  la  grande  République  américaine,  désireux  de  favo- 
riser la  constitution  de  petits  domaines,  ont  fixé  par 
une  loi  la  contenance  maximum  au-dessous  de  laquelle 
la  propriété  peut  devenir  insaisissable  :  moyennant  l'ac- 
complissement de  certaines  formalités,  le  propriétaire 
conserve  le  droit  d'aliéner  volontairement,  mais  son 
créancier  ne  peut  saisir  ;  la  famille  possède  son  asile 
inviolable.    L'honorable   professeur  de  la  Faculté  de 

\.  Docuthenls  ijarlemenlaires  ,  Sénat,  session  ordinaire  1809,  n" -179. 
'2.  Doc.  pari.,  Chajuiuf.  des  dépités,  session  1894,  n"  "17.  —  Annexe  à  la 
séance  du  16  juin  189i. 
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droit  de  Paris  proposait  d  étendre  ce  régime  à  la 
France,  en  subordonnant  la  constitution  du  bien  de  fa- 
mille à  une  déclaration  faite  à  la  mairie  par  l'intéressé, 
et  qui  ne  pourrait  s'appliquer  qu'à  un  domaine  d'une 
valeur  de  10.000  francs  au  maximum.  Celte  déclaration 
devait  être  facultative;  mais,  une  fois  constitué,  le 
bien  de  famille  ne  pourrait  plus  être  aliéné  sans  le  con- 
sentement de  la  femme  ou,  à  son  défaut,  du  tuteur  des 
enfants  mineurs. 

Une  seconde  proposition,  émanant  de  M.  Hubbard, 
élevait  à  25.000  francs  la  valeur  du  bien  que  pouvait 
déclarer  un  chef  de  famille  ^ . 

Enfin  M.  Tabbé  Lemiro  limitait  à  8.000  francs  la  va- 
leur du  bien  de  famille,  mais  il  accordait  aux  bénéfi- 
ciaires de  la  loi  des  avantages  beaucoup  plus  étendus 
que  ses  deux  collègues-.  Tout  en  prévoyant,  comme 
M.  Léveillé,  l'insaisissabilité  du  bien  et  en  lui  donnant 
comme  corollaire  les  mêmes  limitations  au  droit  d'alié- 
ner, l'honorable  député  du  Nord  y  ajoutait  l'exemption 
complète  de  l'impôt  foncier.  Il  empruntait,  en  outre,  à 
la  loi  relative  aux  habitations  à  bon  marché  les  dispo- 
sitions de  l'article  8  pour  les  appliquer  au  bien  rural,  en 
le  faisant  bénéficier  des  mêmes  dérogations  au  droit 
commun. 

Ces  divers  projets  attirèrent  vivement  l'attention  et 
furent  étudiés  dans  un  grand  nombre  de  revues.  L'idée 
du  bien  de  famille  avait  été  préconisée  depuis  long- 
temps dans  les  congrès  catholiques   de  France  ^  et  de 

1.  Doc.  pari.,  CHAMcriEDES  dkpités,  session  189i,  n"  7i9.  —  Annexe  à  la 
séance  du  19  juin  189i. 

2.  Doc.  pari.,  Ciiami!(ie  des  députés,  session  1894,  n"  848.  —  Annexe  à  la 
séance  du  18  juillet  1894. 

3.  Notamraenlau  Congrès  ouvrier  chrétien  de  Reims  et  au  Congrès  démo- 
cralique  de  Lille  (1897),  aux  congrès  de  Lyon  et  deSaint-Élienne.  A  cette 
dernière  réunion,  M.  le  comte  de  Mun  avait  dit  :  «  La  législation  protégera 
le  foyer  et  la  vie  de  famille  dans  les  campagnes,  en  rendant  insaisissa- 
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l'étranger  '  ;  les  écrivains  favorables  à  cette  mesure 
l'avaient  défendue  dans  la  Démocratie  chrétienne,  la 
Sociologie  catholique,  V  Association  catholique,  la  Quin- 
zaine. 

Mais  l'opposition  n'était  pas  moins  vive  dans  d'autres 
recueils. 

On  reprochait  aux  auteurs  de  ces  divers  projets  d'al- 
ler chercher  leurs  exemples  à  l'étranger,  d'importer 
en  France  un  produit  américain,  —  comme  le  phyl- 
loxéra! Nous  avons  pourtant  montré  que  le  bien  de 
famille  était  organisé  par  la  loi  de  Beaumont  à  une 
époque  où  personne  ne  soupçonnait  qu'il  put  y  avoir 
un  continent  par  derrière  les  brumes  de  l'Atlantique, 
qu'il  est  pratiqué  depuis  plusieurs  siècles  dans  le  dé- 
partement du  Nord  par  des  populations  conservatrices 
entre  toutes. 

D'autres  voulaient  voir  dans  ces  propositions  des 
manifestations  du  socialisme,  qui  pénètre  partout  en 
ce  moment. 

Ce  qui  favorise  le  progrès  du  socialisme,  c'est  l'abus 
du  droit  de  propriété,  exercé  sans  le  tempérament  né- 
cessaire de  la  charité.  Les  paysans  ont  commencé  à 
haïr  leurs  seigneurs  quand  ceux-ci,  allant  se  fixer  à  la 
cour,  ont  livré  la  gestion  de  leurs  domaines  à  des  in- 
tendants, en  donnant  à  ceux-ci  mission  d'en  tirer  beau- 
coup d'argent  pour  l'envoyer  à  Paris,  à  Blois  ou  à  Ver- 
sailles. De  cette  époque  datent  les  triages,  les  abus  de 


blesla  moisson  et  le  champ  du  cultivateur,  les  instruments  etle  bétail  de 
première  nécessité.  »  Cf.  MaxTuRMANN,  Le  développement  du  catholicisme 
social  depuis  V encyclique  «  Uerum  novarum  «  :  ch.  vr,  la  Propriété.  — 
1  vol.  in-8»,  Paris,  1900. 

1.  Congrès  des  catholiques  démocrates  belges,  des  catholiques  italiens 
à  Rome,  des  catholiques  espagnols  à  Tarragone,  des  catholiques  amé- 
ricains à  Chicago. 

Les  catholiques  suisses  ont  émis  récemment  un  vœu  favorable  au 
bien  de  famille  (Congrès  de  Lucerne,  27-29  septembre  1903). 
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clôtures,  la  suppression  des  droits  traditionnels  de 
vaine  pâture,  de  glanage,  d'affouage  qui  permellaient 
au  pauvre  de  vivre  des  miettes  de  la  récolte  du  riche  ^ . 

Ce  qui  fait,  au  contraire,  la  force  sociale  de  notre 
])ays,  c'est  cette  petite  propriété  rurale  que  nous  avons 
vue  sortir  des  contrats  d'hostise  du  moyen  âge  pour 
Iransformer  le  serf  en  tenancier  héréditaire,  puis  en 
propriétaire,  le  jour  où  ont  disparu  les  redevances  et 
services,  légitimes  à  l'origine ,  devenus  odieux  avec  le 
temps  ^. 

C'est  cette  force  conservatrice  dont  l'Angleterre  re- 
grette amèrement  la  disparition  en  ce  moment,  et 
qu'elle  s'efforce  de  reconstituer  par  le  vote  de  lois  qui 
l'ont  au  droit  absolu  de  propriété  des  accrocs  bien  au- 
trement larges  que  les  plus  hardis  des  projets  relatifs 
au  bien  de  famille  ^. 

Plus  sérieuses  que  ces  critiques  générales  étaient 
celles  qui  s'adressaient  à  telle  ou  telle  des  dispositions 
fondamentales  des  projets. 

L'exemption  d'impôts  souleva  une  opposition  par- 
ticulièrement vive. 

On  fit  remarquer  qu'il  y  a  en  France  huit  millions  de 

1.  M.  H.  Baldp.ii.lart  remarque  que  les  attentats  contre  les  propriétés 
sont  p.articuliéremeut  rares  dans  les  pays  où  subsistent  les  anciens  usa- 
ges de  pacage,  alTouage,  vaine  pâture.  On  lira  avec  intérêt  ce  qu'il  dit  à 
ce  sujet  à  propos  du  département  des  Landes  : 

si  les  attentats  contre  les  propriétés  sont  rares,  les  paysans  u'hésltent  pas  à 
promener  leurs  troupeaux  sur  les  jachères  du  voisin,  et  à  ramasser  leurs  provisions 
de  chauffage  dans  ses  bois...  Ces  mœurs  traditionnelles  tiennent  à  l'antique  cons- 
titution du  pays.  Les  communes  possédaient  autrefois  d'immenses  biens  commu- 
naux, et  les  habitants  y  trouvaient  ces  avantages  de  pacage  et  d'afEouage  aux- 
quels ils  ne  peuvent  se  décider  à  renoncer. 

(Les-  populations  rurales  de  la  France,  t.  ni,  appendice,  p.  0:20.) 

-2.  Henri  Sée,  op.  cit.,  p-  3^27. 

3.  L'n  act  de  1730  autorisa  le  partage  des  communaux  et  3.141.877  acres 
de  terres  ( 1 .2î>6.7'jl  hectares)  furent  partagés  en  67  ans,  de  1730  à  1797. 
Cette  réforme,  réclamée  au  nom  du  progrés,  n'a  proûté  (ju'aux  grands 
(iropriétaires,  nous  apprend  M.  Léon  Faucher  : 

Oe  que  la  loi  ne  leur  adjugeait  pas,  ils  l'avaient  tantôt  acquis  à  vil  prix  ;  car 
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petits  propriétaires,  dont  cinq  millions  dans  les  cam- 
pagnes et  trois  millions  dans  les  villes.  En  attribuant 
au  bien  de  famille  la  plus  basse  des  valeurs  proposées, 
il  s'agirait  encore  dune  somme  de  quarante  milliards 
soustraite  à  tout  impôt  par  cette  innovation.  Il  y  a  là 
de  quoi  faire  réfléchir  un  ministre  des  finances. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  une  question  de  budget, 
ajoutait-on,  le  principe  même  de  l'exemption  est  mau- 
vais. La  participation  aux  droits  politiques  doit  avoir 
pour  corrélation  la  participation  aux  charges  publiques, 
autrement  on  reconstituera  par  en  bas  les  classes  pri- 
vilégiées détruites  il  y  a  cent  quinze  ans.  Il  faut  que 
le  petit  contribuable  sente  personnellement  la  réper- 
cussion des  mesures  fâcheuses  votées  par  ses  man- 
dataires si  l'on  ne  veut  pas  revoir  les  abus  constatés 
dans  certaines  républiques  italiennes  du  moyen  âge,  où 
une  minorité  de  «  gras  »  était  impitoyablement  pressu- 
rée, grâce  aux  impôts  votés  par  la  majorité,  composée 
de  «  maigres  ». 

Enfin,  la  Chambre  est  entrée  en  1897  dans  la  voie 
du  dégrèvement  des  petites  cotes  foncières  pour  les 
propriétés  non  bâties,  et  les  contribuables  les  plus 
pauvres  bénéficient  de  ces  dispositions  spéciales. 

Quant  à  l'insaisissabilité,  on  lui  reproche  d'enlever 
toute  possibilité  de  recourir  au  crédit  en  interdisant 
au  petit  propriétaire  de  donner  des  garanties.  Or  si 
l'emprunt  en  vue  de  consommations  personnelles  est 
dangereux,  l'emprunt  en  vue  d'acquérir  des  facilités 
d'exploitation  est  souvent  un  excellent  moyen  de  s'en- 
richir. 

ils  n'avaient  qu'à  attendre,  et  la  détresse  ou  la  mauvaise  conduite  ne  tardait  pas 
à  mettre  les  petits  propriétaires  à  leur  merci...  De  1760  à  1834,  le  Parlement  a 
voté  près  de  2.000  lois  de  clôture  qui  ont  ajouté  6.340.540  acres  à  la  propriété 
privée  et  par  conséquent  aux  richesses  de  l'aristocratie. 
(Lettres  sur  l'Angleterre,  1. 1,  2'^  éd.,  IS.'JO,  p.  430.) 
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A  cela  on  peut  répondre  que  l'insaisissabilité  laisse 
toujours  subsister  le  crédit  personnel,  qui  se  développe 
tous  les  jours,  grâce  à  l'admirable  institution  des 
caisses  rurales.  Tant  qu'on  ne  modifiera  pas  le  code 
de  procédure,  le  crédit  réel  sera  très  onéreux  pour  les 
petits  emprunts,  et  on  sait  l'opposition  que  soulève 
tout  projet  de  réforme  de  la  part  des  intéressés. 

Enfin  l'indivisibilité  du  domaine  elle-même  a  ren- 
contré des  adversaires.  On  a  cité  l'exemple  de  l'Alle- 
magne '  pour  soutenir  que  la  privation  d'une  por- 
tion de  l'héritage  paternel  pousse  à  l'émigration  ceux 
des  enfants  qui  ne  sont  pas  favorisés  par  la  concession 
de  l'immeuble  unique. 

IV.  La  question  du  bien  de  famille  fut  soulevée  dès 
que  se  réunit  la  Chambre  issue  des  élections  de  1898. 
Le  19  juin,  au  cours  d'une  interpellation  sur  la  politique 
générale  du  cabinet  présidé  par  M.  Méline,  M.  Léon 
Bourgeois  réclamait  la  mise  à  l'étude  des  projets  rela- 
tifs à  la  petite  propriété,  et  tendant  à  la  consolider 
«  par  des  procédés  parfaitement  juridiques  et  parfai- 
tement conformes  à  la  législation  issue  de  la  Révolu- 
tion française  » .  Des  députés  appartenant  aux  opinions 
les  plus  diverses   s'associaient  à  cette  déclaration,   et 

1.  'Une  législation  introduisant  le  l)ieu  de  famille  en  Hanovre, 
moyennant  une  déclaration  préalable,  a  été  volée  en  1874  et  donne  des 
résultats  satisfaisants,  nous  assure  M.  Georges  Blondel.(Ré/"o»'me  sociale, 
189G,  l.  I,  p.  491.)  Voir  aussi  la  conférence  du  même,  faite  au  Musée 
social  le  5  mars  189<)  :  Les  paysans  westphaliens  et  les  vieilles  cou- 
tumes de  l'Allemagne  du  Nord. 

Une  proposition  relative  à  l'introduction  du  bien  de  famille  en  Italie 
a  été  présentée  par  M.  Pandolfi  le  10  mars  1894  à  la  Ciiambre  des  députés. 
[Réforme  sociale,  189i,  t.  Il,  i».  686.  Elle  n'a  pas  abouti  jusqu'ici). 

Enûn,  en  Russie,  le  Conseil  de  l'Empire  a  voté  un  projet  de  loi  qui 
empêche  les  paysans  d'aliéner  ou  d'hypothéquer  leurs  biens  et  de 
tomber  dans  le  i)rolétariat.  (Exposé  des  motifs  delà  proposition  de  loi 
de  M.  l'abbé  Lemire,  session  de  1902,  n^lS,  p.  6.) 

Nous  avons  parlé  plus  haut  des  lois  anglaise  et  danoise. 

On  voit  que  le  souci  de  protéger  la  petite  propriété  rurale  est  en  ce 
moment  général  en  Europe. 

12 
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quelques  jours  plus  tard,  M.  l'abbé  Lemire  présentait 
à  nouveau  son  projet,  appuyé  par  les  signatures  de 
66  de  ses  collègues'.  Le  8  juillet,  M.  Léon  Morillot 
reprenait  le  projet  préparé  par  M,  Léveillé  '^  et 
M.  Vacher  déposait  le  même  jour  une  nouvelle  pro- 
position ayant  pour  but  d'opposer  une  digue  aux 
exécutions  judiciaires  dont  le  nombre  croissait  inces- 
samment ^. 

Ces  divers  projets  furent  soumis  à  la  commission 
d'initiative  qui  réclama,  par  l'organe  de  M.  Roy  de 
Loulay,  son  rapporteur,  le  renvoi  à  la  commission  de 
l'agriculture. 

Cette  commission  s'efforça  de  dégager  les  points 
sur  lesquels  l'accord  pourrait  se  faire  facilement  en 
vue  d'élaborer  un  projet  unique.  Elle  écarta,  par  suite, 
les  exemptions  d'impôt  et  le  droit  attribué  au  chef  de 
famille  de  désigner  l'héritier  auquel  le  bien  serait 
attribué,  sauf  paiement  d'une  indemnité  à  ses  cohéri- 
tiers. Elle  adopta,  par  contre,  les  dispositions  relatives 
à  l'insaisissabilité,  aux  consentements  requis  pour 
l'aliénation  ultérieure  d'un  bien  de  famille  déclaré, 
au  maintien  de  l'indivision  jusqu'à  la  majorité  du  plus 
jeune  des  enfants,  à  l'extension  du  privilège  de  l'in- 
saisissabilité à  l'indemnité  payée  par  une  compagnie 
d'assurances,  si  cette  indemnité  est  affectée  à  la  recons- 
titution de  l'immeuble  détruit. 

Le  rapport  relatif  à  ce  projet,  présenté  par  M.  l'abbé 
Lemire,  n'a  pu  venir  en  discussion  avant  la  dissolution 
de  la  Chambre  élue  en  1898.  Mais  le  rapporteur  a 

1.  Doc.  pari.,  Ciiamrre  des  députés,  session  de  1898,  n"  iOi. 

a.  Doc.  pari.,  Cuamiire  des  députés,  session  de  4898,  n^lOT. 

;i.  Doc.  pari.,  Chambre  des  députés,  session  de  1898. 

M.  Violette  a  déposé  ultérieurement  une  proposition  tendant  à  modi- 
fier l'article  592  du  code  de  procédure  civile  et  à  organiser  l'insaisissa- 
bilité partielle  du  domaine  rural.  Séance  du  20  novembre  1902  (session 
de  1902,  n»  460). 
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repris  le  texte  ainsi  préparé,  à  titre  de  proposition 
individuelle,  dès  le  début  de  la  huitième  législature, 
et  62  députés  Font  signé  avec  lui*. 

Les  diverses  propositions  relatives  au  bien  de 
famille  ^  ayant  été  de  nouveau  renvoyées  à  la  commis- 
sion de  l'agriculture,  celle-ci  a  adopté  à  l'unanimité  le 
principe  du  homestead  et  a  décidé  de  reprendre  la 
discussion  des  projets  dès  la  rentrée  de  janvier  (séance 
du  29  décembre  1903). 

Au  même  moment,  M.  Mougeot,  ministre  de  l'Agri- 
culture, soumettait  à  lexam.en  du  Conseil  d'Etat  un 
projet  de  loi  relatif  aux  mêmes  préoccupations  et 
dont  la  disposition  principale  établit  le  privilège  de 
l'insaisissabilité  pour  tout  bien  de  famille  d'une 
valeur  inférieure  à  6.000  francs,  constitué  dans  les 
formes  légales. 

11  est  donc  permis  d'espérer  que  nous  verrons 
bientôt  passer  dans  notre  législation  ce  principe  qui, 
par  un  privilège  trop  rare,  a  réuni  les  sympathies  des 
députés  les  plus  divisés  sur  d'autres  points. 

V.  Et  voici  que,  simultanément,  nous  voyons  appa- 
raître dans  le  monde  économique  des  symptômes 
favorables  à  la  diffusion  de  l'institution  nouvelle. 

Lu  bicyclette  et  le  tramway  électrique,  en  permet- 
tant à  l'ouvrier  de  demeurer  plus  loin  de  l'atelier,  sont 
les  instruments  d'un  retour  à  la  maison  individuelle , 
entourée  d'un  jardin  qui  grandira  à  mesure  que  les 
moyens    de   transport    deviendront    plus    rapides    ^. 

1.  Doc.  pari.,  Chambp.e  des  déi>l-tés,  session  de  1902,  n"  •20. 

2.  Proposition  Paul  Lebaudy  (session  de  1902,  n"  6.'>3).  —  Proposition 
Louis  Martin  {session  de  1902,  n"  341).  —  Propositions  Lemire  et  Vachez, 
déjà  mentionnées. 

3.  Le  tableau  comparatif  des  électeurs  inscrits  à  Paris  présente  d'an- 
née en  année  une  diminution  qui  coïncide  très  nettement  avec  un  re- 
lèvement dans  les  localités  environnantes.  En  1899,  notamment,  la  di- 
minution était  deî20.l(jO  électeurs  et  portait  sur  les  quartiers  populeux  : 
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D'autre  part,  l'admirable  invention  du  transport  de  la 
force  à  distance,  l'utilisation  de  la  houille  blanche  dans 
les  pays  de  montagne,  permettront  bientôt  peut-être 
un  retour  à  l'atelier  familial.  Déjà,  dans  la  région  de 
Saint-Etienne,  certaines  usines  s'installent  dans  les 
vallées  hautes,  l'industrie  remonte  les  pentes  qu'elle  a 
descendues  il  y  a  trois  quarts  de  siècle  ^.  A  Lyon,  deux 
sociétés  spéciales  -  encouragent  la  reconstitution  du 
petit  atelier  et  la  transformation  de  l'outillage,  grâce 
au  remplacement  des  métiers  à  main  par  des  métiers 
mécaniques  actionnés  par  l'électricité.  Dans  le  Doubs 
et  les  départements  voisins,  le  petit  atelier  s'applique 
avec  succès  à  la  production  d'articles  d'horlogerie. 

Les  patrons  voient  sans  peine  cette  transformation. 
En  donnant  leurs  commandes  aux  petits  ateliers,  ils 


faubourg  du  Temple,  Popincourt,  Montmartre,  la  Villette,  Belleville  et 
Mcni  [montant. 

Les  quartiers  riches  étaient,  au  contraire,  stationnaires  et  il  y  avait 
augmentation  dans  le  XVP  arrondissement,  voisin  du  Bois  de  Bou- 
logne. 

1.  M.  du  Maroussem  signalait  déjà  en  1894  deux  petites  manufactures 
(le  tissage  établies  à  Saint-Genest-Malifaux  (Loire)  et  cinq  moulinagesde 
la  soie  qui  ont  remplacé  des  moulins  abandonnés.  [Ouvriers  des  Deux 
Mondes,  2<^  série,  33"  fasc.)  Plus  récemment,  il  a  lait  connaître  l'organi- 
sation semi-rurale  des  sept  usines  de  la  Société  des  papeteries  du  Li- 
mousin. (Même  publication,  fasc.  suppl.  A,  4900.) 

La  Compagnie  électrique  de  la  boire,  fondée  en  dsgi  pour  utiliser  des 
chutes  sur  la  Loire  et  le  Lignon  en  les  transformant  en  énergie  électri- 
que distribuée  à  domicile,  accroît  constamment  sa  production.  Au 
31  décembrelGOi,  elle  actionna  118.730)  métiers  à  ruban  dans  3. 9G!t  ateliers, 
soit  un  tiers  de  l'outillage  existant  à  Saint-Étienne  et  dans  les  montagnes 
de  la  Haute-Loire.  L'emploi  de  l'électricité  se  développe  également  dans 
les  autres  industries,  bien  que  dans  une  proportion  moindre.  (Bulletin 
de  l'Office  du  travail,  -1903,  p.  830.) 

2.  1°  La  Caisse  de  prêts  pour  les  chefs  d'ateliers  de  la  fabrique  d'étof- 
fes de  soie  de  la  ville  de  Lyon,  fondée  en  1832,  transformée  en  1898 
dans  le  but  de  permettre  de  recueillir  les  subventions  de  l'État  et  des 
corps  constitués. 

2°  La  Société  pour  le  développement  du  tissage  à  Lyon,  fondée  en 
1893,  honorée  d'un  Grand-Prix  à  l'Exposition  universelle  de  1900. 

L'énergie  électrique  est  fournie  par  une  Société  spéciale  qui  a  capté 
une  dérivation  du  Rhône  et  obtient,  par  une  chute  de  10  métrés,  une 
force  de  25.000  chevaux. 
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économisent  une  partie  des  frais  qu'entraînent  tou- 
jours les  grandes  installations  ;  ils  se  débarrassent  en 
outre  des  difficultés  croissantes  créées  par  l'applica- 
tion des  lois  relatives  à  l'organisation  du  travail,  pour 
devenir  de  simples  fournisseurs  de  matière  première 
et  des  acheteurs  de  produits  fabriqués  \ 

Le  retour  de  l'ouvrier  au  village  amènera  bien  vite 
une  reprise  du  travail  de  la  terre,  surtout  quand  la  di- 
minution progressive  de  la  durée  du  travail  aura 
assuré  à  l'ouvrier  la  libre  disposition  d'un  certain  nom- 
bre d'heures,  en  dehors  de  l'atelier. 

VI.  11  appartient  aux  municipalités  de  développer 
ce  mouvement  par  un  emploi  judicieux  de  l'exploita- 
tion de  leurs  biens  patrimoniaux.  Déjà  un  certain  nom- 
bre de  villes  ont  constitué  des  jardins  ouvriers  munici- 
paux, et  l'administration  supérieure  s'est  prêtée  avec 
bonne  a-rkce  aux  locations  amiables  conclues  en  dehors 
des  règles  rigoureuses  posées  par  la  loi  de  1884.  Les 
communes  rurales  possèdent  un  domaine  bien  autre- 
n*ent  important;  sur  les  1.600.000  hectares  de  terrains 
productifs  qui  leur  appartiennent  -,  600.000  au  moins 
sont  situés  à  proximité  des  bourgs  et  villages.  Au  lieu  de 
les  livrer  complètement  à  la  vaine  pâture,  les  conseils 
muiiicipaux  pourraient  en  distraire  une  notable  partie, 
calculée  d'après  la  situation  locale,  pour  la  répartir  en 


1.  Cf.  Paul  Leroy-Beaulieu,  Traité  d'Economie  politique,  Paris,  1896, 
t.  1,  p.  474. 

"2.  D'une  statistique  dressée  en  1877  par  M.  de  Crisenoy,  directeur  des 
Alfaires  départementales  au  ministère  de  l'Intérieur,  il  résulte  que  la 
propriété  communale  à  cette  époque  se  décomposait  comme  suit  : 

Bois 2.038.707  hectares. 

Terres  productives 1.620.503       » 

Terres  improductives 1)37.100       » 

Total 4.316.310        » 

Sur  les  terres  productives,  les  deux  tiers  environ  sont  des  pâturages  de 
montagnes  impropres  à  tout  autre  usage. 

(Koger  Gr.AFFiN,  op.  cit.,  p.  190  et  194.) 
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allotissements  dont  les  habitants  et  leurs  familles  retire- 
raient de  notables  avantages.  C'est  la  solution  que 
préconise  M.  Roger  Graffin  dans  la  conclusion  du  re- 
marquable travail  auquel  nous  avons  fait  déjà  bien  des 
emprunts  ^.  Il  ne  nous  en  voudra  pas  de  reproduire  en- 
core un  passage  dû  à  la  plume  d'un  administrateur  émi- 
nent,  qui  avait  fait  une  étude  spéciale  de  ces  questions  : 

Nos  départements  les  plus  pauvres  possèdent  des  communaux 
d'une  grande  étendue  qu'ils  ne  peuvent,  en  général,  ni  louer, 
ni  aliéner,  ni  gérer  avec  profit;  leur  population,  sur  plus  d'un 
point,  est  misérable,  sans  industrie,  souvent  sans  travail;  ici 
encore,  ici  surtout,  qu'on  ait  recours  à  l'allotissement!  Concé- 
der, même  temporairement,  un  lot  de  terre  à  un  chef  de  famille, 
c'est  le  mettre  en  possession  d'un  capital,  c'est  l'attacher  au  sol 
et  au  travail  et  le  préparer  à  tous  les  instincts  et  à  tous  les  en- 
seignements de  la  propriété.  Une  population  malheureuse  et  in- 
quiète trouvera  dans  l'allotissement  des  éléments  sérieux  de 
bien-être  et  de  moralisation;  la  commune,  des  ressources  nou- 
velles qu'elle  pourra  élever  selon  le  revenu  des  lots  et  selon  les 
besoins  de  la  caisse  municipale  -. 

Ajoutons  que,  en  même  temps  qu'il  améliore  la  situa- 
tion de  l'habitant,  l'allotissement  en  portions  ména- 
gères est  le  moyen  le  plus  efficace  de  concilier  le  main- 
tien de  la  propriété  communale  avec  l'amélioration  du 
sol  que  comporte  seule  l'appropriation  individuelle,  de 
donner  par  suite  satisfaction  à  la  fois  aux  vues  pro- 
gressives des  économistes  et  aux  sentiments  conser- 
vateurs des  populations  rurales  en  ce  qui  touche  cette 
question  complexe  des  biens  communaux. 

Or  ces  allotissements  concédés  par  les  communes 
moyennant  une   redevance   individuelle,  ce  n'est  pas 

1.  Rappelons  que  l'ouvrage  de  M.  Roger  Graifin  a  obtenu  le  prix  agro- 
nomique dans  le  concours  ouvert  en  1809  par  la  Société  des  Agricul- 
teurs de  France  ])our  une  étude  sur  les  biens  communaux  en  France. 

2.  .1.  Feriîand,  De  la  2Jroprïété  communale  en  France,  18r>9,  p.  66. 
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autre  chose  que  les  jardins  municipaux  dont  nous  avons 
parlé  longuement.  En  les  multipliant,  on  réveillera 
chez  un  plus  grand  nombre  de  tenanciers  l'amour  de 
la  terre,  puis  bientôt  le  désir  de  transformer  leur  con- 
cession temporaire  en  une  propriété  définitive.  La 
chose  deviendra  facile  au  jour  prochain  où,  nous  en 
avons  maintenant  le  légitime  espoir,  les  projets  re- 
latifs au  bien  de  famille  auront  abouti  au  vote  d'une 
loi.  En  créant  des  milliers  de  propriétaires  fixés  au  sol, 
cette  mesure  bienfaisante  enlèvera  du  même  coup  autant 
d'adeptes  possibles  à  la  propagande  collectiviste  et 
assurera  une  vie  plus  saine  et  plus  large  aux  travail- 
leurs libérés  du  taudis  faubourien. 
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